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LES BELGES AU GUATEMALA

INTRODUCTION

La colonisation, fait humain, a revêtu, au cours du 
X IX e siècle et plus spécialement dans sa seconde moitié, 
des formes si originales qu’elle représentera, nous dit 
G. H ar dy , « aux yeux des historiens de l’avenir, l ’événe­
ment capital de notre époque » (1).

La course des nations vers une occupation toujours 
plus large de territoires sans cesse nouveaux (plus grands 
que les acquisitions du voisin !) va de pair avec une 
efflorescence, inconnue jusqu’alors, du mouvement mis­
sionnaire, tan t chez les catholiques que parmi les pro­
testants.

E t le même auteur affirme qu’au cours du siècle 
dernier, ni le surpeuplement, ni la recherche de débou­
chés, encore moins le simple appétit d ’expansion ou le 
goût d ’aventures, suffit à expliquer « la vigueur et la 
persévérance du dessein colonisateur ». « En fin de 
compte, conclut-il, ce qui semble dominer dans les ori­
gines de la colonisation contemporaine, ce sont les inten­
tions politiques » (2).

Ce fait, suffisamment établi, n ’a pas été sans présenter 
de graves inconvénients pour l ’œuvre des missionnaires. 
Ceux-ci, sans doute, n ’ont été que rarement des décou­
vreurs de nouveaux mondes : accompagnant parfois les 
chercheurs, ils ont plus souvent suivi les conquérants 
et profité de leur protection. Ainsi, dans un certain sens,

f1) H a r d y ,  G., L a  politique coloniale e t le p a rtag e  de la te rre  a u x  X IX e 
e t  X X e siècles, p. 2.

(2) Jbid., pp . 452-3.



ils ont presque toujours représenté un drapeau, tandis 
qu’ils apportaient la Bonne Nouvelle.

De plus, dans le soin des corps ou pour l’éducation 
des âmes, ils utilisaient les richesses de la civilisation 
matérielle et intellectuelle empruntées à la mère-patrie. 
Ecoles, collèges ou universités, à côté des hôpitaux, 
répandaient un idéal, imprégné sans doute de surnaturel, 
mais où, facilement, derrière l ’écran du progrès, la doc­
trine du Christ n ’apparaissait pas assez aux yeux de 
ceux qu’il fallait convertir. Obligés enfin d ’assurer la 
relève et l ’extension graduelle des œuvres, les mission­
naires n ’avaient-ils pas avantage à s’adresser d ’abord 
à des compatriotes ?

Le fait missionnaire a donc fatalement été doublé 
d ’un certain nationalisme. E t à une époque où juste­
ment les questions de politique marquent d ’une empreinte 
aussi puissante la colonisation, faudrait-il s’étonner de 
les voir également provoquer un gauchissement des 
perspectives missionnaires ? « Il était inévitable, écrit 
encore l’historien déjà cité, que les ordres missionnaires 
fussent parfois tentés de servir étroitement les intérêts 
du gouvernement dont leurs membres relevaient en 
majorité, se fissent à l ’occasion les fourriers des nationa­
lismes coloniaux » (1).

Oue des prêtres et des religieux se soient laissé en­
traîner par leur patriotisme, qui le nierait ? Les docu­
ments pontificaux eux-mêmes y font des allusions non 
équivoques.

Mais la tentation n ’aurait-elle joué que dans un sens ? 
L’Église, par faiblesse et au grand scandale de quelques 
esprits forts, se serait-elle, seule, servie de la politique 
pour mieux affermir ses intérêts ? Les E tats  n ’ont-ils 
pas cherché, eux aussi, à utiliser l ’influence religieuse 
et plus spécialement celle de l’Église pour arriver plus 
sûrement à leurs fins ?

(!) Ibicl., p. 399.



On rencontre un aspect de cet intéressant problème 
dans l ’histoire religieuse de la première colonie créée par 
la Belgique indépendante et de ce qu’on peut appeler 
sa première mission propre (x).

De nos jours, on sait mieux combien Léopold Ier fut 
préoccupé, dès son accession au trône, de fournir à sa 
nouvelle patrie les débouchés nécessaires à son industrie, 
privée qu’elle était notamment du marché des Indes 
néerlandaises. Les noms de quelques-uns de ses agents 
d ’exécution, B londeel , ’t K int de R o odenbeke , Clo- 
quet , ne sont pas inconnus (2).

En 1840, fut créée à Bruxelles une Société belge de 
colonisation notoirement protégée par le Souverain. 
En 1843, cette Société fondait une Communauté de 
l ’Union, à Santo-Tomas de Guatemala, un port ouvert 
sur l ’Océan Atlantique. Trois jésuites furent de la pre­
mière expédition : obligés d ’assurer le service du culte 
pour les colons européens, ils avaient toute facilité de 
prospecter, en même temps, les villages indigènes de 
la région, timides préliminaires à l’établissement d ’un 
centre missionnaire.

Raconter les travaux des prêtres qui accompagnèrent 
les pionniers de ce premier essai colonial, dire leurs illu­
sions, leurs succès et leurs souffrances, tel a été le but 
initial de ce livre.

Chemin faisant, une évidence s’est imposée. Pour 
l’atteindre avec quelque objectivité, il fallait nécessaire­
ment exposer jusque dans le détail la création, les déve­
loppements de la Compagnie belge de Colonisation et 
ceux de la Communauté de l ’Union, en réduisant à 
sa juste place, l ’action des missionnaires.

(*) D e  M o r e a u ,  E . ,  Un siècle de l ’Église catho lique en B elgique : la C om pagnie 
de Jésus, p . 327. Sans doute, beaucoup de m issionnaires belges o n t trav a illé  
aux  Indes e t su r to u t au x  É ta ts-U n is , auprès des Peaux-R ouges. Mais il n ’y a v a i t  
pas d 'engagem ent officiel pour l 'av en ir de con tinuer à  fourn ir les hom m es néces­
saires au  développem ent éventuel de l ’œ uvre.

(2) Cf. L e c o n t e ,  J .  R ., Les ten ta tiv e s  d ’expansion  coloniale sous le règne de  
Léopold I er, e t les renseignem ents b ibliographiques q u ’on y  trouve.



Ainsi conçue, la rédaction de cette histoire présentait 
d ’énormes difficultés. Elles auraient été insurmontables, 
sans l ’aide et les patients conseils de personnes amies.

En effet, les acteurs de cette première colonisation 
belge, au Guatemala, se déplaçaient parallèlement en 
Belgique et en Amérique centrale, à la poursuite de buts 
parfois divergents, sinon totalement opposés. En parti­
culier, les jésuites, ces aumôniers de la Communauté 
que, dès le début, on appela des « missionnaires », poussés 
par le zèle apostolique, se trouvèrent tiraillés en trois 
sens différents : la « cure des âmes » à Santo-Tomas, 
la création d ’un collège dans la capitale guatémalienne 
et la conversion, insensiblement amorcée, des Caraïbes 
sur la côte atlantique.

Mesurer une exacte lumière aux divers tableaux d ’un 
théâtre à scène multiple pour les éclairer les uns par 
les autres, les réduire en une harmonieuse synthèse, tel 
était le travail qui s’imposait. Dans quelle mesure l’a-t-on 
réussi ? Au lecteur à en juger ; à lui encore d ’admettre 
ou d ’improuver les quelques conclusions auxquelles on a 
cru pouvoir donner corps dans ce récit.

Des coloniaux auxquels les résultats de ces recherches 
avaient été communiqués, ont reconnu, dans les tableaux 
esquissés, bien des situations vécues en terre d ’Afrique.

De cette constatation surgit un problème : existerait-il 
un type constant du colonial belge, créé fort vite après 
1830 ?

Léopold Ier, a affirmé J uste , «regretta longtemps... 
l ’insuccès de la tentative qu’on avait faite ». « L ’Amérique 
centrale, écrivait le Roi, en 1851, est devenue fort im­
portante : elle a de l’avenir, et il est inconcevable com­
ment en Belgique on ne lui accorde pas plus d ’inté­
rêt » (l). L ’indolente attitude de son peuple devait, en 
peu d ’années, amener le Souverain à la conclusion que

(*) J u s t e ,  T . ,  Léopold I er, p. 105 : la le ttre  de L é o p o l d  I er, 7 ao û t 1851.



chez nos compatriotes, « il ne découvrait guère de dispo­
sitions marquées pour la colonisation » (l).

Le type colonial belge, s ’il existe, l ’avait donc déçu. 
Mais Léopold II, qui s ’était vivem ent intéressé aux évé­
nem ents qu’on va décrire, eut l ’audace de reprendre, 
avec des Belges, les rêves paternels. E t, nouveau pro­
blème, tout en s ’appuyant sur des collaborateurs de 
choix, il cherche positivem ent à se faire aider par des 
missionnaires.

Or, un visiteur de Santo-Tomas, au temps des plus 
mauvais jours de la colonie, avait laissé sous-entendre 
que si la Communauté de l ’Union était vouée à la 
mort, c’est qu’elle se présentait comme un essai de com­
munisme patronné par les jésuites, épris du souvenir 
de ce que leur « Compagnie » avait réalisé autrefois au 
Paraguay (2).

Ce jugement fut accueilli avec sympathie par le public 
de l’époque. Quelques articles l ’ont repris sans sour­
ciller ; l ’intrusion du spirituel dans le temporel avait 
porté des fruits tels qu’on devait les attendre. Récemment 
encore, un journaliste qu’on n ’accusera pas de partialité, 
parlait de ces jésuites belges « qui avaient pris avec 
la direction spirituelle de la Colonie, une influence consi­
dérable sur son administration civile qui était ainsi 
nettem ent confessionnelle » (3).

Léopold II aurait-il été aveugle à ce point sur les 
intrigues possibles de l’Église et la ruine des entreprises 
où elle dominerait fatalement ?... En 1876 et en 1887, 
il sollicitait le concours des religieux pour son Congo 
et plus précisément, celui des jésuites ! Devant leurs 
refus répétés, le Souverain de l ’É ta t indépendant n ’hési­
ta it pas à recourir personnellement à Léon X III pour

(*) C r o c k a e r t ,  P., B rialm on t, p. 145.
(2) M. A. m s du  Colombier, p. 57.
(3) P e t i t j e a n ,  O., L a  B elgique au  N icaragua, Voyez aussi l ’a rtic le  de D e f a y s ,  

F ., cité  d an s  la B ibliographie.



leur forcer en quelque sorte la main (1). D ’ailleurs, 
lorsqu’en 1860, encore duc de Brabant, le futur fondateur 
du Congo avait énuméré devant le Sénat les motifs de 
l’échec de Santo-Tomas, il n ’y avait fait aucune allusion 
aux missionnaires et à leur action néfaste (2).

Peut-être avait-il découvert, en étudiant les documents 
dont cette histoire est faite, cette vérité dont sa prudence 
semble s’être pénétrée : l’Église n ’est un ferment de civi­
lisation que dans la mesure où, libre de toute intrusion 
d ’intérêts temporels, elle reste fidèle à sa mission sur­
naturelle.

Il serait intéressant d ’avoir quelque certitude sur cet 
aspect de l ’évolution dans la pensée léopoldienne.

Pour donner quelque autorité à ces conclusions, nous 
avons été obligé de remuer bon nombre de vieux papiers.

Alors que le sujet se prêtait à l ’étude d ’une période 
beaucoup plus longue, nous nous sommes délibérément 
limité aux années 1840 à 1845, date à laquelle l ’affaire 
de Santo-Tomas se résorbe dans un triple échec et où 
une société originairement privée, passe, sans grande 
transition, sous un contrôle plus direct de l ’É tat. En 
outre, comme on le verra, presque tous les acteurs qui, 
entre ces années, y avaient tenu un rôle im portant, dispa­
raissent de la scène, laissant la place, somme toute, à 
une nouvelle histoire.

*
* *

En terminant, ce nous est un plaisir de remercier les 
Conservateurs des différents fonds d ’Archives que nous

(*) D e  M o r e a u ,  E . ,  o . c ., p. 408 : deux te n ta tiv e s  vaines auprès des Scheu tistes 
e t  des Jésuites. Cf. P o n c e l e t ,  La Com pagnie de Jésus en Belgique, p. 205.

(’) D iscours du  17 février. Il y  p a r la it d ’une colonie « m al conçue, m al dirigée, 
m al placée ». « Le principe v iv ifian t de to u te  colonisation, a jo u ta it-il, la liberté  
e t la p ropriété  individuelle, a v a it  é té  m éconnu ... L a chance trè s  com m une dans 
les pays é trangers à  l ’a r t  de coloniser (avait) p a r  une déplorable fa ta lité  (fait se 
succéder) à  la tê te  de l ’en treprise  des d irec teu rs au-dessous de leur mission ». 
On le verra . Cf. M a r o y ,  L a colonie belge de Santo-T hom as (sic ), p . 198.



avons dû consulter : leur bienveillance n ’a eu d ’égale 
que leur science.

A M. A. Sohier , procureur général honoraire au Congo 
belge, membre du Conseil colonial, autant qu’à M. J. 
Stengers, professeur à l ’U. L. B., tous deux membres 
de l’Académie royale des Sciences coloniales, nous 
voulons exprimer ici notre particulière gratitude pour la 
bienveillante sympathie avec laquelle ils ont patronné 
notre étude, en nous aidant de leur expérience.

Nous tenons plus spécialement à marquer notre re­
connaissance à ces quelques discrets amis qui nous ont 
encouragé de leurs judicieuses remarques ; nous citerons 
cependant M. A. D uchesne , conservateur-adjoint du 
Musée royal de l ’Armée et d ’Histoire militaire qui n ’a 
épargné ni son temps ni sa peine pour que notre travail 
parvienne à maturité.

Bruxelles, Liège, Verviers, 1948-1954.
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CHAPITRE I

LE GUATEMALA 
ET LA C O M PAG N IE  BELG E DE COLONISATION

I. G u atem ala  1840.

La République guatémalienne (ou guatémaltèque) 
vieille d ’un peu plus d ’un siècle, nourrit près de deux 
millions d ’habitants sur un territoire d ’environ 110.000 
kilomètres carrés.

Conquise par les Espagnols dès le début du X V IIe 
siècle, cette région fort accidentée, de caractère presque 
exclusivement agricole dans ses parties exploitables, 
devint « la plus vieille et la plus pacifique des capi­
taineries d ’Amérique », avant de s’organiser lentement 
en vue de l’Indépendance.

Le climat, la richesse du sol, les luttes qu’il fallut 
soutenir contre les flibustiers, et, plus tard, contre les 
envahisseurs anglais, favorisèrent le mélange des races 
et la création d ’une population où, à côté de l’élément 
blanc (10 %) et des autochtones indiens (35 %) domi­
nent manifestement les métis.

Par un phénomène curieux, que de plus autorisés 
expliqueront, alors que le pays possède des débouchés 
sur les deux océans, toute sa faculté d ’exportation s’est 
concentrée non du côté donnant sur les centres de vieille 
civilisation : l ’Europe et l ’Ancien Monde, mais sur le 
rivage occidental.



« La sortie s’est longtemps faite exclusivement par les ports du 
Pacifique : Champerico, Ocos, San-José. Ceux du Golfe : Puerto- 
Barrios, Livingston, naguère ports d’importation, participent au mou­
vement depuis le progrès de la banane... » (1).

Longtemps d ’ailleurs les ports de l’Atlantique s’étaient 
disputés cette activité commerciale tronquée. En 1604, 
après l’abandon de Puerto-Caballos, les Espagnols 
avaient fondé Santo-Tomas, lui-même délaissé rapide­
ment pour un établissement nouveau, à l’entrée du lac 
d ’Yzabal, que les colons fortifièrent.

Malgré ces travaux, en 1808, on reportait l ’activité 
commerciale vers le fond du lac, dans la bourgade d ’Yza­
bal même d ’où s ’amorçait une piste pour muletiers en 
direction de la Motagua ; par la Sierra del Mico, elle 
gagnait la capitale. Plus tard  encore, la primauté re­
passera à Livingston, au débouché du Rio-Dulce.

On en conclura facilement qu’au début du X IX e 
siècle, les relations commerciales entre la côte Atlan­
tique et le reste du pays étaient réduites. L ’É ta t ce­
pendant s’était rendu compte de l’avantage qu’il y aurait 
à améliorer ou mieux, à créer des voies de communica­
tion. Les rapports des voyageurs avaient si souvent 
vanté la situation privilégiée de Santo-Tomas : un port 
unique au monde ! Plusieurs personnalités s’étaient posé 
la question : pourquoi le Guatemala ne profiterait-il pas 
mieux du trésor qui lui était échu ?

Regret d ’un passé déjà glorieux ou conviction scienti­
fiquement établie ? Un fait est certain : vers les années 
1830, on cherchait à le faire exploiter en aménageant 
la base elle-même et en promouvant les travaux ca­
pables de lui donner des accès faciles vers l ’intérieur 
des terres.

Deux citoyens : G a l in d o  et Moscoso, aux environs

(*) S o r r e ,  M., M exique, A m érique centrale, d an s : V i d a l  d e  l a  B l a c h e  et 
G a l l o i s ,  Géographie Universelle (Paris, Colin, 1928, p . 112).



de 1888, s’étaient engagés à ouvrir une route entre le port 
et la Motagua. Des plans avaient été établis qui ne furent 
pas réalisés.

On peut croire que la méconnaissance des conditions 
climatiques et l ’ignorance d ’une hygiène préventive 
n ’avaient pas été sans accentuer les tâtonnements, lors 
des premiers essais de colonisation. Les pluies fréquentes 
et diluviennes, succédant à des chaleurs torrides, rendent 
ces terres basses extrêmement inhospitalières ; les mous­
tiques abondent dans ces parages marécageux et y pro­
pagent des fièvres malignes.

A ces maux et à ces difficultés venaient s’ajouter les 
embarras sans nombre, provoqués par une instabilité 
politique, déroutante pour le spectateur européen.

En 1821, lors de l ’entrée d ’iTURBiDE à Mexico, les 
É tats de l ’Amérique centrale avaient cru entendre 
sonner l ’heure d ’une indépendance nouvelle. Négocia­
tions et guerre avaient abouti, en 1823, à la création des 
Provinces-Unies de l ’Amérique centrale, alliant au Gua­
temala, le Nicaragua, San-Salvador, le Honduras et 
Costa-Rica. L ’esprit en était le libéralisme dont une des 
victoires avait été l ’abolition, d’un tra it de plume, de 
l ’esclavage.

Mais les articles de la Constitution fédérale, élaborée 
en 1824, donnant à chacune des nations le droit de 
posséder son Congrès, n ’étaient que l’expression cachée 
d ’un particularisme invétéré et jaloux. Il y eut dès 
l ’abord, des batailles en règle pour savoir qui, parmi 
ces nations « unies » jouirait de la préséance. En fin de 
compte, les seuls chefs respectés furent ceux qui s’étaient 
imposés par la violence.

F rancisco Mozaran, un Hondurien, parvint à main­
tenir l ’unité tan t bien que mal jusqu’en 1839. Mais déjà 
Rafaël Carrera, un barbare caudillo, avait fait son 
entrée au Guatemala. Indien pur sang, illettré se pro­
menant en caleçon et chemise avec, au cou, force mé­



dailles et scapulaires, il s’était avancé au cri de « Vive 
la religion, mort aux étrangers !» (*).

Fallait-il y voir une sérieuse réaction contre les menées 
anti-cléricales qui avaient naguère chassé dominicains 
et franciscains, interdit les processions, essayé de rendre 
impossible l'existence des religieux ? Il est bien difficile 
de le dire tan t le nouveau chef de l’É ta t s’est montré 
versatile dans ses opinions. Élu Président après les événe­
ments de 1839 et la dissolution, prononcée le 19 mars, 
de l ’Union fédérale, Carrera eut à se défendre, en 1842, 
contre une dernière tentative de Mozaran exilé.

Après un vain essai dans le Nicaragua, le vieux général 
avait espéré rencontrer plus de sympathie dans le San- 
Salvador ou au Guatemala. Débarqué le 17 février au 
port de « ia  Union », il s’était porté vers la ville de Guate­
mala, éloignée de soixante kilomètres. Mais les mesures 
énergiques prises grâce aux subsides en hommes et en 
argent qui furent votés, prouvèrent à l ’ancien président 
q u ’on ne voulait plus de lui.

Carrera , encouragé par ce succès personnel, accepta 
de rester chef d ’É tat, sans occuper la présidence du Gou­
vernement. Fort sagement, il abandonnait ce poste à 
de plus capables, quitte à imposer ses volontés nouvelles 
quand bon lui semblerait.

On comprend que, dans ces conjonctures, bien peu 
d’esprits se soient donné la peine de réfléchir aux moyens 
d’améliorer l ’économie du pays, en songeant entre 
autres, à la mise en valeur des richesses éparses au fond 
du golfe d ’Amatique, « la seule fenêtre du Guatemala 
sur l ’Atlantique » (2). Le Gouvernement se montrerait 
content de pouvoir céder, même gratuitement, l ’exploi­

(*) Les docum en ts d ’Archives cités p e rm e ttra ie n t de com poser une histo ire 
in te rne  du  G uatem ala , vue p a r les Belges. E lle se ra it fo rt in té ressan te . Nos com pa­
trio tes  qu i vécuren t dans l ’en tourage m êm e du  d i t  candillo o n t p o rté  su r lui des 
ju g em en ts contradic to ires. L 'accord ne se fa it que su r sa versatilité .

(2) S o r r e ,  M., I. c., p. 104.



tation des énormes richesses de ces rivages, propres à 
toutes les cultures équatoriales et tropicales, de ces forêts 
immenses, aux essences les plus riches et les plus variées. 
La luxuriance de ces régions n ’était-elle pas contre­
balancée par un climat énervant où les fièvres sévissaient, 
où « la vie exubérante impose des limites à l ’activité 
humaine ».

II. Une société anglaise.

Or, en 1834, une société anglaise, indépendante du 
gouvernement britannique, la Compagnie commerciale 
et agricole des côtes orientales de l ’Amérique centrale, 
était venue présenter ses bons offices.

Par acte officiel, le Guatemala lui avait cédé, en vue 
d ’une exploitation progressive, les territoires de la Vera- 
Paz. La Compagnie s’engageait à introduire, en dix ans, 
mille familles d ’émigrants anglais, allemands, grecs ou 
turcs, peu importait ! Il était entendu que tous les immi­
grés perdraient automatiquement leur nationalité pour 
devenir sujets guatémaltèques, libres civilement en ma­
tière religieuse. Ils jouiraient dès lors de tous les droits 
des citoyens et de la protection du gouvernement (*).

La première charte de cession (ou mieux de concession) 
du territoire de la Vera-Paz fut signée le 6 août 1834. 
Elle conférait à la Compagnie des côtes orientales... 
« le droit de possession absolue de toutes les terres non- 
occupées ainsi que le libre usage des montagnes, forêts, 
ravins, etc... » Nulle condition pécuniaire n ’intervenait ; 
bien mieux, les colons étaient exempts, vingt ans durant, 
de toute espèce de taxes et contributions. Ce qui ne 
constituait pas un avantage exorbitant, puisque le Guate­

(*) C ependant, un  q u a r t  de l 'a p p o rt hum ain  d ev a it ê tre  portugais, espagnol 
(du con tinen t, des îles ou d ’outre-m er), a llem and ou m altais. Pour ces dé ta ils  e t 
ceux qu i su iven t, voir les docum ents im prim és dans to u tes  les pub lications de la 
Com pagnie en 1840-41-42.



mala dès 1827, avait reconnu ce droit à tout futur colon. 
Le seul article de l’acte qui eût fait allusion à un paie­
ment, stipulait que les terres non-occupées au bout de 
vingt ans redeviendraient propriété de l ’É tat. La société 
jouirait pourtant d ’une prolongation éventuelle de son 
droit d ’occupation sur les terres en friche moyennant 
une redevance de deux dollars pour 125 acres — ou un 
caballeria — «jusqu’à ce que les dites terres soient en­
closes ou cultivées ».

Sans être modifiée dans ses dispositions fondamentales, 
cette charte primitive fut complétée par des actes officiels 
et ratifiée par l’Assemblée législative sous les signes de 
« Dieu, Union et Liberté ».

E t la Compagnie s’était mise en campagne pour trou­
ver, de par le monde, des familles de colons bénévoles. 
Sans énorme succès, semble-t-il ! Car, le 5 novembre 
1836, le gouvernement guatémalien accordait un pre­
mier sursis d ’un an pour l ’introduction des cent pre­
mières familles. Le 17 juillet de l’année suivante, nou­
velle prolongation. En 1838, arguant des conditions dé­
favorables autant qu’imprévisibles auxquelles elle avait 
dû faire face, la Compagnie m ettait le gouvernement 
quasi en demeure de lui accorder des latitudes plus 
grandes encore.

Un décret du chef d ’É tat, en date du 8 novembre 1838, 
reportait au 14 août 1842 la date ultime pour l ’intro­
duction de la deuxième centaine de familles et au 14 août 
1848, celle de l ’établissement des huit cents dernières 
familles. Une condition avait été ajoutée à celles du pre­
mier contrat : un pont de chaînes de fer serait établi 
sur la rivière Rio Grande, aux frais de la Compagnie. 
Celle-ci en garderait la propriété avec le droit d ’en per­
cevoir les péages dont le taux devait être fixé.

Non contente de ces concessions, l’insatiable Com­
pagnie se faisait encore accorder le 15 octobre 1838, aux 
mêmes conditions, les territoires de Santo-Tomas : une



bagatelle de 8.000 caballerias de terres non-défrichées sur 
lesquelles on s’obligeait à bâtir un port. Ici encore mille 
familles devaient être introduites en vingt ans...

Dans ces pièces officielles, libre carrière avait été 
donnée à la fantaisie et à l ’imagination. La ville projetée 
avec son port serait une cité moderne.

« La Compagnie, précisait le contrat, prendra dans l’établissement 
de ses plans, à fournir avant une année, toutes les mesures nécessaires 
pour assurer une architecture uniforme dans la construction des 
maisons et des édifices publics ; elle veillera aussi à ce que la popula­
tion ait des logements le plus promptement possible. Les rues doivent 
être droites, et recoupées à angle droit ; elles doivent être larges et 
il sera laissé un espace suffisant pour la construction de « squares ».

Ce qu’on traduisait obligeamment par places carrées.
Malgré cet urbanisme légèrement tracassier, rien 

n ’avait été négligé dans la nouvelle concession pour favo­
riser les preneurs à bail... La Compagnie anglaise se 
voyait octroyer la propriété de toutes les mines qu’on 
pourrait y découvrir, de tous les péages à percevoir pour 
la navigation sur les eaux extérieures. En un mot, toute 
la richesse du pays et toute son administration seraient 
aux mains des colons.

E t pourquoi se limiter ? Un an après, le 21 octobre 
1839, R iv e r a  P a z , le chef du gouvernement, prenant en 
considération le mémoire que lui avaient présenté plu­
sieurs négociants de la ville de Londres, les autorisait 
à créer une banque au Guatemala, avec faculté d’établir 
des succursales ou agences partout où le conseil d ’admi­
nistration, mi-anglais, mi-guatémaltèque, le jugerait 
convenable ; elle avait droit d ’émission et ferait circuler 
des coupures de 5 dollars et plus.

Tous ces avantages qu’on supposerait volontiers être 
la récompense de services signalés, rendus à l ’E tat, 
n ’empêchaient pas la colonie d ’en être restée au stade 
d ’une médiocrité révoltante. Un des pionniers, M. Ab-



bo t t , y avait créé une bourgade qu’il avait pompeuse­
ment intitulée « Abbottsville », à quelques lieues en amont 
de l’embouchure du Polochic, au fond du lac d ’Yzabal. 
Le site en était pittoresque et agréable avec de merveil­
leuses perspectives que les coupes de bois pouvaient 
encore élargir. Mais le village était, suivant un témoin, 
« une pauvre agglomération de trente-cinq à quarante 
masures en planches et en perches de palmier, suivant 
la mode du pays. Plusieurs de ces habitations étaient 
désertes et, malgré la fertilité extraordinaire du sol, la 
colonie restait peu florissante à cause du choix des 
colons qu’on y avait placés » (1).

C’est qu’au lieu d ’avoir fait appel à des ménages de 
cultivateurs laborieux, aux fortes traditions, et à quelques 
artisans adroits et travailleurs, on avait accueilli des 
fainéants, ramassés dans les rues de Londres ou des 
femmes perdues de mœurs, quelques-unes même sortant 
des prisons d ’où elles n ’avaient été libérées qu’à la condi­
tion d ’émigrer...

III.  V ers une su ccu rsa le  b elge .

Dans les années 1840 et 1841, on distribua à Bruxelles 
un mémoire imprimé, illustré de plans et de gravures, 
bourré d ’une documentation étalée « avec un peu de 
confusion peut-être ». Il cherchait à donner une idée des 
richesses, restées à l ’abandon dans la Vera-Paz et que 
des mains providentielles m ettaient à la disposition de 
qui voudrait. Le Guatemala y prenait figure de Paradis 
terrestre, sous les témoignages singulièrement concor­
dants de H u m b o l d t , dans son Essai politique sur la 
Nouvelle-Espagne, de T h o m p so n , explorateur officiel du 
gouvernement britannique et de H a e f k e n s , consul gé-

(l ) R ap p o rt de B i n c k u m ,  p. 7 . N otons que l ’a u te u r  (levait m o n tre r les choses 
sous un jo u r p lu tô t favorable. Il y  a v a it  in té rê t.



néral des Pays-Bas pour les pays de l ’Amérique cen­
trale (*).

A ces témoignages de poids, on avait joint les humbles 
affirmations de travailleurs allemands, appelant leurs 
concitoyens et leurs parents à venir partager le bonheur 
vécu dans une terre promise.

A l’usage des esprits moins cultivés, on résuma le 
mémoire en un papillon de quatre pages ; il annonçait 
que le Guatemala, après une période difficile, venait de 
se lancer résolument dans la voie de la paix. Cette répu­
blique se faisait accueillante à toutes les misères.

« Parmi les nombreux devoirs du gouvernement lui-même, y disait 
un extrait du rapport de Don M a r ia n o  R iv e r a - P a z  à l’Assemblée 
constituante guatémalienne, l’un de ceux qu’il n’a jamais perdu de 
vue est la protection spéciale qu’il doit accorder aux étrangers qui 
viennent s’établir dans le pays... ».

De cette libérale hospitalité, l ’Angleterre avait déjà 
largement profité. L ’Angleterre ! Modèle d ’intelligence 
et d ’audace colonisatrice. La jeune Belgique n ’avait-elle 
pas tout intérêt à se m ettre dans son sillage ? E t le 
manifeste publicitaire pour une colonisation de la Vera- 
Paz se terminait sur cette phrase engageante :

« S’associer dès aujourd’hui à cette prospérité future serait donner 
une nouvelle preuve du bon sens et de la perspicacité du peuple 
belge ».

Quelle confiance pouvait-on accorder à ces brochures ? 
Quels en étaient les auteurs ?

Le 24 juillet 1840, un certain M. Obert s ’était 
adressé à L ied ts , le ministre de l ’Intérieur (2). Pour ce

(:) Cf. la B ibliographie. Ces docum ents, comm e le ra p p o rt d o n t on v ien t de 
parler, o n t é té  im prim és p lusieurs fois, sans guère de changem ents, de 1840 
à  1845, en  Belgique e t  en F rance. Que d 'a rg e n t dépensé en p u b lic ité  ! Ils fo rm ent 
le dossier n° 315 dans A. G. R.

(2) H enri-C harles O b e r t  h a b ita it  4, rue du N ord, à  Bruxelles. Il e s t sans 
dou te  le « Obert et Cie, fabricant d’impressions de foulards des Indes et magasin



dernier, l’homme n ’était pas un inconnu non plus que 
celui au nom de qui il se présentait : William Campbelle- 
Gillan , le concessionnaire anglais de la Vera-Paz, l ’au­
teur finalement responsable des mirifiques promesses 
faites aux Belges dans les feuilles de propagande.

Depuis 1838, en effet, ces deux hommes qui semblaient 
s ’appuyer sur la faveur royale, avaient tenté d ’obtenir 
du gouvernement l ’autorisation de fonder une banque : 
l ’Anglo-Belge. Du côté anglais, les mesures avaient été 
soigneusement prises : des capitaux étaient assurés, si­
non souscrits. Mais en Belgique, on s’était heurté à de 
fortes résistances que justifiaient les difficultés finan­
cières et bancaires de l’époque, jointes à la peur d ’une 
emprise toujours plus forte de l’Angleterre sur notre 
marché financier.

Malgré tous leurs efforts et les influences qu’ils firent 
jouer, les deux hommes ne réussirent pas à faire agréer 
leur point de vue avant 1841 (1).

Mais L iedts n ’était pas convaincu. Il fallut attendre 
encore quelques mois avant que ne fût créée pour les

de mérinos français » (A nnuaire ind. e t  adm . de la Belgique, Van der Maelen, 
B rux . 1832) e t  l ’« industriel et directeur de la Société anglo-belge, rue des Fabriques,
10 » de l ’In d ica teu r belge de 1X40. O b e r t  se ra it orig inaire de C ateau-C am brésis. 
E n  1841, d 'ap rès  une le ttre  (A. E . 2027, 11 ju in  1841), il h a b ita it  152, chaussée 
d ’E tte rbeek .

Son seul t itre  en m atière  coloniale e s t une brochure, qu i e st restée  in trouvable, 
éd itée  en collaboration  avec J . C a r l e s ,  sur les essais com m unau ta ires dans le 
nord de l’Afrique française : « Aperçu général su r la Colonisation de l ’Algérie, 
pour serv ir de base à  l ’o rgan isation  du trav a il ».

O b e r t  d isp a ra ît après jan v ie r 1845, sans laisser de trace. Le dern ier jugem ent 
que p o rte  à  son endro it un  des hom m es qu i e u ren t à  en q u êter su r la Com m u­
n au té  de  l ’U nion de la Com pagnie belge de colonisation, se résum e en u n  m ot : 
« u n  ag io teu r»  (R apport secret au  M inistre  A. E . 2027, 7 nov. 1844).

j1) Voir A. E. 3586 : B anque Anglo-Belge e t A. E . 3872 : B anque des F landres. 
B an s ce dossier se trouve l ’é ta t  des finances de Santo-Tom as e t de la Com pagnie 
Belge de Colonisation.

L ’aven ir d ev a it donner raison d ’une certaine  façon à  O b e r t .  Lors de la fonda­
tio n  de la  B anque N ationale, en 1850, on a  pu affirm er que « les cap ita lis te s  
é tran g ers chercheraien t n a tu re llem en t après un  prem ier versem ent peu consi­
dérable, à  réaliser un  bénéfice e t à  se re tire r ...  comme cela a été le cas pour la 
Banque de Flandre  ». ( K a u c h , o. c., p. 30 e t  no te  41).



provinces occidentales du pays, la Banque des Flandres. 
Elle avait, à l ’égal de la Société Générale, le droit d ’émet­
tre des billets.

Celle-ci ne faisait donc que reprendre, sous une déno­
mination moins effarouchante, le projet primitif.

Dans sa lettre de juillet, Obert avait vanté « les im­
menses avantages commerciaux et agricoles des côtes 
orientales de l ’Amérique centrale ». Il était « parvenu à 
convaincre ces messieurs de la Compagnie anglaise des 
avantages qu’ils auraient à accorder quelques privilèges 
au commerce de Belgique ».

Mais l ’homme d ’affaire ne s’était pas contenté d ’écrire 
au ministre. Par des intermédiaires choisis, il avait 
a tte in t le roi L éopold lui-même dont il connaissait le 
désir de créer, en Belgique, une marine importante, 
institution nécessaire à l ’existence de colonies.

Avec la faveur du Souverain peut-être arriverait-on 
à vaincre les résistances qui déjà se faisaient sentir chez 
les ministres du Roi.

La réponse de L iedts à la lettre de juillet 1840 est 
perdue. Elle ne devait pas être favorable aux proposi­
tions, car le 14 octobre suivant, Obert revenait à la 
charge auprès du même ministre. Par un étrange procédé, 
le solliciteur publiait immédiatement sa lettre en l ’insé­
rant dans les brochures répandues par ses soins ('). 
Tant l ’homme d ’affaires était impatient de voir le peuple 
belge donner une « preuve nouvelle de son bon sens et 
de sa perspicacité » !

Cet appel aux qualités foncières de nos compatriotes 
ne resta pas sans écho. En effet, tandis que, poussé par 
son maître anglais, il harcelait le ministre et le Roi de 
ses écrits, voire de ses menaces, le financier français était 
parvenu à trouver autour de lui, dans les milieux diri-

(J) L a le ttre  se trouve  dans les docum ents publiés en 18-10. N aturellem ent, 
on  la rencontre  dans la  série des brochures de 1841, etc.



géants et fortunés de Belgique, bon nombre de collabo­
rateurs (*).

La raison en est simple.
D’abord, on présentait une affaire : ce qui intéressait 

les détenteurs de capitaux. De plus, l ’entreprise possédait 
l ’avantage de répondre aux secrètes aspirations de pres­
que toute la société intellectuelle de l’époque, tan t dans 
la noblesse que dans la bourgeoisie.

La Belgique (est-il besoin de le répéter ?) vivait en 1840 
des heures difficiles : crise financière, crise industrielle, 
crise morale. Le peuple croupissait dans la misère. 
Fallait-il continuer à se lamenter en lui faisant « la chari­
té » ? Toute action individuelle s’avérait inefficace. L ’ou­
vrier devait pouvoir se sauver par lui-même en trouvant 
un travail suffisamment rémunérateur, capable de le 
rendre indépendant. Or, les circonstances empêchaient 
justement de le lui fournir sur place. Accepter de s ’ex­
patrier était donc pour la moitié des manuels une ques­
tion de vie ou de mort. Pareillement organiser des colo­
nies et y fournir du travail aux populations besogneuses 
devenait un des devoirs urgents des classes aisées. A 
elles d ’établir, au profit des moins fortunés, cette « sou­
pape » dont avait parlé L é o po l d  Ier (2).

L’Angleterre et la France s’étaient lancées résolument 
dans cette voie. La Belgique, devenue indépendante, 
devait également s’y appliquer.

Mais sur quels modèles se baserait-on ? Les expé­
riences communautaires des Saint-S im on et autres u to­
pistes, dont O b e r t  se moquait ouvertement, ne pou­
vaient guère rencontrer de faveur devant le bon sens 
belge. Il y avait encore l’exemple des Réductions des

(1) L a le ttre  de O b e r t  au Roi, du  !) décem bre 1840, e st u n  véritab le  chan tag e . 
A. E. 2027.

(2) W i n d s o r  à  O b e r t ,  15 déc. 1841. M. A. D ossier D e  P u y d t .  « N otre  gouver­
nem ent s ’occupe d 'ém ig ra tio n  su r une large échelle. P a r to u t en  E urope, on ressen t 
le m êm e besoin de cette  « soupape » d o n t p a r la it  vo tre  Roi ».



jésuites au Paraguay dont on parlait beaucoup dans 
les milieux catholiques, détenteurs à cette époque de 
la majorité des capitaux (1).

Peut-être pouvait-on faire quelque chose dans ce 
sens-là ?

C’est fort vraisemblablement par cet aspect social de 
la colonisation à la Vera-Paz que des hommes comme le 
comte de  Méro de , le comte Van der  B urch, le prince 
de Looz-Corswarem , et avec eux, un démocrate italien, 
exilé en Belgique : le comte de A rrivabene o u  d ’autres 
encore, se laissèrent entraîner à consacrer une collabo­
ration effective à l ’œuvre bienfaisante qu’on leur pré­
sentait.

Il y en eut d ’autres, guère moins philanthropes peut- 
être, qui furent alléchés par les côtés techniques de l’or­
ganisation future. Tels des hommes de finance : Veydt  
et D epouhon , dont la carrière toute d’honnêté et de 
droiture exclut l ’aventure et la grivèlerie. A leurs côtés, 
peut-on ranger le baron Van Lockhorst, MM. de 
B inckum et Van der  H echt dont la philantropie appa­
raît quelque peu teintée d ’affairisme, voire de goût du 
lucre (2) ?

Venaient enfin les techniciens de l’organisation m até­
rielle : d ’abord Obert , dont on a déjà parlé et qui, en 
collaboration avec le Français J. Carles, avait publié 
un rapport sur les méthodes de colonisation en Afrique 
du Nord ; ensuite et surtout le colonel R em y  D e P u y d t .

Cet officier, d ’un extraordinaire talent, touchait à la 
cinquantaine.

(*) C h l e p n e r , B .  S . ,  L e  m a r c h é  f i n a n c i e r  b e l g e  d e p u i s  c e n t  a n s ,  p .  3 4 .
(2) P as p lus que M é r o d e  o u  V a n  d e r  B u r c h ,  V e y d t  e t D e p o u h o n  ne so n t à 

p résen ter. Il ne nous a é té  possible de tro u v er des d é ta ils  ta n t  so it peu im p o rtan ts  
ni su r V a n  L o c k h o r s t  ni sur V a n  d e r  H e c h t .  Ce d ern ier a v a it  offert ses services 
au  p rem ier m o y ennan t 1 /3  des bénéfices. (L ettre  du  l ( i  jan v ie r 1 8 4 9 . M . A. Dossier 
D e  P u y d t . )  J .  F. E . chev. v a n  d e n  B e r g h e  d e  B i n c k u m ,  né à T irlem ont, 
le 1 5  nov. 1 8 0 4 , m o u ru t à  Ixelles le 1 0  av ril 1 8 7 2 . (Voir A nnuaire  de la Noblesse 
belge, 1 8 8 0 , p. 7 0 ) . D e  P u y d t  l ’accuse form ellem ent e t  à  p lusieurs reprises, d an s 
se s  le ttres , d 'ê tre  a v a n t  to u t  intéressé.



« Grand, d’une taille élancée, bien pris de tous ses membres, d’abon­
dants cheveux noirs, frisant naturellement, de fortes moustaches ; 
l’ensemble de sa personne révélait un homme supérieur. Son œil bleu, 
d’un éclat fort doux, reflétait une vive intelligence, une grande sûreté 
de jugement. Esprit aventureux, il avait tous les avantages de l’ar­
tiste » (*).

De sa carrière fort brillante (qui mériterait une mono­
graphie) nous ne retiendrons qu’un point : avant 1830, 
De P uydt  avait été officiellement intéressé au creuse­
ment d ’un canal interocéanique dans le Nouveau-Monde 
par le Nicaragua.

Sont-ce les qualités de l’officier, ses relations ou ses 
préoccupations qui attirèrent Obert et provoquèrent 
de premières démarches de la part de l ’homme d ’affaires ? 
A la lecture des brochures de propagande et devant 
les perspectives qu’elles ouvraient, le colonel s’est-il 
spontanément adressé au représentant de Campbelle 
et consorts ? Rien dans les documents qui perm ette 
d ’en décider.

IV. La Compagnie Belge de Colonisation.

Quoi qu’il en soit, vers la fin de décembre 1840, le 
promoteur de la colonisation belge à la Vera-Paz avait 
trouvé une active sympathie pour ses propositions chez 
le colonel De P uydt  en même temps que l’aide finan­
cière du baron Van Lockhorst. Celui-ci pourtant, pour

f1) Voir Biographie Nationale, la « Biographie des Hommes célèbres de Flandre 
Occidentale » e t  le Dossier au  M. A. On y  conserve les carn e ts  de D e  P u y d t  
pour plusieurs années. R appelons que le colonel e s t né à  Poperinghe, fils d 'u n  
hom m e politique, V onckiste convaincu, le prem ier gouverneur du  H a in au t, après 
1830. Le colonel fu t plusieurs fois dépu té , d é fen d it le L uxem bourg  en 1839 
après ê tre  devenu m em bre fo ndateu r de l ’U niversité  libre de Bruxelles.

Il existe  une brochure  su r Am broise D e  P u y d t ,  le père, publiée à  Mons, De- 
quesne-M asquillier, 1873. Pour le rôle de R e m y  à  l ’U. L. B., voyez V a n d e r k i n -  
d e r e ,  L 'U n iv ers ité  L ibre de Bruxelles, pp. L, 14 e t  16. Souscrip teur e t  m em bre 
p e rm anen t du  conseil d ’ad m in istra tio n  ju sq u ’à  sa  m o rt en 1844, il en fu t u n  des­
fondateurs.



on ne sait quelle raison, refusait de s’engager nommé­
ment ; il avait délégué « pour opérer à son compte et 
avec ses deniers» Pierre-Émile V an  d e r  H e c h t  (x).

C’est ainsi que, sur la fin de janvier 1841, malgré les re­
fus de L ie d ts  (2), O b ert, accompagné de V an  d e r  H e c h t  
et de Rem y D e P u y d t, partit pour Londres aux fins 
d’y rencontrer les directeurs, « seuls gérants de la Com­
pagnie commerciale et agricole des côtes orientales de 
l’Amérique centrale» et six autres personnages (3).

Ensemble, ces hommes d ’affaires élaborèrent le texte 
d ’un contrat par lequel la société anglaise cédait moyen­
nant finance à Obert et à ses amis les droits qu’elle 
avait acquis gratuitement au Guatemala par actes signés 
le 15 octobre 1838 (4).

L’acte était déjà prêt pour la signature lorsque le 25 
janvier simultanément, le Times et les Mail-News- 
Papers publièrent un décret du Président de l’É ta t du 
Guatemala, annulant précisément les actes d ’octobre 1838.

(x) L e  baron  V a n  L o c k h o r s t  h a b ita it  rue de la  R eine à  Ixelles ; V a n  d e r  

H e c h t  é ta i t  dom icilié à  B oitsfort. Voir Pasinomie, 1841, p. 934 e t  sq. Tous les 
actes d o n t il e s t question  p lus bas y  so n t publiés.

(2) Le d ern ier en  d a te  e s t du  5 jan v ie r 1841 (A. E . 2027).
(3) Les deux d irec teu rs  é ta ien t P e t e r  H a r r i s  A b b o t t  e t P a r k e r  D u c k w o r t h  

B i n g h a m ,  co m m andan t dans la  m arine  royale. L a  société a v a i t  son siège, 60, 
M oorgate S treet à  L ondres.

(4) Voici un  b ref résum é de c e t acte.
Les a y an ts-d ro it angla is ven d aien t en 20 lo ts 1.000.000 d ’acres de terres pour

100.000 livres angl. =  env iron  404.666 h a  (ou 8.000 cabal.) p o u r 2.500.000 F. 
Ce qu i fa it m oins de 6,20 F  l ’h a  =  2,40 F  l ’acre.

Le p ayem en t d ev a it s ’effectuer p a r  tran ch es : à  la  sig n a tu re  du  c o n tra t  : 
500 livres =  12.500 F, acom pte d ’une p rem ière tran ch e  de 50.000 acres à  acq u érir 
e t  à  p ay er endéans les h u it m ois : en  to u t  250.000 F.

Une ga ran tie  de 4.000 livres d e v a it ê tre  déposée à L ondres au nom  de P i l c h e r  
e t F r e d .  A l b .  W i n d s o r  chez le B anqu ier G l y n  e t C°, L o m b arts tree t, C ity, 
Londres.

L a prise  de possession des te rres  d ev aien t se réaliser g raduellem ent : la  1 /2 des 
terres ( =  500.000 acres) d ev a it ê tre  acquise e t  payée a v a n t  tro is  ans. Au b o u t de 
six  années, la  som m e to ta le  a u ra i t  é té  versée ; à  d é fau t de quoi la  Com p. an g l. 
se réserv a it la  propriété .

Les 100.000 p rem iers acres é ta ie n t livrés au  p rix  de 5 sh. =  5 F  les 200.000 su i­
v an ts  à  3 ; les 300.000 su iv an ts  à  2 ; enfin les dern iers 400.000 à  un  shilling  l ’acre „



Tout allait-il être remis en question ? En y regar­
dant de plus près, on découvrit que l ’annulation visait 
uniquement les terres sises dans le district de Santo- 
Tomas, obtenues en supplément par Y oung A n d er se n , 
depuis 1838 (!). Toute la Vera-Paz restait donc à la dis­
position de ces Messieurs. Le 30 janvier 1841, entre les 
Anglais et les Belges, un double contrat était passé qui 
m ettait ces derniers en possession de larges étendues sur 
le sol américain. Par une pièce datée du même jour, 
ordre était envoyé aux dirigeants locaux, en Amérique, 
de faciliter à Obert et consorts les travaux qu’ils pour­
raient entreprendre en vue du choix et de la délimitation 
des terrains acquis, au fur et à mesure de l’accomplisse­
ment des conditions imposées (2).

Car dès avant cette date et la fondation officielle de la 
Société belge de colonisation, les premiers 100.000 F 
exigés avaient été versés (3).

Devant la solvabilité des Belges, les Britanniques 
insistèrent auprès de leurs agents de la Vera-Paz : ils 
accueilleraient aimablement les nouveaux propriétaires.

Se représente-t-on les difficultés que rencontrait en 
ce temps-là, la direction d ’une colonie d ’outre-mer ? Les 
correspondances restaient à la merci des tempêtes et 
des naufrages. Pour les responsables locaux, la tentation 
était bien forte de jouer aux potentats. E t ils y résis­
taient généralement peu...

A la Vera-Paz, le directeur Y oung A n d er se n , fon­
dateur de l’entreprise, s’imaginait en être le maître absolu.

(*) L ’acte  du  gouvernem ent guatém alien  d a ta i t  du  27 oct. 1840.
(!) T outes ces pièces fu ren t enreg istrées à  B ruxelles le 17 sep tem bre 1841, 

p a r d e v an t le no taire  royal E v e n e p o e l ,  en m êm e tem ps q u ’un acte, d a té  du 
15 février, où V a n  d e r  H e c h t  d éclara it céder à  V a n  L o c k h o r s t ,  en to u te  
p ropriété, les d ro its  acquis à  Londres.

(3) Que les Belges a ie n t payé, la preuve s ’en trouve  dans une le ttre  de D e 
P u y d t  (11 février 1842) (M. A.). « Il fa u t suspendre , d it-il, à  H o m p e s c h ,  to u t 
p a iem en t u lté rieu r ». D ’ailleurs, com m ent au ra it-o n  pu  aller de l’a v a n t si dès les 
p rem iers pas la Com pagnie a v a it  é té  infidèle à  des prom esses form elles ?



Humilié déjà par le cuisant échec subi à propos des terri­
toires de Santo-Tomas, lorsque ces ordres lui parvinrent, 
ce pionnier se crut totalement abandonné, désavoué même 
par Londres. Il refusa catégoriquement d ’obéir en disant 
« qu’il ne céderait pas un pouce de terrain aux Belges ».

E t pour se ménager une garantie, tandis qu’il envoyait 
à Londres une impertinente réponse, le directeur répan­
dait dans tout le pays une rumeur dont il avait bien 
calculé l’effet : « Les Belges, prétendait-t-il, allaient venir, 
en masse, armés, dans le bu t de s’emparer du Guate­
mala ».

L’écho de ces agissements parvint jusqu’aux oreilles 
d ’O B E R T . Les accusations, toutes gratuites, ainsi colpor­
tées, ne pouvaient pas le laisser indifférent. Il y allait 
de la réputation de la Compagnie et de ses succès. N’im­
portait-il pas, plus que du reste, qu’on soit intimement 
persuadé, à Guatemala, du désintéressement de l’entre­
prise belge ? Une bonne réputation, sur ce point, était 
d ’autant plus nécessaire à la future colonie que, suivant 
les plans déjà élaborés, un recours à l ’armée était prévu. 
Dans la jeune Belgique indépendante, en dehors de l ’ar­
mée et de la marine, où trouverait-on en effet des compé­
tences disponibles en matière de prospection, de travaux 
de génie civil : ponts, routes, canaux et chemins de fer ? 
Le pays ne regorgeait pas d ’universitaires ; ceux-ci, en 
nombre restreint, indépendamment des étrangers établis 
chez nous, trouvaient amplement sur place où appliquer 
les connaissances acquises.

Les militaires étaient libres. A quoi serviraient-ils 
désormais dans une nation déclarée neutre ? Les officiers 
n ’allaient-ils pas ronger leur frein dans la vie monotone 
des garnisons ? Par ailleurs, les exemples abondaient 
de militaires envoyés à l ’étranger tan t en missions diplo­
matiques que comme com battants ou simplement en 
vue d ’une meilleure formation technique (1).

(l) Voir L e c o n t e ,  J. R ., Les ten ta tiv e s  d 'ex p an sio n ..., pp. 9, 47, 51, 02,150, etc.



Si donc on devait prévoir la présence de militaires 
parmi les futurs colons, toute apparence de bellicisme, 
d ’esprit de conquête était à éviter. Le Guatemala, répu­
blique jeune, se montrait extrêmement chatouilleux en 
matière de liberté et de nationalité. La moindre mala­
dresse se paierait cher, surtout si elle était le fait de 
ressortissants d ’un pays neutre.

Devant les protestations d ’OBERT, F. A. W indsor> 
le banquier anglais, ne sut que maladroitement répondre : 
il déplorait l ’attitude inélégante de son subordonné qui 
« persiste à rester là, alors qu’on n ’est pas satisfait de 
lui ».

Simple aveu d ’impuissance ? Mais qui donc aurait 
raison des allégations tendancieuses du directeur anglais ?

Obert eût pu essayer de tirer profit de la leçon. Il 
était, hélas! trop engagé, et comme on l’a dit, les premières 
sommes étaient versées. Ne valait-il pas mieux faire 
confiance à l ’avenir et au crédit des dirigeants de la 
Compagnie ? A l ’occasion, ceux-ci sauraient en imposer 
aux jaloux qui voulaient frustrer les Belges du Paradis 
guatémalien.

D ’ailleurs, les choses marchaient à souhait. Car, si 
les ministres refusaient de s’engager, indirectement ils 
se trouvaient dans l’obligation morale d ’accorder leur 
appui à l ’entreprise (1).

La première réunion des membres fondateurs eut lieu 
chez le comte de Mérode le 25 février 1841. On voulut 
que par ses statuts, la Compagnie s’engageât « à cultiver 
les terres en communauté avec les colons et à partager 
avec eux les bénéfices du travail ».

A cet effet, elle devait « établir des magasins, fonder 
des hôpitaux, des écoles, assurer l ’entretien du culte »- 
Elle créerait en outre des caisses d ’épargne au profit

(*) Cf. la réponse négative  donnée p a r  le M inistre  L i e d t s ,  dé jà  citée p lus h au t. 
Aux offres de service d o n t on p arle ra  plus bas, le m inistère  rép o n d it in v ariab le ­
m en t que cela ne le reg ard a it pas.



des travailleurs, récompenserait ceux qui s’attacheraient 
à la Communauté à fonder, pendant un certain nombre 
d ’années.

« Enfin, elle s’associerait à toutes les chances de l’entreprise et 
parerait à toutes les éventualités de manière à prévenir les maux 
qu’on redoute plus communément, à vaincre les obstacles de quelque 
nature qu’ils soient » (x).

Dès le 13 avril suivant, une lettre collective fut envoyée 
au Roi (2). Elle était signée par le baron E v a in , ministre 
d ’É ta t, par M. Van  H o o b r o u ck  d e  F ie n n e s , vice-pré- 
sident de la Banque des Flandres et par tous les mem­
bres de la Compagnie belge de Colonisation, déjà envisagée 
comme l’héritière naturelle des grandes Compagnies 
maritimes d ’autrefois. Après y avoir suggéré l ’envoi 
d ’une mission au Guatemala, en vue d ’une réelle prise 
de possession (on la croyait bel et bien définitive), les 
rédacteurs de la lettre disaient :

« Comme c’est une mesure toute de conservation en faveur des 
colons belges qui pourront être conduits dans la Vera-Paz, les soussi­
gnés pensent qu’elle rentre dans les attributions du Gouvernement ».

Aussi demandaient-ils, au nom de la Société,

« l’autorisation de se mettre en rapport avec MM. les Ministres de 
l’Intérieur et de la Guerre et avec ceux qui ont la Marine et l’Instruc­
tion publique dans leurs attributions ».

(*) Voir l ’édition  des S ta tu ts  de la C om pagnie en tiè rem en t corrigée de la m ain 
de  D e  P u y d t ,  p. 79 (M . A . D e  P u y d t ,  dossier G uatem ala).

(2) L e ttre  au Roi, 13 a v ril 1841. (A. E .  2027). N otons d ’abord  que d an s la 
su ite, les nom s d ’EvAiN e t de V a n  H o o b r o u c k  n ’in te rv ien d ro n t p lus. L a  position  
du  dern ier à  la  Banque des Flandres le lui dé fen d a it ; E v a i n  com m e C h a p e l i é ,  

d irec teu r de l ’École m ilitaire, é ta ien t en ce m om ent-là  l ’ob jet de v iolentes a tta q u e s  
d ans un  certa in  m onde. L eur ab sten tio n  fut-elle obtenue pour m énager des sus­
cep tib ilités capables de faire  du  to r t  à  la bonne p ropagande ? C ’est possible.

Nous parlons ici des vues aussi grandioses que fan ta is is tes  des d irigean ts 
p a r  ra p p o rt au x  grandes C om pagnies d ’autrefois. A ce su je t il fa u t lire les t r a c ­
ta tio n s  de jan v ie r-m ars 1843, spécialem ent concernan t un  « Pav illon  » d o n t le 
m odèle fu t fourn i en couleurs (A. E . 2027).



C’était affirmer le désir conscient de faire œuvre utile 
et même complète, puisque, dès ce moment, on envi­
sageait déjà l ’organisation scolaire...

Or, tout le monde le savait : le Gouvernement acculé 
par la crise économique s’intéressait sérieusement au 
problème colonial. Pouvait-il refuser la permission d ’en­
trer en conversation ? Pouvait-il bouder à une entreprise 
qui se présentait comme généreuse, désintéressée, so­
ciale (*) ?

Le 6 mai suivant, D e P uydt  soumettait au Roi et 
à son Gouvernement un premier projet d ’expédition 
préliminaire, à envoyer sous leur égide. Le colonel en 
serait le chef. Son demi-frère Guillaume, officier du 
Génie, l ’accompagnerait ainsi qu’un sous-lieutenant, à 
choisir dans la promotion de 1838. M. Cra bbé , receveur 
des contributions d ’Ixelles, naguère planteur à La Tri­
nité, ainsi que deux conducteurs des Ponts et Chaussées 
les aideraient. Un détachement de 16 sapeurs-mineurs, 
à  prélever sur le contingent de l ’active serait mis à leur 
disposition. Il serait composé uniquement de volontaires 
qui ne porteraient ni armes ni uniforme ; ils garderaient 
cependant leurs outils et — détail assez significatif — 
la solde pleine qui leur tiendrait lieu de salaire (2).

(') Voyez A. D u c h e s n e ,  Le Consul B londeel en A byssinie, pp . 24 e t sq. D ev an t 
t a n t  de p ro je ts, on com prend u n  peu l’a tt i tu d e  du  G ouverm ent.

(a) Il fau t souligner ce d é ta il su r lequel on  rev iendra  à  p lusieurs reprises, _ 
à propos des officiers. Les officiers e t  les so lda ts au  service d ’une société privée, 
ém arg en t au  b u d g e t de la  G uerre !... S im plem ent m anière  de dem ander un  
secours pécuniaire  à  l ’É ta t ,  ou m oyen d é tou rné  de faire  a rg en t ? P a r  la su ite, 
dan s le cas p résen t, les agissem ents de la D irection  fe ron t croire à  une m anœ uvre 
peu loyale.

Il fa u t croire que ces t ra c ta tio n s  tra n sp irè re n t au  dehors. Le m in istè re  fu t 
dès lors accablé de dem andes e t d ’offres de services. P o u r qu i v o u d ra it fa ire  
l ’h isto ire de  l ’e sp rit colonial en Belgique, il fa u d ra it en ten ir  com pte, to u t  a u ta n t  
que des enfan tillages d o n t firent p reuve  les d irec teu rs de la C om pagnie belge 
de colonisation, pour l ’ob ten tio n  d ’un  pav illon  en  1843.

A t it re  d ’exem ple, citons les le ttre s  du  colonel d ’in fan terie  re tra ité  d e  W a g n e r ,  
u n  H anovrien  de 59 ans (A . E. 5 oct. 1841. Cf. M. A. doss. 1988 e t Ann. Mil. Ofï. 
1872, p. 414) ; d ’A i.E X A N D R E  L a p o r t e ,  de Mons, un  a r tis te  m usicien (A. E. 
2027, 15 oct. 1841) ; de J . J . R i j c k m a n s ,  d ’A nvers (Ib id ., 7 m ars, 1 av ril e tc.).



Abandonnant à ses collègues fondateurs de la Compa­
gnie, et plus spécialement à H o m pe sc h  (*) et à O b e r t , le 
soin de rédiger les S tatuts et de déterminer son mode de 
financement, D e  P u y d t  poursuivit la mise au point de 
l’expédition préparatoire, en se pliant sagement aux 
exigences du Gouvernement. Il importait de le voir 
continuer son appui.

Le ministre souhaitait d ’abord vivement la présence 
d ’un ecclésiastique parmi les prospecteurs ; il insistait. 
Ensuite, comme on songeait en Belgique à créer un péni­
tencier dans les îles de Cosumel et Pinos, le même mi­
nistre, économe de son budget, entrevoyait la possibilité 
de faire d ’une pierre deux coups. D ’ailleurs, « le Golfe 
du Mexique et la mer des Antilles (constituaient...) pour 
la Belgique la localité la plus importante du globe ; 
(elle était) sous tous les rapports la plus favorable à 
l ’industrie et au commerce » (2), pourquoi ne pas envisa­
ger un détour de ce côté ? Troisièmement un personnage 
plaisait plus que d ’autres au ministère : M. E y c k h o l t , 
dont la compétence était notoire et éprouvée. Enfin, 
le Louise-Marie ne pouvait contenir qu’un nombre res­
treint de passagers (3).

Dans une lettre du 25 juillet 1841, D e  P u y d t  se mon­
tra bon prince : il réduisait sa demande de soldats à 
8 hommes : il les souhaitait choisis dans le bataillon des 
sapeurs, comme « mieux préparés à cette occupation  
du point qu’il aurait jugé propre à former l ’établissement

(‘) T h é o p h i l e  A n t .  G u i l .  com te d e  H o m p e s c h - R u r i c h  est né à  O verbach  
le 11 m ars 1811, fils du  com te L o u is  e t  neveu du d ern ier G rand  M aître de l ’O rdre 
de M alte. Il épousa J . H. F . d ' O v e r s c h i e  d e  W i s b e c q .  Ce R hénan  a im a it à  se 
faire passer pour Belge. Il a v a it  ses en trées très  faciles chez L é o p o l d  I er. P h ilan ­
th rope  généreux, sem ble-t-il, le Com te donne l ’im pression d ’av o ir é té  assez n a ïf... 
Sa femme, to u t  au long du Mémoire écrit après la m o rt de son m ari, en fa it une 
m anière de génie, colonial su rto u t, découvert p a r la sagacité  e t le flair du  Roi !

(*) N ote de J . B. N o r m a n  au M inistre, 2 6  a v ril 1841. A . E .  2 0 2 7 .
(3) Sur C o s u m e l  e t P i n o s ,  voir L e c o n t e ,  J . R ., o. c. A. E . ,  1 ju ille t 1841. 

E y c k h o l t  é ta it  lie u ten an t de vaisseau e t  a v a it  prospecté les îles Feroë. Cf. 
encore L e c o n t e ,  ibid., p. 18.



provisoire de la Compagnie avant d ’aller engager les 
derniers pourparlers à Guatemala même » (x). Le colonel 
se m ettait encore en relations avec l’archevêché en vue 
d ’obtenir un aumônier (2).

L’expédition préparatoire, on l’a dit, dans l’idée de 
D e  P u y d t  et de la Direction, devait avoir quelque chose 
de définitif. Ils avaient hâte d ’entrer en possession des 
territoires concédés par la Compagnie anglaise. Un pre­
mier établissement perm ettrait de recevoir, sans discon­
tinuer, les colons-propriétaires ou les fermiers des acqué­
reurs de lots, au fur et à mesure de la souscription. E t 
D e  P u y d t  se voyait déjà le premier directeur de la 
nouvelle Belgique dans la lointaine Amérique.

Ces beaux rêves devaient être brusquement contrariés.
Le 17 septembre, par devant le notaire du Roi, Maître 

E v e n e p o e l, l ’acte constitutif de la Compagnie belge 
de Colonisation était passé. Le lendemain, l ’assemblée 
générale des actionnaires adoptait ses statu ts et les 55 
articles qui les composaient.

La Compagnie belge de Colonisation

« était fondée pour 70 ans.
Son but était :
» 10 De créer des établissements agricoles, industriels et de com­

merce dans les différents pays d’Amérique centrale et autres lieux. 
Elle vendra, disait le texte, achètera, fera défricher et cultiver des 
terres et exploiter les produits naturels de celles-ci ;

» 2° D’établir des relations de commerce entre ces pays et la Bel­
gique. A cet effet, la Compagnie créerait des « Communautés » dont 
l’idéal serait l’association intime du capital et du travail.

» Un premier fonds était apporté: celui des terrains repris à la Com-

(*) D e P u y d t  au M inistre, 25 ju ille t 1841. A . E. 2027.
(2) C ardinal S t e r c k x  à  D e  P u y d t ,  M. A. doss. D e  P u y d t  (Santo-Tom as). 

5  juil. 1 8 1 1 . D e  P u y d t  qui é ta i t  de fam ille catho lique sem ble n ’av o ir possédé que 
de très vagues notions de l ’o rgan isation  de l ’Église. Selon lui, les évêques a u ra ien t 
pu  m issionner comm e ils le vou laien t su r to u te s  les plages du globe, sans a v ertir  
qu i que ce so it...  Le C ardinal rappelle  quelques sim ples notions de D ro it canon. 
É ta it-ce  pour plus facilem ent pouvoir refuser ?



pagnie anglaise, au Guatemala. Il était représenté par 110 actions, 
ni plus ni moins. Chacun des membres fondateurs en recevait deux 
« pour prix de l’apport ». Les 80 autres restantes (dont l’usage était 
déterminé de façon précise) « seraient réparties, sur décision du Conseil 
pour le mieux des intérêts de la Compagnie ».

Le 4 octobre, une députation se rendait chez le Roi. 
L éopold Ier reconnut une nouvelle fois l’utilité des 
mesures déjà prises, d ’accord avec les ministres, en vue 
des premières réalisations. Il y retrouvait les directives 
q u ’il avait personnellement fournies. La suggestion de 
donner un caractère officiel à la mission de De P uydt 
sembla même trouver l ’agrément du Souverain ; c’était, 
crut-on encore, vouloir résoudre dans un sens favorable, 
la question des mises en congé avec solde complète, 
objet des préoccupations du colonel (1).

Mais, sur le point le plus important, le Roi, plus peut- 
être que le Gouvernement, se m ontra impitoyable. L ’ap­
probation ne serait accordée que moyennant la modifi­
cation de l’article 17 de la Charte constitutionnelle.

Il fallut bien passer par les volontés du Prince. Le 
7 octobre 1841, un arrêté royal sanctionnait le nouveau 
texte.

« Toutefois, corrigeait la nouvelle rédaction, inspirée par le Sou­
verain, la première expédition des colons n’aura lieu qu’après le retour 
de la Commission d’exploration envoyée sur les lieux ou au moins 
après la publication dans le Moniteur belge du rapport officiel de cette 
exploration » (2).

Cette modification, sage et pleine de prévoyance, 
brouillait tous les plans élaborés jusque-là. Elle renvoyait 
à un an au moins l ’émission des lots et l ’ouverture de la 
souscription. Cependant la Direction, à mauvaise for­

(*) Voir les docum en ts ta n t  au x  A rchives q u ’au M oniteur, à  ce tte  da te . 
N otons que les p rem iers s ta tu ts  ne fu ren t pas publiés in tég ralem en t m ais un i­
q u em en t d an s le tex te  corrigé.

(2) L ’app ro b atio n  royale e st du  7 octobre. Cf. M oniteur.



tune fit assez bon visage. On pouvait avoir confiance : 
le colonel De P u y d t  était désigné comme président 
de la commission préconisée.

Dès lors, les choses allèrent bon train. Il ne fut plus 
question de pontonniers ni d ’occupation, sorte de débar­
quement-surprise dans un pays que les imaginations 
du temps se figuraient assez facilement comme une terre 
habitée par des sauvages retardataires sinon anthropo­
phages.

Le gouvernement choisit rapidement ses hommes : 
A u g u st e  ’t  K in t , un jeune employé admis tout récem­
ment au ministère de l’Intérieur et spécialisé dans les 
questions bancaires et le droit commercial ; P e t it , le 
commandant de la Louise-Maric et le docteur du bord 
D e c h a n g e  (*).

De son côté, la Compagnie adjoignait à  D e  P u y d t , 
outre son frère, le lieutenant G u il l a u m e  D e  P u y d t , 
un spécialiste des affaires commerciales, M. de B in c k u m , 
un dessinateur-interprète, le jeune B e r n a r d  van  L o ck - 
h o r st  et deux autres officiers : le capitaine D e v e r c y  
et le lieutenant Ca r r e t t e  (2).

(*) A uguste ' t  K i n t  —  qui a jo u te ra  assez rap id em en t —  quoique in dûm en t, 
sem ble-t-il, à  son nom celui de « d e  R o o d e n b e k e » ,  est né  à  A nvers e t non à  
Bruxelles, com m e l ’affirm e la Biographie nationale q u ’on consu ltera  pour sa 
vie. L ’hom m e m érite ra it p lus q u ’un sim ple article . Une p a rtie  de son a c tiv ité  
a  é té  décrite  p a r F r o c h i s s e  J .  M., L a B elgique e t la Chine, pp. 9(i e ts q .  ’t  K i n t  

m o u ru t à  B ruxelles, ru e  B elliard . Son corps repose à L aeken, dans le caveau où 
il a v a it  fa it en te rre r ses p a ren ts . L a  tom be de ce t insigne co llabora teu r de  L é o ­
p o l d  I er e st à  l ’ab an d o n  !

On trouve  une brève esquisse de ses p rem ières années dans A. E. 2027, le ttre  
du 17 sep tem bre 1841 au M inistre.

Sur P e t i t  e t le doc teu r D e c h a n g e ,  voir le liv re  to u t récen t de L. L e c o n t e , 

I*es ancê tres de n o tre  force navale. M inistère de la Défense N ationale, 1952.
(*) Les tro is officiers so llic itèren t la m ise en congé avec solde com plète. Ils 

ten a ien t aussi à  avo ir des garan tie s  pour leur avancem en t régulier.
T rac ta tio n  délicate. A la dem ande de D e P u y d t  de re v ê tir  sa  m ission d 'u n  

caractère  d ip lom atique, le M inistre a v a it  répondu, à  l'en co n tre  du  sen tim en t 
royal, p a r  un  refus : on ne te n a it  pas à  s ’engager d an s la voie des re la tions a v a n t  
d ’avoir ob tenu  l ’espoir, sinon l ’assurance, de la  réciprocité  de la p a r t  du  gouver­
nem en t guatém alien , qu i n ’é ta i t  q u ’en  d even ir...

A fortiori, ne voulu t-on  pas s ’engager vis-à-vis d e s  a u tre s  offic e ts .  E n  fin



Solution mal équilibrée, peut-être solution à bon 
marché inspirée par le Gouvernement... (*).

Le 20 octobre, les membres de la double commission 
étaient invités à une réunion de premier contact où le 
ministre des Affaires étrangères leur donna quelques 
directives (2).

pourparlers, ils o b tin ren t le congé avec solde com plète. On g ard era it un  silence 
bienveillan t su r le problèm e de l ’ancienneté  q u ’on p ro m e tta it de résoudre fav o ra ­
blem ent.

D e  P u y d t  à  M inistre e t  réponses : 28 sept. 1841, 18 e t 20 oct. A. E . 2027. Le 
congé de D e  P u y d t  d a te  du  12 oct. 1841.

Lorsque chargé d ’une m ission d ip lom atique, un  m ilita ire  é ta it  m is en congé, 
il a v a it  d ro it à  la solde pleine, en v e rtu  de la loi du 16 ju in  1830, a r t. 14. Son 
application  fu t couran te  : voyez L e c o n t e  J . R ., T en ta tiv e s ...,  p . 112.

On a déjà  p résen té  R e m y  D e  P u y d t .
G u i l l a u m e  D e  P u y d t  est son dem i-frère, né à  Mons le 30 ao û t 1815. A d m is  

à  l ’école m ilita ire  le 31 ju il. 1832, il passa  successivem ent p a r  tous les grades, 
dans une carrière sans grand  éclat. Nom m é lieu tenan t-généra l le 30 sep tem bre 
1878 e t  inspecteur général de l ’artille rie  quelques jou rs après (2 oct.), il p ren d ra  
sa  re tra ite  le 8 décem bre 1880. Il m o u ru t à  Schaerbeek, le 20 novem bre 1887.

H o n o r é - J o s e p h  C a r r e t t e  e s t orig inaire de B landain  où il n a q u it le 28 sep ­
tem bre  1815. De l ’école m ilita ire  d o n t il fa it p a rtie  depuis le 1er ju ille t 1834,
il so rt officier de génie. Très v ite , il y  rev ien t com m e inspecteur, (10 sep t. 1842), 
puis com m e rép é tite u r le 5 m ars 1846. Il sera  successivem ent d irec teu r de la 
4e d ivision au  m in istère  de la G uerre (15 ju ille t 1864), général-m ajor com m andan t 
de la  province de F landre  O rientale. P rom u au  grade de lieu tenan t-généra l de la 
section de réserve le 25 sept. 1877, deux an s a v a n t  d ’ob ten ir, su r  sa dem ande, 
sa m ise à  la re tra ite , le 10 décem bre 1879. Il en jou ira  longtem ps : le 29 décem bre 
1894, il m eu rt à  Bruxelles.

A d r i e n -C a s i m i r  G r o s s e t  D e v e r c y  e st né à  L uxem bourg  le  1er sept. 1804. 11 
p r it  p a r t  aux  com bats de l ’Indépendance, comme sous-lieu tenan t au  corps 
franc luxem bourgeois. L ieu ten an t le 19 novem bre 1830, puis cap itaine.

D ans ce grade, il e s t nom m é a u x  chasseurs à  pied, puis au 1cr b a ta illon  du corps 
des p a rtisan s du L im bourg, en 1833 (18 ju in). Il ren tre  ensu ite  au  rég im ent : 
au  3e de ligne, puis au  rég im ent d ’élite. L ieutenant-colonel pour serv ir au 12e 
rég im ent de ligne, il com m ande dès l ’année su iv an te  le 2e de ligne. E n  1856, 
le 28 aoû t, il o b tie n t sa  re tra ite  e t va  m o u rir à  Mons le 8 ju ille t 1859.

(l) Le p lus grand  m al dans ces nom inations fu t que D e  P u y d t  é ta i t  en m ê m e  
tem ps juge e t p a rtie  ; du  fa it su rto u t, comm e on le verra , que les délégués du  
G ouvernem ent sem blen t ê tre  p a rtis  avec des préjugés.

On p eu t se dem ander si P e t i t  e t D e c h a n g e  é ta ien t bien préparés à  la tâche 
q u ’on leur im posait. M ais on com prendra  au ssi que le G ouvernem ent ne se m ît 
pas tro p  en frais. O u tre  l ’appareillage g ra tu i t  de la  Louise-M arie, ob tenu  après 
m aintes supplications (A. E . 2027, passim  e t 4 sept. 25 oct. 1841), il accordait 
un  subside de 10.000 F  qu i seron t jugés insuffisants. On alloua finalem ent
15.000 F, d o n t accusé de récep tion  le 28 octobre 1841. (A. E . ibid.).

(a) L e ttre  du  M inistre : convocation, 20 octobre 1841. (A. E . 2027).



Munis des instructions de leurs chefs respectifs, les 
explorateurs du Nouveau-Monde s’embarquèrent à An­
vers le 9 novembre 1841.

Le colonel D e  P u y d t  était porteur de lettres de créan­
ce, dont il ne pouvait se servir qu’avec parcimonie 
auprès des gouvernements du Honduras, du San-Salva- 
dor, du Guatemala et du Nicaragua (1).

Malgré les objections faites par le ministère, sa mission 
revêtait donc un caractère officiel et dépassait le cadre 
des intérêts limités de la Compagnie de colonisation.

Celle-ci avait d ’ailleurs des vues extrêmement étendues 
et des ambitions plus grandes encore. Cela était de noto­
riété publique. M. P a l l a is , homme d ’affaire français, 
s’adressait à-D e  P u y d t , à la veille du départ. D ’abord, 
il avait un fils résidant au San-Salvador qui pourrait 
être de quelque utilité au président de la Commission 
d ’exploration. Ensuite, ajoutait-il : « un mémoire sur la 
possibilité d ’ouvrir une communication entre les mers 
Atlantique et Pacifique par les eaux du Nicaragua » a 
été transmis à Bruxelles.

« Ce mémoire a reçu l’approbation du comte de Mérode et d’autres 
personnalités... L’intendant du Roi en fut informé et M. le Comte 
m’écrit qu’il serait mis sous les yeux de Sa Majesté... » (2).

Grâce à la Compagnie belge de Colonisation, la Belgi­
que, conformément aux visées de son Souverain, entre­
prenait donc un voyage d ’informations en vue d ’une 
œuvre nationale d ’expansion coloniale. Dirigée par des 
officiers de l ’armée belge, elle serait menée à bien.

(') L e ttre  du 18 oct. 1841, M inistère des A. E . n° 861. (M. A. De Puyd t).
(“) M. T a c k , de M alines, qu i a v a it  aussi sollicité une place dans l ’expédition, 

p ré sen ta it égalem ent un  p ro je t « su r la jonction  des deux m ers ». L e ttres  du  
4 janv ier 1842. Ses so llic ita tions d a te n t  de la  fin de 1841 (A. E . 2027).



CHAPITRE II

LA DIPLOMATIE D’UN OFFICIER

I. Une com m ission d’enquête.

Quand le 9 novembre 1841, la Louise-Marie s’éloigna 
des quais d ’Ostende, la Direction de la Compagnie 
belge de Colonisation en s’avouant satisfaite de ses 
réalisations, pouvait attendre avec confiance les résul­
ta ts  de l’enquête. La double commission travaillerait 
rondement dans le Nouveau-Monde.

Des directives, soigneusement élaborées, avaient été 
remises à chacun des membres. Elles furent répandues 
largement dans le public qu’on tenait à informer. Elles 
fixaient comme but à l ’exploration une étude approfondie 
« de la nature du climat, de la constitution géologique 
du pays, enfin, des productions naturelles, ressources 
commerciales et industrielles » de la région qu’on pensait 
occuper et des contrées avoisinantes.

Programme large, intelligent qui témoignait chez son 
auteur d ’un véritable sens des réalités coloniales. Il 
s ’agissait d ’avoir des précisions non seulement sur les 
richesses du sol et du sous-sol, mais encore sur les échan­
ges possibles, sur les possibilités de main-d’œuvre et 
les conditions du travail de l’Européen dans un climat 
tropical : bref, on voulait une enquête sur la situation 
économique du pays, dans le sens le plus scientifique 
du terme.

Aux différents membres de la commission, compte 
tenu des capacités respectives, un domaine bien précis



de recherches avait été assigné. Leur travail présenterait 
donc des garanties de sérieux et renseignerait exactement 
le peuple en Belgique. Notre pays n ’y jouait-il pas une 
part de son avenir ? Aussi, le Gouvernement, conscient 
de ses responsabilités, avait-il tout fait pour leur faciliter 
la tâche : sans lésiner, il avait ouvert ses arsenaux et ses 
réserves d ’instruments scientifiques : chronomètres, sex­
tants, outils, armes, équipements divers avaient été gra­
cieusement fournis, en quantité largement suffisante (l).

Les débuts du voyage furent extrêmement pénibles. 
Des vents contraires soufflaient sur la Manche. Avant 
d ’atteindre l ’Océan, la Louise-Marie dut faire escale à 
Deal, sur les côtes d ’Angleterre.

Mais les ennuis provoqués par les éléments pesèrent 
peu en comparaison de l’animosité qui dès l ’abord oppo­
sait les esprits. « Le commandant P e t it , gonflé de vanité, 
écrivait un officier du navire, O scar  d u  Co l o m b ie r , nous- 
écrasait de son autorité. Il croyait en imposer à ses 
passagers en nous humiliant de toutes les façons » (2).

Dur et hautain avec ses propres hommes, P e t it  ne 
s’était pas grandi aux yeux des membres de la commis­
sion. « Le commandant du navire, a écrit d e  P u y d t , 
était un fanfaron et un peureux : il avait crainte de 
tout et ne se donnait contenance qu’en jouant au fort ».

Cette attitude devait peser lourdement sur l’avenir 
de l ’expédition.

P e t it  ne fut pas sans remarquer la sourde opposition 
du colonel. Celui-ci comme président de la Commission 
gouvernementale, avait le grave défaut de lui apparaître, 
sur son propre bâtiment, comme un supérieur. Aussi 
le commandant ne se lassait-il pas de dire que D e  P u y d t

(') Le tex te  des d irectives a  é té  lui aussi m ain tes fois publié  dans les brochures, 
de p ropagande de la Com pagnie, ap rès 1842, na tu re llem en t. La nom enclatu re  
des in stru m en ts  p rê tés s ’y  trouve  : une le ttre  du M inistre rappellera  a v a n t le 
d é p art q u ’il s ’ag it d ’un  p rê t. Au re tou r, une au tre  m issive dev ra  redire la chose 
(A. E . 2027).

(’) D u C o l o m b i e r , O., S o uven ir..., p. 58.



lui semblait être affreusement intéressé et ne regardait 
que ses propres avantages...

Le malentendu, après les premiers tiraillements, prit 
une tournure tragique, lorsque le commandant P e t it  
crut avoir trouvé, dans le timide ’t  K in t  une sorte de 
•contrôleur officiel de tous ses actes.

C’était un peu la faute de ce dernier !... De l’aveu 
même de De P u y d t , le jeune employé du ministère 
avait assez naïvement cherché à se donner de l’impor­
tance en faisant sonner haut son titre de délégué du 
•Gouvernement. Il en parlait continuellement.

Vanité sans conséquence, si on n ’avait eu affaire qu’à 
des sages. Mais le pire fut que le commandant P e t it , 
peureux comme toujours, se crut espionné. Pour défense, 
il choisit de persécuter sans bruit le malheureux délégué.

Comme il en va fatalement, les hommes de l ’équipage 
s ’aperçurent de l’animosité de leur chef. Sûrs de l ’impu­
nité, ils s’associèrent à sa tactique. Dès lors, ’t  K in t  
fut « le point de mire de toutes les plaisanteries et le 
plastron de tous les farceurs de l ’équipage et des passa­
gers » (*).

Cette atmosphère tendue ne devait pas favoriser le 
travail des enquêteurs. D ’autant plus que, comme 
l ’avouait D e  P u y d t  dans son rapport : P e t it , D e c h a n g e , 
’t  K in t , les trois délégués gouvernementaux, semblaient 
former trois commissions distinctes. Chacun se plaignait 
de son côté du vague de la mission qu’on lui avait con­
fiée...

Or, ces récriminations, dans la bouche de P e t it  et 
de D e c h a n g e , parurent au colonel, rendre un son curieu­
sement officiel. Il en vint à soupçonner ses collègues 
d ’avoir reçu, de N o th om b  ou de ses collègues, des ins­
tructions spéciales, nettement opposées à celles qui 
émanaient de la Compagnie. Aurait-on eu l’intention

(*) D e  P u y d t , Jo u rn a l de voyage (M. A. De P u y d t).



de couler l ’affaire de la colonisation, sans trop de bruit ? 
Cherchait-on à éviter par là toute autre explication avec 
le Souverain dont on ne partageait pas les idées dans le 
domaine colonial ? On l ’avait chuchoté... (1). E t De 
P uydt se le demandait.

Le colonel se promit de veiller au grain afin de réduire 
les dégâts au minimum. Il chercha donc à s’entendre 
avec ’t K int qui lui paraissait sincère et fort capable, 
mais que le commandant P etit persécutait.

C’est dans cet état d ’esprit qu’on atteignit enfin, le 
5 janvier 1842, les côtes de l’Amérique, au fameux port 
de Santo-Tomas, après deux mois de traversée. Deux 
mois de mer ! Il y avait de quoi effrayer les terriens de 
Belgique.

« Je considère la première partie de la traversée comme une excep­
tion, s’empressait d’écrire le colonel, et je suis convaincu qu’en 40 
jours, on peut faire cette route en passant par les Canaries, comme 
nous avons fait, et qu’on irait en 35 jours, dans certaines saisons, 
en se dirigeant entre les Canaries et les Açores ».

Que ne disait-il vrai (2) !
Personnellement, le colonel n ’avait pas eu à se plaindre 

de la longueur du voyage. Malade au départ, fatigué outre 
mesure par les cérémonies du baptême au Tropique, 
malgré des prévisions pessimistes et même les premiers 
symptômes d ’une crise (une affection rénale le tenaillait), 
il se trouva finalement plus vaillant et même plus alerte 
que jamais.

Bien heureusement ! Il allait avoir besoin de toutes 
ses forces et d ’une grande liberté d ’esprit pour faire

(■) D e  P u y d t , ra p p o rt du  16 jan v ie r  1842 (M. A. Santo-Tom as).
Voir aussi les souvenirs de d u  C o l o m b i e r  su r to u te  ce tte  trav ersée  dans la 

copie du  M. A.
(*) U ne expérience, d ix  fois répétée, d e v a it lu i d o nner to r t.  Le chem in ord i­

naire, à  la  voile, de B elgique ou d ’E urope  vers l ’A m érique cen tra le  passe p a r  
ces lies : a insi le veu len t les v en ts  e t  les co u ran ts  m arins. Le re to u r s'effectue 
p lus d irec tem en t. T o u t com pte  fa it la m oyenne du tem ps exigé p a r  la trav ersée  
e st de 2 mois, 2 m ois e t  dem i. On a lla  ju sq u ’à  tro is  mois.



face aux multiples difficultés que ses négociations futures 
et son entourage lui réservaient.

Car, malgré les spectacles reposants et pacifiants qu’ils 
avaient sous les yeux, les membres de la commission 
persistaient dans leurs oppositions mesquines.

L’arrivée devant la plage de Santo-Tomas, au matin 
du 6 janvier 1842, avait pourtant provoqué un moment 
d ’enthousiaste unanimité. Tous avaient en mémoire 
la description, cent fois imprimée, du rapport de l ’ex­
plorateur M ontgom ery, empruntée d ’ailleurs pour une 
bonne part au baron A d h é m a r  :

« C’est dans l’univers entier le plus beau port qui existe. Les terres 
qui l’environnent sont admirables. Il est impossible de rendre l’im­
pression que j ’éprouvai à mon arrivée à Santo-Tomas ; jamais rien 
de plus beau ni de plus majestueux ne s’est présenté à mes yeux. 
Devant moi se déployait une immense nappe d’eau dont le calme 
et la transparence me permettaient de distinguer un fond clair et 
sablé sur lequel se reflétaient les rayons d’un soleil pur et brillant qui, 
s’élevant en ce moment au-dessus des monts, laissait échapper du 
haut des cimes, des torrents de lumière qu’il répandait avec profu­
sion sur les collines et les vallons qui formaient les rives de la baie.

» Je me trouve au centre d’un cercle d’une vaste étendue. La terre 
couverte d’une admirable végétation bornait l’horizon et formait un 
immense amphithéâtre d’un effet admirable. »

La réalité dépassait les descriptions des livres. Tous 
furent sous le charme.

Le jeune baron van Lockhorst, artiste dessinateur, 
l ’avouait avec non moins d’éloquence dans sa lettre 
à son père :

« Tout ce que nous voyons est sauvage, mais beau au-delà de toute 
expression »... « Depuis hier matin, nous sommes en vue du continent 
américain et nous sommes entrés, ce matin, vers midi, dans la baie 
de Santo-Tomas. De tous côtés, nous sommes entourés de forêts 
magnifiques dont les arbres atteignent une hauteur immense... Le 
futur port de Santo-Tomas, que nous voyons maintenant par temps 
entièrement calme ressemble à un lac immense en forme de fer à che­
val. Tous les officiers s’accordent à dire que c’est le port le plus beau 
et le plus commode qu’ils aient jamais vu ».



D e P uydt  lui-même, dans une lettre au docteur 
Varlez, un ami de Bruxelles, résumait son impression :

« Il est impossible de se figurer un pays plus beau et plus gran­
diose ».

Le docteur D echange voyait les choses en naturaliste. 
Il apercevait à la surface des eaux de l’immense bassin 
le vol d ’une multitude d ’oiseaux pêcheurs : des frégates, 
des pélicans, des hérons blancs. La transparence de 
l’onde, remarquait-il encore, est si parfaite qu’on y voit 
se jouer des légions de poissons, les uns remarquables 
par les teintes chatoyantes de leurs écailles, les autres, 
tels que les squales-scies et les requins, par leurs propor­
tions gigantesques.

De son côté, pourtant, le commandant P etit qui avait 
dû diriger les opérations de l’amarrage, constatait avec 
une certaine humeur que, malgré ses vastes proportions, 
la baie n ’avait pas une grande profondeur et que mouillé 
par quatre brasses, on était à une grande distance de la 
côte... E t il ajoutait :

« Au sud-est, la côte est basse, vaseuse, couverte de palétuviers 
d ’où il sort une myriade d ’insectes. Cette partie de la baie, jusqu’au 
cap des Trois-Pointes est inabordable ; il en sort une odeur insup­
portable. Toute cette partie doit être très malsaine... » (1).

Que n ’eût-il pas dit s’il avait connu l’existence de ces 
tempêtes, si épouvantables dans ces parages et qui en 
rendent les abords si dangereux. Ce ne serait — hélas ! — 
que beaucoup plus tard  qu’on en ferait l ’expérience. 
Les côtes du Honduras étaient réputées comme inhospi­
talières : les navires cabotant depuis Belize jusqu’à 
Truxillo, en passant devant Santo-Tomas, augmentaient 
de ce fait bien connu, leurs polices d ’assurances. E t le 
chemin du retour vers l ’Europe ? Il se faisait habituelle­

(*) Les tex te s  p récédents so n t tiré s  des brochures de p ropagande  qu i se p lu ren t 
à  reprendre  ces tex te s  de le ttres . On consu ltera  aussi M a r o y ,  art. cité, p . 1 6 7 .



ment par le Nord, en traversant le golfe de Floride, 
mangeur de 50 à 60 navires par an... (J).

Mais sur la Louise-Marie, on se demanda ce que venait 
faire ce « positif » parmi les poètes qui découvraient 
enfin la nature et allaient pouvoir se rencontrer avec les 
bons sauvages de leurs lectures favorites. La « grande 
distance », soulignée par P e t it , n ’effraya pas un officier 
du bord, ni G u il l a u m e  D e  P u y d t , ni le jeune baron 
V an  L o c k h o r st . Une chaloupe fut mise à  la mer et les 
trois ardents conquérants du Nouveau-Monde se lan­
cèrent en avant.

« Nous étions armés jusqu’aux dents, a écrit ce dernier, et vous 
allez voir si ces précautions étaient nécessaires. A peine étions-nous 
débarqués que nous vîmes un vieux nègre qui nous examinait curieu­
sement : nos armes paraissaient l’inquiéter ; nous nous approchâmes 
de lui et il fut aussitôt rassuré. Cet homme parlait très bien l’anglais ; 
il nous entretint des plans de la ville de M. Anderson, chez lequel il 
avait travaillé ; il habitait une des deux huttes. Dans l’autre était logé 
un douanier espagnol. On entrait chez lui par la fenêtre. Il nous in­
vita à monter et nous présenta, pour le faire, une de ces échelles qu’on 
voit ordinairement dans les poulaillers. Lorsque nous fûmes dans 
sa chambre, il nous offrit des cigarettes et des bananes, en s’excusant 
de ne pouvoir nous donner quelque chose de meilleur.

» La végétation qui entoure ces cases est admirable ; les arbres sont 
tellement rapprochés qu’il nous fut impossible de pénétrer à plus de 
cinquante pas du fourré. On ne voit du reste aucun chemin tracé à 
cet endroit. L’obscurité qui est arrivée brusquement à 6 heures nous 
contraignit de retourner à bord, et demain nous irons à la décou­
verte... ».

Les dix premiers jours passés sur le sol américain 
furent consacrés à cette exploration de la baie et de ses 
environs, tandis qu’un courrier avait été dépêché vers la 
direction de la Compagnie anglaise qui avait promis de 
m ettre un petit vapeur à la disposition des Belges.

E t déjà, le 10 janvier, on aperçut la cheminée du petit

(1) M ajor G u i l l a u m o t , Mémoires, I, pp. 9-10.



vapeur, le Vera-Paz. Tous s’en firent une fête. De très 
courte durée ! Car le navire, avec son chargement de 
cochenille, devait repartir le lendemain, sans prendre 
personne à bord. MM. A nderson et Murray promet­
taient d ’être revenus pour le 14.

Il pouvait y  avoir quelque chose de grisant pour un 
homme comme D e P uydt  à fouler ces terres où le 7 
mars 1604, fête de saint Thomas d ’Aquin, F rancisco 
N avarro, pilote au service de don A lonso de  Castilla, 
avait découvert la baie qu’il avait baptisée du nom de 
ses deux patrons : Santo-Tomas de Castilla. Il se rappe­
lait que don E stevan de  A lvarado y  avait fait les 
sondages et constaté que la baie offrait d ’immenses 
avantages pour le mouillage des navires espagnols. 
Pourquoi les avait-on abandonnées ? Pourquoi les éta­
blissements successifs de J. de Monasterios, par exem ­
ple, qui avait fortifié l ’endroit et placé une batterie de 
7 pièces d’artillerie, ou des corsaires hollandais ? Rien 
ne restait de ces passages anciens ! Ces vicissitudes du 
passé ne pouvaient que l ’encourager à examiner la situa­
tion exacte de Santo-Tomas. Avec ses hommes, il tâcha  
d’avoir tout vu avant le retour des Anglais.

« Nous avons parcouru la baie, pouvait-il écrire dans son rapport 
du 15 janvier, et les terres qui l’environnent ; nous avons fait des 
sondages et des relèvements de différents ruisseaux et cours d’eau ; 
nous avons remonté en canot le Rio de Santo-Tomas et le Rio del 
Lucas, sur deux lieues de longueur. »

Au cours de ces expéditions, chacun notait ses obser­
vations. D echange remarquait de nouveau « qu’un côté 
de la baie situé à l ’Est est malsain parce qu’il est maré­
cageux. Mais les vents du Nord et N.-O. qui soufflent 
avec force purifient l ’air des miasmes qu’ils tiennent 
en suspens ». On prit des relevés de températures : maxi- 
ma de 26° Réaumur pendant la journée ; minima de 16° 
ou 18° pendant la nuit.



Le soleil et les excursions aidant, le séjour à Santo- 
Tomas avait rapidement pris l ’allure d ’une villégiature 
idéale. « Plusieurs d ’entre nous, notait un témoin, y 
compris les médecins, couchèrent sur le pont du navire 
et passèrent les nuits en plein air, les uns dans leurs lits, 
les autres enveloppés dans leurs m anteaux ou dans leurs 
couvertures. »

Les journées n ’avaient point paru longues ; mais ni 
le 14, ni le 15 ni le 16, on n ’avait revu le Vera-Paz.

Le premier à s’impatienter fut le commandant P etit . 
Il voulait monter vers la capitale et lever l ’ancre, malgré 
D e P u y d t .

Le 17, il se fâcha et obligea les membres de la Commis­
sion de quitter son navire. Ils en furent indignés. Cer­
tains allèrent se loger tan t bien que mal dans des cases 
de nègres, d ’autres partirent dans la direction de Living­
ston (1).

Le 20, les deux représentants de la société anglaise 
n ’étaient pas encore à leur rendez-vous. A uguste ’t 
K int ne tin t plus en place : par une chaloupe du bord, 
il parvint à se faire conduire à Yzabal. «Je suis entré 
dans cette ville, a-t-il écrit, dans la nuit du 21 au 22 
janvier ». Il devait en repartir dès le 23 pour arriver au 
chef-lieu de la colonie anglaise Abbottsville le 27, d ’où 
après cinq jours, il se m ettait en route vers la capitale.

Aucun des membres de la commission n ’avait cherché 
à le suivre. Ils patientèrent jusqu’au 23, profitant du 
séjour forcé pour entrer en relations avec les habitants 
noirs de Livingston.

De plus en plus la conviction de D e P uydt  s ’affer­
missait. « Nous sommes à même, écrivait-il encore, de 
résoudre favorablement deux des principales questions 
que nous avons à traiter : la salubrité et la valeur du sol 
sous le rapport des productions. Pour ce qui me concerne,

(*) M. d e  B i n c k u m , R ap p o rt officiel, p . 5.



ajoutait-il, j ’ai là-dessus mes opinions arrêtées, mais je 
ne veux les produire sous une forme officielle qu’après 
un séjour à Abbottsville, avec les commissaires du gou­
vernement, pour n ’être point taxé de légèreté...» (1). 
Car il se défiait toujours de ses collègues. Officiellement 
et dans les conversations, leurs idées « paraissaient géné­
ralement d ’accord » avec celles du Colonel, mais que 
pensaient-ils vraiment ?...

Enfin, le 23 janvier, le Vera-Paz revint chercher les 
voyageurs. Après une brève traversée, il remonta entre 
les deux rives encaissées du Rio-Dulce, en dépassa la 
première barre puis traversa le lac d ’Yzabal dans toute 
sa longueur. Le soir du 28 seulement, on accostait à 
l ’embouchure du Polochic.

« Le lendemain, a écrit M. d e  B in c k u m , nous nous remîmes en 
marche, mais nous fûmes contraints de nous servir de pirogues ; 
car une nouvelle barre, plus forte que celle du Rio-Dulce, empêcha 
le bateau à vapeur de pénétrer dans la rivière. Après une navigation 
de 68 heures sur le Polochic, nous touchâmes le débarcadère du nouveau 
chemin qui s’étend depuis la rivière jusqu’à la colonie d'Abbottsville. 
Le 1er février, nous étions installés dans ce dernier endroit. »

Ce fut la pleine désillusion pour le docteur D e c h a n g e  :

« Je cherche en vain autour de la misérable bourgade, avoue-t-il, 
ces jardins riants, ces belles plantations dont on a entretenu le public ».

Cette misère, d ’après lui, ne provenait que d ’une 
seule cause : l ’impossibilité pour les Blancs de s’accli­
mater.

Malgré tout, on s’installa comme on put, pour attendre 
l ’arrivée de M. M u r r a y , l ’homme d ’affaires anglais qui 
devait les piloter. Celui-ci ne vint pas. Après quelques 
jours, il envoyait un remplaçant, M. B a r n e t t , un char­
m ant homme qui se mit entièrement à la disposition de 
D e  P u y d t  et de ses hommes.

( ')  C o lo n e l  D e  P u y d t , r a p p o r t  d u  1 5  j a n v i e r  1 8 4 2 .



Le Colonel redoutait l ’inaction. Il avait avisé une 
grande cabane autour de laquelle il tenta quelques essais 
de culture, après avoir soigneusement fait enclore le 
terrain « pour le m ettre à l’abri des vaches et des cochons 
qui vaguent partout» ...

Personnellement, D e  P u y d t  nageait encore dans 
l’enthousiasme. Son choix était fait : il avait redécouvert 
la vallée du Rio San André riche encore de quelques 
vestiges d ’un établissement espagnol, ruiné par les aven­
turiers hollandais. Le président de la commission jetait 
son dévolu sur des terrains apparemment fort propres 
à la culture et qui étaient compris dans les portions de 
territoire que lui avait signalées M. B a r n e t t . Il voulait 
en commencer l’exploration et dresser les plans de la 
future exploitation.

Mais tout le monde ne partageait pas ses joies. M. 
d e  B in c k u m , que le Colonel avait déjà pas mal bousculé, 
voyait une ancienne plaie à la jambe se rouvrir. Condam­
né à une immobilité relative, il trouvait que D e  P u y d t , 
loin de tenir compte de ses avis, le tra ita it « comme le 
dernier des étrangers ». Il n ’était jamais consulté sur 
rien !...

P e t it , de son côté, avait hâte de monter vers la capi­
tale. A peine voulait-il laisser le temps au président de 
faire le tour du futur propriétaire. Le Colonel avait dû 
employer la ruse pour obtenir un délai jusqu’au 7.

Le commandant de la Louise-Marie accepta ce retard ; 
mais passé cette date, il prétendit devoir partir seul s’il 
le fallait.

De ce répit, le colonel profita au mieux. Il accumula 
les données économiques les plus intéressantes. Le café, 
le riz, le maïs, la canne à sucre, étaient tous produits 
d’excellent rendement. Il y avait des cultures inédites 
pour les Européens : arbre à pain, grenadilla à côté des 
légumes ordinaires : pois, haricots, etc. Une vache se 
vendait entre 10 et 14 piastres ; un veau 6, prix faits en



« ville », et pour des qualités inférieures à ce qu’on trou­
vait en dehors d ’Abbottsville. La colonie serait, on n ’en 
pouvait douter, un paradis pour les travailleurs.

Dans l’entre-temps, De P u y d t  préparait la montée 
vers la capitale. Les choses n ’allèrent pas suivant leurs 
désirs. On ne put leur promettre mules et muletiers que 
pour le 10 ou le 11 février.

Ce nouveau délai devait avoir de curieuses consé­
quences. Que se passa-t-il dans la tête du commandant 
P e t it  qui avait payé son tribut à la maladie ?

Les muletiers arrivés avec leurs bêtes le 11 février, 
demandèrent un repos d ’une journée. On dut bien le 
leur accorder. Déjà on s ’apprêtait pour le départ, lorsque 
P e t it  vint déclarer qu’il n ’avait plus envie de s’engager 
dans une aventure nouvelle ; il était décidé à redescendre 
dès q u ’il le pourrait vers la côte où il lèverait l ’ancre 
quand bon lui semblerait. Il fit même dépêcher un cour­
rier vers Guatemala pour avertir ’t  K in t .

D e  P u y d t  n ’en crut pas ses oreilles. Mais sa décision 
fut vite prise. Il partirait avec D e v e r c y  tandis que son 
frère et Ca r r e t t e  profiteraient des derniers jours pour 
excursionner dans les régions que la Compagnie anglaise 
avait mise à la disposition des Belges. Force leur était 
de rentrer par la Louise-M arie; car jamais à Bruxelles 
on n ’accepterait de payer les voyages !

Pour n ’être pas seul et avoir au moins un témoin, 
attaché à la commission gouvernementale, le colonel 
demanda au commandant P e t it  de vouloir bien déléguer 
pour cette mission le lieutenant d u  Co l o m b ie r . Mais 
le capitaine refusa sèchement : son second n ’avait qu’un 
devoir : être au poste sur le navire...

II. Le colonel De Puydt à Guatemala.

Si le président de la commission se résignait à aban­
donner ainsi ses compagnons et cherchait à atteindre,



même seul, la capitale, c’est que de très puissants motifs 
l ’y poussaient.

Le double retard lui avait permis d ’apprendre des 
détails de première importance. Sans doute restait-il 
fidèle à son premier jugement, si nettem ent formulé : 
pour les Belges, « un établissement à Santo-Tomas était 
une chose extrêmement désirable ». Par contre, il fallait 
à tout prix se désolidariser des Anglais.

« Le capitaine Bingham, écrivait-il., a commis ici quelques incon­
séquences relativement à nous ; il a parlé assez légèrement de ventes 
de terrains faites par la Compagnie anglaise à la Compagnie belge ; de 
sorte que les membres du gouvernement guatémalien se sont dit : 
« Puisque les Anglais vendent des concessions gratuites qui leur sont 
accordées, il n’y a plus de raison pour qu’à notre tour nous ne vendions 
pas aussi » ; et je crois que dorénavant il n’y aura plus de concessions 
gratuites à espérer ».

C’était voir les choses sous leur aspect le plus favora­
ble. Car qui empêcherait le gouvernement du Guatemala 
de profiter des atermoiements et des négligences des 
Anglais pour tout simplement les proclamer déchus de 
tous leurs droits ? Dans cette prévision, D e  P u y d t  avait 
agi. « Le choix du terrain est définitivement arrêté, 
écrivait-il le 11 février, au moment de se m ettre en selle. 
Mais j ’ai réservé tous les droits de la Compagnie belge 
à charge de la Compagnie anglaise, pour le cas où nous 
éprouverions quelque embarras de la part du gouverne­
ment de Guatemala, s’il y avait déchéance ».

Ainsi était fait un premier pas vers des négociations, 
directement avec les possesseurs. Ce qui signifiait la 
rupture avec des intermédiaires par trop intéressés. 
Aussi « vis-à-vis de la Compagnie anglaise, ajoutait-il 
dans sa lettre, nous resterons dans nos droits, mais il 
faut suspendre tout payement ultérieur jusqu’à ce que 
j ’aie pu vous faire parvenir un rapport sur les arrange­
ments définitifs avec le concours de M. M u r r a y . Vous 
voyez, disait-il en terminant, que si d ’une part, nous



avons peut-être à apporter quelques changements à nos 
relations avec les Anglais, d ’autre part le fond de notre 
affaire subsiste ».

Quand ces renseignements arriveraient-ils à Bruxelles ? 
Serait-ce en temps opportun pour éviter de fausses ma­
nœuvres et des placements aussi onéreux que ridicules ?

D e  P u y d t  se le demandait sans doute lorsqu’au matin 
du 13 février, il attaqua les premières pentes de la Cordil- 
lière qui devaient le mener en quelques étapes à Guate­
mala.

Voyage enchanteur pour l ’ingénieur doublé d ’un poète.
Il profita d ’abord des haltes de Taltic et de San-Geronimo 
pour reconnaître de plus près encore ce beau pays où 
peut-être il finirait ses jours... Mais il y avait vu autre 
chose encore ! Après avoir décrit l’allure générale de ces 
prestigieuses montagnes, il poursuivait :

« Nous avons traversé ce système en deux points, et quelque rapides 
qu’avaient été nos observations, elles nous ont laissé de bien vives 
impressions ; elles ont éveillé en nous le désir de voir le pays plus en 
détail. Du reste rien n’est beau, rien n’est grand comme l’aspect que 
présentent les nœuds ou points de départ de plusieurs branches, 
quand on est placé sur un piton élevé et qu’on porte son regard au loin. 
11 semble d’abord que tout soit désordre dans la position des mon­
tagnes, et que jetées çà et là par une main toute-puissante, elles soient 
retombées au hasard ; mais avec un peu d’attention, la confusion 
apparente disparaît : on peut suivre et apercevoir la marche de 
chaque chaîne séparée et ce n’est pas sans admiration qu’on saisit 
enfin la disposition harmonieuse des diverses crêtes et des vallées 
qu’elles dominent ».

Ces spectacles grandioses ramenaient l ’ingénieur vers 
des considérations plus techniques : derrière ces m onta­
gnes il y avait le Nicaragua, baigné par deux océans. 
Sans abîmer ce paysage, il devait y avoir moyen, pen- 
sait-il, en dépit des objections de H umboldt qu’il réfu­
tait, de tracer un canal interocéanique : travail gigan­
tesque, bien digne de son génie ; affaire intéressante au 
plus haut point pour les financiers d ’Europe...



C’est rempli de ces pensées que le colonel D e  P u y d t  
arriva à Guatemala. Il y était attendu par M. B a lc a r -  
c e l ,  l ’associé de M. P u lie r o , un propriétaire de terrains 
dans le district de Santo-Tomas auquel on aurait affaire : 
une maison à moitié meublée était mise à sa disposition. 
Cependant, à son grand désappointement, D e  P u y d t  
n ’y trouvait plus ’t  K in t. Il avait ardemment souhaité 
de le rencontrer pour amorcer avec plus de chances ses 
négociations.

Mais le jeune délégué du Gouvernement belge, alerté 
par la lettre du commandant P etit , n ’avait eu que le 
temps d ’achever sa mission.

« J ’étais depuis neuf jours seulement à Guatemala, a-t-il écrit, 
lorsque je dus tout à coup quitter la ville, le navire Louise-Marie 
devant mettre à la voile dans les premiers jours de mars. Je n’eus 
même pas le temps de repasser par Abbottsville où j ’avais chargé 
un indigène de recueillir les échantillons de tous les produits de la 
Vera-Paz et du district de Santo-Tomas ».

Parti précipitamment, il avait suivi une autre piste 
que celle par où m ontait De P uydt ; et les deux délégués 
du gouvernement et de la Compagnie de colonisation 
ne s’étaient pas revus...

Cependant, le colonel put très rapidement s’en rendre 
compte, ’t K in t , bien qu’il ne partageât pas toutes les 
idées du président de la Commission, n ’avait rien fait 
de nature à lui rendre la tâche plus difficile. Au contraire. 
Délégué par le ministère des Affaires Étrangères, avec 
rang de consul, après avoir présenté ses lettres de créance, 
’t K int avait fait belle et bonne besogne, en écartant 
tous les obstacles qui, lors de son arrivée, barraient la 
route aux colonisateurs belges.

En effet, l ’arrivée de la commission belge sur un navire 
de notre flotte de guerre —  du moins avait-on représenté 
ainsi la chose —  avait été prise en fort mauvaise part, 
plus spécialement par le général Carrera lui-même.



La présence d ’un bâtiment armé dans les eaux guaté­
maliennes (on se doute sous quelle inspiration) avait 
suggéré l ’idée d ’une provocation : si bien que le dictateur 
songeait, disait-on, à envoyer des ordres sévères contre 
les envahisseurs !...

De plus, les Belges se présentaient comme les associés 
des colons anglais, dont les bévues avaient énervé les 
cercles dirigeants.

A u g u st e  ’t  K in t  n’eut aucune peine à faire compren­
dre au jeune chef de l ’É ta t toute la fausseté de ses préven­
tions : il réduisit l ’incident à ses justes proportions en 
décrivant le fameux navire de guerre... On lui permit 
dès lors de s ’aboucher avec le Secrétaire d ’Ê ta t et d ’en­
tam er les pourparlers au sujet de la reprise des colonies 
anglaises, dont la situation était loin d’être brillante. 
Les preneurs anglais venaient d ’introduire une nouvelle 
demande en prolongation des délais fixés pour l ’intro­
duction de familles, conformément aux contrats. Il 
semblait certain que le gouvernement guatémalien s’op­
poserait à toute nouvelle faveur. Ca r r e r a , fort catégo­
rique dans ses résolutions, se m ontrait ennemi de toute 
nouvelle concession de terrains envers qui que ce soit. 
N ’allait-on pas se trouver devant un rejet en bloc de 
toute demande ultérieure d ’expansion coloniale au Gua­
temala ? Il était donc grand temps d ’agir !

Par bonheur pour ’t  K in t , un groupe de commerçants 
établis sur la place fit circuler une liste en faveur de la 
concession somme toute déjà promise aux Belges, dans 
le district de Santo-Tomas où ils remplaceraient avanta­
geusement la Compagnie anglaise définitivement déchue 
de ses droits.

Le négociateur avait donc bien préparé les voies au 
président de la Commission d ’exploration dont la mission 
ne révélait aucun caractère militaire. Les Belges ne 
venaient qu’avec des intentions commerciales correspon­
dan t exactement aux vues des Guatémaliens.



De P u y d t  se mit à la besogne dès son arrivée. Déjà 
le 28, le colonel présentait au Président de la République 
les lettres dont il était chargé de la part du Gouverne­
ment et de la Compagnie belge. Il prit ensuite contact 
avec quelques personnalités tandis que se traitaient, 
comme on le lui apprit, les dernières affaires avec M. 
d e  Mo r a , un envoyé extraordinaire anglais. La confé­
rence où ce dernier fut introduit se termina par la dé­
chéance de la Compagnie britannique...

C’était peut-être là un atout dans les cartes des Belges. 
Pourtant, le moment était-il bien choisi pour introduire 
une demande ? Le pays se voyait menacé une nouvelle 
fois par Mozaran  ; Ca r r e r a  en était de très méchante 
humeur.

Malgré cela, le colonel De P u y d t  se risqua le 3 mars, 
à  envoyer au chef du Gouvernement une requête.

Des influences jouèrent en sa faveur. Déjà le lü  mars, 
une lettre du Président le rassurait : les choses étaient 
en bonne voie. Le 13 mars, avec un véritable record de 
rapidité que De P u y d t  se plut à signaler, la demande 
était favorablement reçue par l ’Assemblée qui permettait 
au Gouvernement de traiter avec la Belgique au sujet 
de concessions dans la région de Santo-Tomas. Les ac­
cords conclus avec la Compagnie anglaise, dont il faudrait 
respecter certains droits acquis, étaient périmés.

Le soir du même jour, le colonel D e  P u y d t  avait 
l ’honneur d ’être présenté à  Ca r r e r a . Il remit au Général 
en chef l ’épée d ’honneur qui lui était destinée, avec 
son nom, gravé sur la poignée.

La discussion qui suivit fut des plus amicales, a raconté 
le négociateur. De P u y d t  promit au dictateur de lui four­
nir, fort rapidement, un texte nouveau de convention dans 
lequel il serait obvié à tous les inconvénients qu’avait pu 
présenter le contrat avec la Société anglaise.

Deux jours après, la rédaction en était terminée : les 
limites des territoires s’y trouvaient marquées avec plus



d ’intelligence de la nature des terrains et de la topogra­
phie ; les questions militaires : fortifications, contingent, 
armement, avaient été traitées avec compétence et même 
complaisance ; le prix était fixé ainsi que le mode de 
paiement, car il n ’avait plus été question de gratuité !... 
La chose n ’avait même pas été discutée ; non plus que 
la fameuse clause, inscrite déjà dans la Charte anglaise, 
stipulant que tous les colons deviendraient autom atique­
ment citoyens guatémaliens. On en avait averti De 
P uydt : sur ce point Carrera était intraitable. Sans 
doute en coûterait-il aux Belges dont l ’indépendance et 
la nationalité étaient de date si récente. Mais quiconque 
« venait s’établir dans la République devait être considéré 
comme sujet du Guatemala et ne plus être sous la pro­
tection de son gouvernement ».

Une commission fut nommée pour discuter ce nouveau 
projet. Après une sérieuse étude, elle donna ses conclu­
sions : on pouvait aller de l ’avant. Si bien que les signa­
tures furent données le 16 avril.

D e P u y d t , enthousiaste, écrivait au lendemain de la  
passation du contrat :

« Ce terrain d’un seul district, contigu à la mer, embrassant le beau 
lac d’Yzabal et renfermant le port le plus commode de toute l’Amé­
rique, nous le possédons à  un prix inférieur à  celui que nous devions 
payer aux Anglais ! »

Considérée sous cet aspect, l ’affaire n ’était pas mau­
vaise, assurément. Même après ce qu’on avait payé aux 
Anglais (le terrain acquis revenait à une somme inférieure 
aux prévisions) encore se trouvait-on maître d ’étendues 
d ’un seul tenant de meilleure qualité. N ’empêche que 
D e P uydt  semble bien avoir trop laissé entendre qu’il 
pouvait payer. On lui avait accordé pour 20 piastres 
ce qu’il aurait pu avoir pour 4 !... (x).



Restait à obtenir la ratification de l ’acte de concession 
par l ’Assemblée constituante, seule compétente en der­
nier ressort.

Carrera se montra on ne peut plus aimable. Le 25 
et le 26 avril, jours où la discussion devait se faire sur la 
question, l ’Assemblée ne se trouva pas en nombre. Le 
dictateur invita personnellement les membres absents 
à y être présents pour la séance suivante et reçut le 29 
le Colonel. Dans le toast qu’il lui adressa au cours du 
banquet, il le félicitait à l ’avance de l ’heureux succès 
de ses négociations... Peut-être n ’ignorait-il pas 
(comme en témoignent les comptes très précis de De 
P uy d t) que le président de l’Assemblée, le ministre 
F lorès et jusqu’au médecin de sa haute personne avaient 
été visités par M. B alcarcel : l ’argent avait roulé...

Après une discussion très « pour la forme », un vote 
favorable était émis le 4 mai. Un acte officiel, en date 
du 9 mai, fut enfin signé par J uan J osé F lorès, secré­
taire de la dépêche générale.

La Compagnie belge de colonisation s’était engagée. 
Elle paierait en 10 ans 160.000 piastres (800.000 francs) 
pour environ 400.000 hectares ; fournirait 2.000 fusils de 
première qualité (*), du modèle adopté par l’armée belge ; 
fortifierait le port avec 18 canons ; créerait une ville ; 
ouvrirait avant le 1er janvier 1845 un chemin carrossable 
entre Santo-Tomas et la rivière Motagua et avant le 1er 
janvier 1846 une ligne de navigation à vapeur depuis 
le terminus de cette route jusqu’à Gualan ; enfin, intro­
duirait en 10 ans mille familles composées en moyenne 
de cinq individus, à raison de cent familles par an.

(*) C e  ne sera  pas la dern ière  fois que C a r r e r a  cherchera à  se fourn ir d 'a rm es 
belges. Le ra p p o rt de  C l o q u e t  (21 déc. 1843) (A. E . 2027) signale que le caudillo 
« d é sira it av o ir un  m odèle de to u tes les arm es belges ». N ous au rons à  p a rle r 
d es fusils prom is e t  que P h i l i p p o t  n ’a v a it  pas livrés assez rap idem ent.

C’est v ra isem blab lem ent la m anière  d ’ag ir  de C a r r e r a  qu i indisposera certa ins 
des rap porteu rs. P o u r P e t i t , le d ic ta te u r n ’é ta i t  q u ’un vulgaire chef de bande 
q u ’on a v a it  vu  « à  la  tê te  de b an d its  assassiner u n  do c teu r e t le gouverneur qu i 
acco m pagnait le com ité san ita ire  ».



Parmi les premiers contingents, il y aurait de plus 
quatre familles d ’ouvriers capables de traiter la soie, 
munies de tous les instruments nécessaires ou machines 
utiles à cette exploitation.

Enfin — clause importante —, tous les hommes se­
raient astreints à servir dans la milice que la Compagnie 
devait créer sur place. Elle serait, cela allait de soi, 
absolument indépendante de toute autorité belge.

Qu’en pensait le colonel D e P uy d t , détaché de l ’armée 
belge, en congé avec solde ?... (l).

Mais le temps pressait : cent familles en un an avec 
première échéance au 31 décembre 1843. Il n ’y avait 
vraiment pas de temps à perdre, surtout que les rapports 
devaient être, aux termes même de l ’arrêté royal, publiés 
avant tout engagement de colons...

Heureux détenteur du contrat, le négociateur se pré­
para à partir sans plus tarder. Il quittait Guatemala le 
11 mai, passait à Abbottsville le 21 où Y oung A nd er- 
son, plus hargneux que jamais, refusa d ’entrer en pour­
parlers.

Enfin le 23, les documents attendus parvinrent à ce 
dernier : devant l ’évidence des faits, il consentit à s’ar­
ranger avec le Colonel.

D e P uydt  repartit donc avec l’âme plus légère encore. 
Le 30, il s’embarquait à Belize, à bord d ’une goélette 
de commerce. Après sept mois de voyage, vers la mi- 
juillet, le président de la double commission était à 
Bruxelles.

(*) L a création  de la  milice a lla it de p a ir  avec la p e rte  de la  n a tio n a lité  belge. 
Celle-ci fu t certa inem en t un des é lém ents qu i firen t g rand  to r t  au  rec ru tem en t 
de la colonie. D e  P u y d t  p rév o y ait l ’objection  d an s son ra p p o rt e t  y  rép ondait 
p a r  une envolée lyrique : « Le pavillon  belge ne flo tte ra  pas su r les é tab lissem en ts 
de Santo-Tom as ; m ais l ’e sp rit belge y  v iv ra  pour no u rrir  c e tte  sy m p ath ie  d e s ti­
née à  confondre deux peuples... ». N ous som m es au tem ps du rom antism e ! M ais 
to u s n ’en é ta ien t pas égalem ent em p re in ts ... P lus positifs, ils chercheron t p a r  
des m oyens... ind irects à  re s te r  quand  m êm e belges. C’e s t le problèm e d e l à  
Souveraineté  d o n t on p a rle ra  plus loin.



Au lieu de sourires et de félicitations, le Colonel y 
trouva une atmosphère singulièrement échauffée par les 
indiscrétions de ses co-partenaires. Rentrés deux mois 
auparavant, ceux-ci n ’avaient pas su ou pas voulu con­
tenir leur impatience et leur mauvaise humeur. D echan- 
ge surtout, à en croire le témoignage de B inckum , avait 
laissé entendre que la future colonie était absolument 
insalubre pour des Européens. Aussi, malgré la promesse 
qui avait été faite de ne rien publier avant que tous les 
rapports ne fussent prêts, le Chevalier se crut-il autorisé 
à donner son avis dans une brochure qu’on répandit 
largement dans le public. Un pays, y disait-on, ne peut 
être réputé insalubre « alors qu’il présente des cas de 
longévité » extraordinaires. Sur cinq cents âmes, à Omoa, 
B inckum avait rencontré cinq vieillards de 80 ans, trois 
de 100 à 105 ans. E t l ’alcade lui avait raconté qu’un de 
ses domestiques était mort naguère à l ’âge de 122 ans !...

Le reste de l ’argumentation s’échafaudait à l ’ave­
nant. C’était à se demander qui, du public ou du rédac­
teur, se montrait le plus naïf. Le Chevalier parlait d ’éton- 
nants travailleurs. Partis de rien et sans s’y connaître, 
en cultivant un hectare de cannes à sucre, ils s’étaient 
créé une jolie aisance en moins de trois ans ; ou d ’autres, 
planteurs de mûriers et éleveurs de vers à soie, qui 
avaient réalisé de véritables fortunes. Que ne pouvait-il 
dire des chasses et des pêches merveilleuses ! E t qui 
oserait parler de dangers dans ces pays tropicaux ? 
Peureux, les crocodiles et les serpents y fuyaient à la 
vue de l ’homme... Les moustiques eux-mêmes, intoléra­
bles sans doute, disparaissaient au fur et à mesure des 
défrichements.

Santo-Tomas et le Guatemala étaient bien le Paradis 
qu’on avait promis (*). C’est ce qu’on espérait pouvoir

(') R ap p o rt de B i n c k u m , 12 m ai 1842. D ans les docum ents publiés p a r  la 
Com pagnie. Signalons en p a ssa n t l 'ab u s  reg re ttab le  que les polém istes feron t 
dans cette  querelle, de  l ’a rg u m en t ad hominem. B i n c k u m  p arle  de  la  m aladie



répéter, et avec des arguments autrement solides au 
lendemain du retour de D e P uy d t .

Mais le colonel était un esprit trop posé pour s’engager 
dans une action prématurée ; les suspicions jetées sur 
toute l ’affaire ainsi que l’animosité dont elle était entou­
rée ne lui furent que raisons nouvelles d ’agir avec cir­
conspection. Il fournirait un rapport soigneusement 
et donc lentement élaboré.

Cela ne faisait guère le compte de Obert ni de Hom­
p e s c h .

Le premier, dès qu’il sut le sens favorable de la réponse 
du colonel et les clauses du traité, se lança dans une pro­
pagande effrénée. Le 1er août, dans une lettre ouverte 
aux membres fondateurs, il leur disait assez brutalement 
sa façon de voir. La Compagnie de colonisation ne pouvait 
se permettre des débats « légers », discussions « sans 
bornes » dont le résultat, semblable à celui que présen­
taient les « Chambres » était « d ’enrayer parfois la marche 
des opérations ». Le temps pressait !

D ’ailleurs, à faire vite, on avait tout avantage. E t 
Obert , dans des comptes qui ressemblent par trop aux 
prévisions de la bonne Perrette, affirmait que, indépen­
damment des profits à lever sur le cacao, la graine de 
Palma Christi, etc. etc., rien que sur les scieries et les 
moulins à bois, en six mois, après avoir « couvert tous 
frais d ’installation et de première exploitation », on com­
mencerait « à réaliser des bénéfices ». E t quels bénéfices ! 
La réussite des six premiers mois perm ettrait de tripler 
le personnel. En un an, disait le secrétaire général, 
« nous posséderions un capital de 1.614.375 francs dont
713.000 auraient été employés. En réservant 40 % du 
bénéfice pour augmenter encore les moyens d ’exploita-

co n tractée  en  Islande, p a r  D e c h a n g e , des fièvres avec tran sp o rts  au  cerveau 
d o n t il n ’e st p as guéri ; de l ’in tem pérance cou tum ière  des gens de m er, de cer­
ta ines im prudences. De la m édisance e t des sous-en tendus !... H élas, on le p a iera  
de  la  m êm e m onnaie



tion, dès la première année on pouvait assurer un demi- 
million de gain à partager entre les actionnaires (x) !

De son côté, H ompesch pestait contre la lenteur du 
Colonel. Elle était dommageable à la Compagnie. Féli­
citant D e P uydt  pour ses « aperçus relativement aux 
Anglais », le Comte lui écrivait : « Le retard que vous 
mettez à voir M. N othomb compromet fortement le 
succès de nos négociations pour le subside à obtenir (2).

L’impatience de la Direction ne se justifiait cependant 
pas de toutes façons, le Parlement devait d ’abord être 
saisi des rapports contradictoires des différents chefs de 
l ’expédition.

Dès le début de la session, il furent de fait déposés 
sur les bureaux de la Chambre et du Sénat. Ils parais­
saient au Moniteur à partir du 7 octobre 1842, fort 
différents dans leurs conclusions. Leurs divergences 
allaient susciter d ’ardentes controverses d ’où sortirait 
bien peu de bon...

(‘) D ans son com pte de prévisions, O b e r t  ne d i t  rien des dépenses réelles. 
Il fau t a tte n d re  un  ra p p o rt de 1844 pour tro u v er quelques chiffres précis. L 'ex p é­
d ition  p rép ara to ire  (non com pris les frais du tran sp o rt e t  les in s tru m en ts  m is 
g racieusem ent à  la d isposition  des m em bres) a v a it  coû té  20.239,50 F. In d é ­
p en d am m en t du  p rix  d ’acqu isition , les frais p o u r o b ten ir la  concession du 
te rrito ire  de Santo-T om as s ’é levaien t à  114.574,70 F. L a  redevance annuelle, 
prévue p a r  le c o n tra t, é ta i t  de 84.000 F. L 'a c h a t de fusils e t de canons rep résen ta it 
114.000 F. Que d ev a it coû ter l ’équ ipem ent des tro is  nav ires fo rm an t la  prem ière 
expédition  ?

D ans le p rem ier b ilan  im prim é en 1844, on p u t  égalem ent savo ir que 1004 lo ts 
seu lem ent av a ien t é té  souscrits. A 500 francs, ou à  750 ou à  1.000 francs ? 
Im possible de le savoir. E n  se b a sa n t su r un  chiffre m oyen de 750 francs, on a rriv e ­
r a it  à  un  cap ita l possible de 750.000 francs, ce qu i e st dériso ire en com paraison 
des frais prévus. On verra  que le chiffre réel e s t in férieur à  celui-ci !

On v o u d ra it pouvo ir c ite r ici to u t  au  long, le ra p p o rt d ’O B E R T . E n  six mois, 
d ’après lui, on a u ra it  p ro d u it pour p lus de 250.000 francs, c ’est-à-dire, que seraien t 
couverts les frais d ’insta lla tio n  e t  de prem ière ex p lo ita tion  !

On a lla it donc vers de larges bénéfices, encore que, d isa it  le secrétaire  p erm a­
nen t, il a v a it, de propos délibéré, négligé les p ro fits  possibles su r la  ven te  de cacao 
sauvage, de g raine de P a lm a C hristi, de vanille, de coco e t  de salsepareille ... Cela 
d e v a it pe rm ettre , d isait-il, de tr ip le r  le personnel. « E n  un  an, nous posséderions 
u n  cap ita l de 1.614.375 francs, d o n t 713.000 seu lem ent a u ra ien t é té  em ployés... 
E n  déd u isan t du bénéfice n e t quelque 40 % à  a ttr ib u e r  au  frais d ’e n tre tien  e t de 
développem ent de l ’exp lo ita tion , on se tro u v e ra it d e v an t un  bénéfice d ’un  dem i- 
million ! E n l8 4 3 . . .  N ’y  av a it-il p as de quoi faire  to u rn er les tê te s  les p lus solides ?

(*) H o m p e s c h  à  D e  P u y d t , 2 octobre  1842 (M. A. doss. D e  P u y d t ) .



CHAPITRE III

LE CHOIX D’UNE DIRECTION

I. Premières réalisations en Europe.

Malgré les rapports défavorables du commandant 
Petit et du docteur D echange, sur la foi des affirma­
tions de D e P uydt  et de ’t K in t , les autorités estimèrent 
qu’une colonie européenne au Guatemala était viable. 
On décida d ’en tenter un essai, — le premier —, à Santo- 
Tomas de Guatemala. La Communauté de l ’Union 
était née.

Compagnie belge de Colonisation et Communauté de 
l ’Union, — faut-il le rappeler ? — , formaient deux socié­
tés nettement distinctes. Cependant, le fonds de la Com­
munauté était composé tan t par les 110 actions de la 
Compagnie que par les 8.000 titres de Communauté, 
donnant chacun droit à une part proportionnelle dans 
les bénéfices et représentant une certaine portion de 
terres : 5 hectares dans les terrains dits de Communauté, 
aux environs du port et 20 autres à prendre au gré du 
possesseur, sur les étendues boisées ou incultes du dis­
trict.

La Compagnie de Colonisation fournissait donc la 
grosse masse du capital : elles espérait en tirer de justes 
profits. Car, suivant les principes exprimés par le comte 
de  H ompesch et par ses amis et que le Président répé­
tera succinctement dans son discours du 6 février 1844 : 
« Ce n ’est pas l ’aumône, mais le travail seul qui peut por­



ter remède à la malheureuse situation du pays ». En 
aidant généreusement le prochain, était-il nécessaire de 
s’appauvrir soi-même ? Pour mieux le secourir et prolon­
ger une intelligente contribution à laquelle il importe 
de garder toute son efficacité, le simple bon sens n ’exi- 
geait-il pas une action convergente afin d ’en garantir 
la source, le capital ?

Loin de s’inféoder à une des écoles sociales déjà exis­
tantes, celles de Saint-Simon, de F ourrier o u  d ’OwEN, 
dépassées à ses yeux, la Direction, dans l’article 16 de 
ses Statuts affirmait vouloir « associer la propriété et le 
capital et appeler le travail au partage des dividendes ».

Hélas, ces dividendes n ’existeront jamais ailleurs que 
dans les mirifiques bilans de prévision, établis par l ’en­
thousiasme du secrétaire O b e r t . . .

Vingt ans semblaient devoir suffire pour que les terres 
communes, les instruments, les meubles qui formaient 
au début une propriété indivise soient, dans une liqui­
dation volontaire, attribués aux travailleurs. Ainsi le 
voulait l ’article 17 de la charte constitutive (1).

En attendant ce jour heureux, ces travailleurs jouis­
saient de nombreux privilèges et avantages, attachés 
à leur qualité.

La Communauté devait être une sorte d ’organisme- 
providence, dirigeant l ’activité des membres, répartis, 
suivant leurs capacités, en ouvriers et en employés. Les 
premiers étaient astreints au travail manuel pendant 
six heures par jour seulement, tandis que les seconds 
veilleraient à la bonne administration dans les bureaux. 
Le salaire serait de 4 francs — alors que les Caraïbes 
employés dans la colonie ne recevraient que 3 francs et

(*) E ta i t  rép u té  « trav a illeu r » to u te  personne qui, en se conform ant aux  
règlem ents, a  é té  em ployée, à  quelque t i t r e  que ce soit, p a r  la C om m unauté p en ­
d a n t une année au m oins en A m érique (art. 14). L a  Com pagnie, su r p roposition  
de son ag en t général, p o u v a it é tendre  les privilèges e t im m unités des trava illeu rs 
a u x  em ployés e t  ouvriers de Belgique.



les Indiens 2,50 F ; les traitem ents variaient entre 3 et
4.000 F.

Cependant, comme elle leur fournissait le travail, de 
même encore la Communauté désirait approvisionner 
ses membres dans ses propres magasins. Ceux-ci, aux 
termes de l ’art. 18, devaient être pourvus de tous objets 
nécessaires à l’entretien des travailleurs. Mais, si les 
denrées qu’on y trouvait, devaient leur être vendues au 
prix de revient, majoré des frais et d ’une commission qui 
ne pouvait dépasser 5 %, l ’acheteur voyait autom atique­
ment leurs prix majorés de 10 % au cas où il se présen­
tait non avec les bons au porteur émis par la Compagnie 
-  seul système de paiement dans la colonie — , mais avec 

de l’argent sonnant.
A ces premiers avantages, où perce un écho des pra­

tiques du libéralisme économique, s’ajoutaient de sérieu­
ses garanties dont le lecteur moderne s’étonnera.

Pour devenir travailleur, nul besoin d ’être riche : 
un certificat de moralité et l ’extrait de naissance suffi­
saient. A quiconque ne pouvait payer les 150, 250 ou 
350 francs exigés pour la traversée, nourriture comprise, 
en 3e, 2e ou l re classe ou assurer les 6.000 francs néces­
saires à un ménage de quatre personnes pendant 6 mois 
ou les 600 francs destinés à « construire son habitation, 
acheter une vache, un cochon, de la volaille, etc. », la 
Compagnie se disait prête à faire les avances nécessaires, 
quitte à les retenir raisonnablement sur les parts de béné­
fices des trois premières années, comme le déterminaient 
les articles 24 et 26.

Car on parlait de bénéfices. Fort bien rémunéré, l ’ou­
vrier pouvait employer les temps de liberté comme bon 
lui semblait et se constituer une réserve. Il était un 
homme libre et jouirait des droits que lui donnerait son 
travail dans la Communauté. Chaque division ou caté­
gorie de travailleurs avait droit à un délégué à l ’Assem­



blée générale, en vertu de l’art. 57, comme de droit en­
core, au fur et à mesure des gains, il devenait actionnaire.

Cependant, la Direction voulait éviter les mécomptes : 
elle cherchait à éduquer ses travailleurs et à leur appren­
dre l’usage de l’argent. Alors que 40 % des bénéfices nets 
étaient retenus pour une caisse de prévoyance, pour les 
frais du culte catholique et pour l’amélioration de l’ex­
ploitation, que 20 % étaient réservés aux souscripteurs 
et porteurs de titres et 20 % encore aux actionnaires 
de la Compagnie de Colonisation, les 20 % restants 
étaient attribués aux travailleurs. Encore que, sur cet 
appoint, 40 % étaient retenus et déposés à la Caisse 
d ’épargne de la Compagnie jusqu’au jour où les sommes 
équivaudraient à un capital de 4 années de journées 
de travail ou d ’appointements.

Après vingt ans de loyaux services et passé les 45 ans, 
chaque travailleur jouirait d ’une pension fixée à la moitié 
du salaire ou du traitement, avec faculté de rentrer au 
pays aux frais de la Compagnie. En cas de décès, les 
enfants devenaient pupilles de la Communauté qui se 
chargeait de leur éducation et de leur avenir ; la veuve 
d ’un travailleur dont les services auraient duré trois ans, 
recevait, sauf le cas de remariage, une pension équiva­
lente au quart du traitem ent ou du salaire final.

La Communauté serait pourvue d ’hôpitaux, de dispen­
saires, d ’écoles, tous g ratu its... Des primes étaient prévues 
pour les travailleurs plus fidèles après 10 ou 20 ans de 
séjour à Santo-Tomas, de même que les 1.000 premiers 
ouvriers recevraient 50 ares de surplus. Ils seraient 
également gratifiés au jour de leur mariage et à chaque 
naissance : respectivement 50 et 25 ares de terrain !

Tels étaient les avantages promis aux futurs colons 
de Santo-Tomas dans les documents qui parurent suc­
cessivement en octobre et novembre 1842.

Les modifications aux statuts, passés par acte du 13 
octobre, avaient été sanctionnées par arrêté royal le



25 du même mois. Les règlements de la Communauté 
de l’Union, présentés au notaire E venepoel le 19 no­
vembre, étaient approuvés le 26.

C’était la victoire !

Pouvait-on y voir un certain engagement de la part 
du Gouvernement ? Peut-être. En tout cas, ni les diri­
geants ni le haut Protecteur de la Compagnie belge de 
Colonisation, le roi Léopold, ne trouvaient que le minis­
tère en fît assez.

Il pouvait sembler pourtant que l’ère des bouderies 
était passée : une certaine sympathie se dessinait même 
dans les milieux officiels en faveur du Guatemala et de 
la colonisation, dans ce pays, au détriment des projets 
élaborés par B londeel au sujet de l ’Abyssinie. Devant 
les objections présentées par Van de W ey er , N othomb 
craignait des réactions de la part de la « Compagnie des 
Indes » ; en laissant tomber B londeel , malgré le soutien 
q u ’il avait reçu de la part de la Couronne, le ministère 
avouait ses préférences pour la colonie de Santo-Tomas (*).

Forte de ces approbations, la Compagnie belge de 
Colonisation se mit résolument à préparer la première 
« Communauté de l ’Union », celle de Santo-Tomas.

Une souscription fut ouverte à laquelle un public rela­
tivement restreint répondit dans les débuts, malgré les 
avantages donnés aux premiers inscrits (2).

Certains achetaient des lots pour les affermer immédia-

(*) N o t h o m b  à G o b l e t . Voir M a r o y , art. cité, p. 161-2 ou A. D u c h e s n e , 
o. c., pp. 190-200.

(s) Le prix  des lots, nom inalem ent à  1.000 F  fu t, p e n d an t les tro is  prem iers 
m ois de  500. Il p assa it à  750 pour reven ir après 6 m ois au  pair. O b e r t  a  défendu 
ce systèm e dans le catéchism e publié  en 1844 (L’É d ition  des S ta tu ts , de Paris, 
a r t.  V III). « Les risques a lla n t d im in u an t, on p o u v a it d ’office au gm en ter le prix  
des te rra in s acquis e t  faire m onter les actions »... (pp. 32-34). Il a v a it  cependan t 
avoué dans le préam bule  que « les opérations de la C om pagnie belge de Coloni­
sa tion  so r ta n t de la ligne des affaires ordinaires, les conditions su r lesquelles 
elle opère d o iv en t en so rtir  aussi ». N otons q u ’on v e n d a it a in s i à  20 e t  30 F  les 
te rra in s  acquis pour 2 F  l ’hectare . La C om pagnie a v a it  elle-m ême payé 100 F  
ce qu i n ’en v a la it pas 15...



tem ent à des émigrants volontaires et peu fortunés ; 
d ’autres, alléchés par les promesses de la Compagnie, 
mécontents par ailleurs de leur sort en Belgique, voulaient 
risquer leur chance sur des terrains nouveaux qu’ils 
achetaient ou qu’ils acquerraient par leur travail, sui­
vant les statu ts qu’on leur présentait.

Il fallut dès lors songer à équiper une première expé­
dition, chargée de l ’installation préliminaire prévue 
unanimement dans les rapports des difffférents explora­
teurs. Trois navires furent affrétés : la Louise-Marie, 
que l’E ta t prêtait bénévolement une nouvelle fois (x), 
le Théodore et le Ville de Bruxelles. Les autorités de la 
nouvelle colonie partiraient par notre navire de guerre, 
tandis que le contingent des colons (on prévoyait une 
soixantaine d ’hommes) s’en irait par le Théodore. On y 
chargerait aussi les maisons préfabriquées, ainsi que les 
outils et véhicules de première nécessité, et toutes les 
provisions de bouche utiles pour plusieurs mois. Le Ville 
de Bruxelles m ettrait à la voile plus tard, amenant 
la chapelle, le reste des outils et instruments et toute une 
cargaison de produits facilement commerçables pour 
établir de premiers échanges. Les mauvaises langues 
dirent que ces produits sortaient tous des fabriques diri­
gées par les membres fondateurs de la Compagnie ; on 
ajoutait même qu’ils étaient de qualité inférieure et 
n ’avaient pas grande chance d’être écoulés là-bas...

II. Le Directeur colonial.

Mais un souci autrement plus im portant que l’organi­
sation matérielle de l’expédition devait retenir l ’attention

(l ) L ’in te rv en tio n  de V a n  P r a e t  e t donc du Roi fu t nécessaire à  l ’ob ten tion  
de  ce tte  nouvelle faveur. V a n  P r a e t  au M inistre, 7 jan v ie r 1843 (A. E . 2027). 
H o m p e s c h , insatiab le , im agine de faire  b a ttre  aux  b â tim en ts  qu 'o n  affré tera it 
un  pavillon  spécial au x  arm es de la C om pagnie : L a ruche d ’or su r le d rapeau  
g u a tém alien ... Il se v o y a it dé jà  l ’égal des g randes C om pagnies des Indes Occiden­
ta les, d ’Ostende, etc. Un m odèle de ce pavillon  é ta i t  jo in t à  la dem ande. Celle-ci 
a u ra it  é té  approuvée p a r  le R oi ! Le m in istre  rép o n d it de sa  plus belle encre e t fit 
bon com pte de ces na ïve tés (A. E . 19 e t  23 jan v ie r 1843).



des responsables : ces hommes qu’on allait envoyer en 
éclaireurs auraient besoin d ’être judicieusement comman­
dés et fortement encadrés.

Aux yeux de plusieurs, comme Obert par exemple, le 
choix du chef de l’expédition ne souffrait aucune discus­
sion. De P uy dt , qui avait été le négociateur du nouveau 
contrat, avait si intelligemment prospecté le district 
de Santo-Tomas et même avait guidé le choix des ter­
rains à prendre à bail, était l ’homme tout désigné. Son 
passé, ses expériences, son savoir-faire comme aussi sa 
position à l ’armée et les larges qualités de son esprit, 
tout militait en sa faveur.

Personnellement d ’ailleurs, le Colonel comptait bien 
sur la place de Directeur colonial.

Quelle ne fut pas sa stupeur quand, à la mi-décembre, 
on le pria de vouloir bien passer sa documentation : 
croquis, plans, etc. à P ierre Simons, l’ingénieur des 
chemins de fer, effectivement promu à la Direction (*).

D e P uydt n ’en crut pas ses yeux. Le jugeait-on inca­
pable ? Pourquoi lui préférer un rival dont la situation 
officielle ne présentait plus les mêmes garanties que les 
siennes ? Ajoutait-on foi aux infâmes calomnies répan­
dues sur son compte : il aurait cherché, lui, un officier, 
à faire argent au détriment de la Compagnie en s’aco­
quinant avec le fameux P uliero ? Ses officiers avaient 
déclaré « sur l ’honneur qu’ils n ’étaient en aucune manière 
intéressés dans l’entreprise de colonisation comme action­
naires ou acquéreurs de terres ; qu’ils n ’avaient désiré 
ni reçu soit du Gouvernement soit de la Compagnie de 
colonisation, aucun traitement, émolument, récompense 
ou gratification pour la mission dont ils avaient été

(*) Voir biographie nationale. Une vie de S i m o n s  est encore à écrire. Son 
rôle —  négatif ■— fut très grand  dans l ’aven ir de la Colonie. Son d é p a rt là-bas 
sem ble le ré su lta t d ’une tran sac tio n  : il se tro u v a it sous le coup d ’une grave 
accusation . M alade, il voudra  à  to u t p rix  s ’exiler. On a p résen té  ce tte  volonté 
com m e u n  acte  héroïque. L ’éloge funèbre prononcé su r le nav ire  e t  inséré p lus ta rd  
au  M oniteur est trè s  h ab ile ... Mai e t  ao û t 1843.



chargés et qu’ils l ’avaient volontairement remplie dans 
le seul but de l’intérêt public » (1).

Ah ! sans doute, la Compagnie allait-elle faire le jeu 
du Gouvernement en l’écartant lui-même comme on 
avait écarté ’t K int en préférant le candidat du ministre 
de l’Intérieur : un beau parleur : Martial Cloquet... (*) !

Quel fut le vrai motif de la disgrâce du Colonel, de ce 
qu’il considérait comme un « limogeage » ? Il est difficile 
de le dire. La Direction devait tenir compte des disposi­
tions de Carrera et des Guatémaliens en matière de 
nationalité et d ’indépendance des futurs colons : il était 
malaisé d ’envoyer là-bas un militaire comme chef res­
ponsable de la colonie et de la milice qu’on devait y 
créer. Il y avait des bruits qui couraient sur la vente des 
terrains P uliero : D e P uydt  aurait eu une commission ! 
De plus, le commandant P etit avait juré que plus aucun 
des membres de la Commission d ’enquête ne m ettrait 
un pied sur son bateau : et c’était la Louise-Marie qui 
gratuitement emporterait le nouveau Directeur vers sa 
destination. Enfin, le Colonel, par ses allures, avait 
déplu à bon nombre de membres du Comité des Direc­
teurs et spécialement à M. de B inckum (3).

Furieux, De Puydt fit le sourd. Par quatre fois, le 
nouveau directeur colonial se présenta à sa porte : le 
Colonel refusa tout net de le recevoir.

Le 23 décembre, le comte de H ompesch tentait d ’in­
tervenir. Dans une lettre, il lui exprimait tout son regret

(') M. A. Dossier D e  P u y d t  : Santo-Tom as, p .  201 ; s. d.
(2) E ncore une biographie qu i n 'a  pas é té  écrite. M a r t i a l  C l o q u e t  de B raine 

l’Alleud. Voir brève au tob iographie  d an s une le ttre  : C l o q u e t  au M inistre des 
A. E . 25 ao û t 1842 (A. E . 2027). On p e u t su ivre  là le duel p a r  le ttres  qu i oppose 
’t  K i n t  à  C l o q u e t . Ces deux  hom m es s ’en trem an g ero n t encore longtem ps tand is 
q u ’ils rep résen tero n t avec zèle les in té rê ts  belges au  G u a t e m a l a . . .  On lui fa isait 
une ré p u ta tio n  de bellâ tre  (C l o q u e t  au M inistre, 20 ju ille t 1843 (A. E . 2027).

(3) Ce qu i ne v eu t pas d ire que B . ne reconnû t pas certa in s  m érites à  D e P u y d t . 
I l  p ré fé ra it en tre  au tre s  les idées de D. P .  à celles de S i m o n s  en m atière  d e  
tran sp o rts . S i m o n s  é ta i t  un iquem en t pour le chem in de fer (S . J) (B in c k u m  

à  W a l l e , 2-5 ju in  1843).



« de ce que vous voulez nous priver du concours de votre 
expérience dans un moment où chacun de nous concourt 
à la réussite d ’une entreprise dont vous avez jeté les 
bases » (*).

A quelques jours de là, une lettre collective du conseil 
général de la Compagnie resta également sans effet. 
Membre fondateur, actionnaire gratuit au titre de la 
reconnaissance, D e P uydt  boudait.

E t peut-être n ’avait-il pas tout à fait tort. Dans son 
rapport, il avait précisé — comme ’t K int  d ’ailleurs — 
les méthodes à employer si on voulait compter sur une 
réussite.

« Toute famille de colons, avait-il écrit, en arrivant à Santo-Tomas, 
doit y trouver sa maison et ses plantations.

» Les hommes qui quittent leur patrie pour aller travailler une terre 
étrangère, se créent toujours plus ou moins d’illusions ; quelques 
précautions que l’on prenne pour les prémunir contre cette tendance, 
quelques avertissements qu’on leur donne, on ne peut les empêcher 
de se figurer un Eldorado, au moins un pays où sans grande peine 
on trouve le confort dont on jouit en Europe » (2).

De là des découragements, des crises fatales aux expé­
ditions du genre qu’on inaugurait en Belgique, sous de 
si excellents auspices.

Sa conclusion était évidente : il fallait envoyer d ’abord 
une équipe d ’ouvriers « artisans tels que charpentiers, 
scieurs de long, cultivateurs, sous la direction d ’un agent 
de l’administration de la Compagnie ». Tous devaient 
être « prémunis contre les prétendus inconvénients du 
climat et propres à diriger les travaux qu’on pourrait 
confier aux indigènes ». Ce serait un groupe d ’un «petit 
nombre d ’hommes d ’action ».

Est-on loin de la vérité en conjecturant que D e P uydt

(*) H o m p e s c h  à D e P u y d t , 23 décem bre 1842. (M. A. De P u y d t ) .

<*) R ap p o rts  de  D e  P u y d t  : conclusions.



pensait à lui-même et à un choix de militaires en écri­
vant ces lignes ?

Or, qu’apprenait-il de divers côtés ? Une cinquantaine 
d ’hommes avaient été inscrits à grand-peine : braves 
gens, hommes de métier pour la plupart ou fermiers, 
originaires tan t de Flandre que de Wallonie, que domi­
nerait brutalement une poignée d ’indésirables, recrutés 
sans discrétion dans les grandes villes où ils avaient 
fainéanté... De plus, on s’apprêtait à envoyer déjà des 
contingents de colons, avec femmes et enfants. Les pre­
miers groupes familiaux s’embarqueraient sur le Ville 
de Bruxelles. Préoccupation typiquement belge : le même 
navire em portait tous les instruments nécessaires pour 
une modeste fanfare : un chef de musique était enrôlé (*) !

Le Colonel se tut. Guillaume, son frère, indigné des 
procédés de la Compagnie, tint à manifester pour lui 
ses propres sentim ents: « Je  vois dans les journaux, 
écrivait-il à H ompesch, que la Compagnie est décidée 
à  envoyer immédiatement 62 hommes pour préparer 
l ’établissement de la Colonie qu’elle veut fonder. Cette 
manière de procéder est entièrement contraire à ce que

(*) L a  l i s t e  d e s  p a s s a g e r s  d u  Théodore s e  t r o u v e  a u x  a r c h i v e s  S . J . U n  H e n r y  
K e r s t e n  s ’y  p r é s e n t e  c o m m e  « c a v a l i e r » !  L e  p l u s  b e l  e x e m p l e  e s t  M a t h i e u  

L e k e u ,  n é  le  2 9 - 2 - 1 8 0 4 ,  à  A m s t e r d a m .  E x - s e r g e n t  h o l l a n d a i s ,  e x - l i e u t e n a n t  

a u  3 e b a t a i l l o n  d e  t i r a i l l e u r s  f r a n c s  (c f .  C u v e l i e r ) ,  il  f u t  c h a s s é  d e  l 'a r m é e  
b e l g e .  E n g a g é  p o u r  S a n t o - T o m a s  ( l i s t e  S . J .  n °  2 7 ) ,  il  c r é e r a  d e  g r o s s e s  d i f f i c u l t é s  

à  P h i l i p p o t ,  e n  f a i s a n t  u n  f a u x  à  l ’e s c a l e  d e  F u n c h a l .  I l  q u i t t e r a  S a n t o - T c m a s  
le  8  s e p t .  1 8 4 3 . S i le  d o c t e u r  F l e u s s u  t r o u v a i t  q u ’il  é t a i t  b r a v e  h o m m e  (A . E .  
2 8  o c t .  1 8 4 3 ) ,  P h i l i p p o t  a v a i t  d û  le  r e n v o y e r  : le  t r i s t e  h o m m e  l u i  d e v a i t  5 0 0  F .  

A  G u a t e m a l a ,  i l  t r o u v a  s a  f o r t u n e  a u  s e r v i c e  d e  C a r r e r a  d o n t  i l  d e v i e n d r a  le  
l i e u t e n a n t - g é n é r a l  e t  m ê m e ,  e n  m a r s  1 8 4 5 , l ’a m b a s s a d e u r  p r è s  d u  R o i .  L é o p o l d  I er 
d e v r a  b i e n  le  r e c e v o i r  ! A  s o n  r e t o u r  à  G u a t e m a l a ,  i l  c r é e r a  d e  n o m b r e u s e s  d i f f i ­

c u l t é s  a u  c o n s u l  C l o q u e t ,  p e u t - ê t r e  d e  c o n n i v e n c e  a v e c  ’t  K i n t .  D u  m o i n s  

C l o q u e t  l ’e n  s o u p ç o n n a i t .  V o i r  s u r t o u t  le  r a p p o r t  d e  C l o q u e t  a u  M i n i s t r e  ( 1 er 

a v r i l  1 8 4 6 )  e t  a u s s i  le s  l e t t r e s  d e  B l o n d e e l ,  ’ t  K i n t ,  e t c .  (A . E .  2 0 2 7 )  L e  s u c c è s  
d e v a i t  t o u r n e r  l a  t ê t e  à  c e  m a l h e u r e u x  : i l  e s s a y a  d e  c o n v o l e r  e n  i n j u s t e s  n o c e s  a v e c  

u n e  i n d i g è n e .  C l o q u e t  d u t  l u i  r a p p e l e r  q u ’i l  é t ; i , i t  m a r i é  e n  B e l g i q u e . . .  I l  t e r m i ­
n e r a  s a  c a r r i è r e  c o m m e  e n t r e p r e n e u r  d e  d i l i g e n c e s  (A . E .  r e c e n s e m e n t  d e  1 8 5 0 ) . 
N o t o n s  e n  p a s s a n t  q u e  l a  C o m p a g n i e  p r o f i t a  d e  s c n  a v a n c e m e n t  p o u r  p a r l e r  

( l e s  h a u t s  f a i t s  d ’u n  s o l d a t  b e l g e  ! (M on iteu r  d u  31  m a i ,  3  e t  1 8  j u i n  1 8 4 4 ) .



le colonel D e P uydt  avait conseillé de faire ! » (J). Obert  
lui-même, le secrétaire général, ne partageait pas les vues 
de ses collègues ni dans cette affaire ni dans le choix de 
Simons : il avait cherché à donner sa démission (2).

Mais l ’heure n ’était pas à la démission. Même D e 
P uy d t , devant les préparatifs qui se faisaient, n ’osa 
plus persévérer dans son attitude : il céda, sans doute 
pour éviter de pires malheurs à ceux que la Compagnie 
et l ’ingénieur Simons lançaient inconsidérément dans 
ce qui ne pouvait être désormais qu’une aventure.

Une fois la question du Directeur résolue, on chercha 
à lui adjoindre un État-Major. A côté du secrétaire 
Ta r d ieu , vinrent s ’inscrire : l ’ingénieur D elw arde , le 
comptable D e W il d e , B rouez, le baron de B ulow , le 
médecin militaire T osquinet et enfin le chef de la milice 
capitaine P hilippot (3).

Tosquinet , mécontent pour on ne sait quel m otif, 
et malgré sa mise en congé avec solde, fut remplacé en

(*) G. D e  P u y d t  à  H o m p e s c h . 28 j a n v i e r  1843. M . A . ( D e  P u y d t ) .

(2) O b e r t  resta  to u jo u rs  favorable à  D e  P u y d t . R ap p o rt de C l o q u e t  q u i fa it 
a llusion a u x  séances du conseil. 29 oct. 1844 ; voir de même G. D e  P u y d t  au Colo­
nel, 15 ao û t 1843 (M . A . D e  P u y d t ) .

(3) Nous n ’avons pas à  faire l ’h isto ire  de to u s ces hom m es. Un m ot su r B u l o w . 

Il é ta i t  né à  Zahn, près de Berlin. Il e s t assez vraisem blable que ce P russien  fu t 
intéressé à  l'affaire  p a r  le com te d e  H o m p e s c h  q u i le p ro tégeait. B ien à  tort,, 
sem ble-t-il ; car le B aron joua  p lusieurs fois fort v ila in  jeu  vis à  vis des différents- 
rep résen tan ts  de la Belgique : P h i l i p p o t , ’t  K i n t , C l o q u e t . . .  On le ve rra  p lu s 
ta rd  : il ne cachera plus ses sen tim ents .

F r a n ç o i s  P h i l i p p o t  é ta i t  né à  St.-Q uen tin  le 2 6  oct. 1 8 0 0 . Il épousa une m o n -  
toise, A d è l e  E s c h o y e z , e t av a it, au m om ent de son d é p art six enfan ts. Il h a b ita it  
3 0 , rue du Chem in de fer, à  Bruxelles.

Ce F rançais é ta it  a d ju d an t-m a jo r dans le b a ta illon  organisé p a r B o r r e m a n s  
lors de la révolution  belge, à  Bruxelles. L a  m o rt successivem ent de p lusieurs de 
ses chefs l ’a v a it  prom u au  grade de p rem ier-lieu ten an t e t à  la tê te  de ses troupes* 
il a v a it  é té  blessé le 27 sep t. Le 5 oct., il fu t question  de m ain ten ir au  poste  de 
lieu ten an t son rem plaçan t S t i l l e m a n s  ; lui-m êm e re n tre ra it dans le ran g . 
Le p auvre  hom m e réclam a : au x  yeux de ses hom m es il p asse ra it pour un  « d é ­
gradé ». Le m in istre  de la G uerre fit bon accueil à  ses objections : on  le m a in tin t. 
E n  1842, il é ta i t  cap ita ine  de l re classe au  I I e de ligne, où, sem ble-t-il, on n ’é ta it  
plus tro p  co n ten t de ses services. Il fu t m is en congé ju sq u ’au 9 m ai 1843... C ’e st 
alors que les propositions de la C om pagnie lu i p a ru re n t une aubaine  e t q u ’il 
s ’inscrivit, avec le ré su lta t q u ’on v e rra  (M . A .  dossier Philippot).



dernière minute par le docteur F leussu , originaire de 
la Hesbaye (1).

Les deux figures les plus originales de tout le groupe 
étaient le Baron et le Capitaine. B ulow , en dépit des 
statuts, était un protestant : mais il était surtout prussien 
et, la suite le démontrera, il voulait le demeurer. Parti 
surtout pour réaliser une affaire, il « brouillera » beaucoup, 
pour employer un mot du P. W alle à son sujet. P hilip- 
pot était un brave père de famille qui s’embarquait vers 
la colonie pour essayer de tirer les siens d ’une situation 
par trop médiocre. Homme de maigre culture, pas fort 
intelligent, il allait se trouver en face de responsabilités 
et de tentations contre lesquelles il n ’avait pas été pré­
muni. Il devait succomber devant elles !

Comme il avait été nommé chef de la future milice 
comprenant, suivant les statuts, tous les travailleurs, 
c’est à lui qu’on avait confié la responsabilité générale 
sur le Théodore.

En attendant le départ, P hilippot s’était fort préoccu­
pé de la question financière. En demandant une prolon­
gation de congé pour pouvoir s’engager vis-à-vis de la 
Compagnie, il avait sollicité, (comme on l’avait promis, 
disait-il, au major T osquinet) une solde complète.

Le ministère accorda le congé prévu, mais il refusa 
tout net d ’entendre parler une nouvelle fois de solde. 
H ompesch en fut averti par le malheureux officier. 
Qu’à cela ne tienne : le Président du conseil s’adressa 
directement au Roi. Ce fut en vain (2).

(1) F l e u s s u , qui fu t engagé comm e p a r a c c r o c  d an s l a  Com pagnie, e st une 
figure bien sy m path ique  : il m érite ra it une biographie. Sa fam ille é ta it  bien 
connue dans les m ilieux po litiques de L anden. E lle  p u t  lu i p rocurer de  solides 
é tudes. Le jeune  do c teu r s ’é ta it  form é sous les m eilleurs m édecins à  l 'U n i­
versité  de V ienne. Les le ttres , les ra p p o rts  q u ’on tro u v e  épars d an s les Arch. 
des A. E . ou S. J .  fo n t en trev o ir un  personnage fo rt hum ain , s 'in té re ssan t à  to u tes 
les questions : sciences, m édecine, sociologie.- Il dev iendra  consul de Belgique 
to u t  en p ra tiq u a n t la m édecine à  G uatem ala . I l  é ta i t  resté  belge 100 % . On lu i 
■a reproché de n 'ê tre  pas assez ferme, parfo is d ’ê tre  égo ïste ...

(8) H o m p e s c h  au Roi, 7 févr. 1943. (M. A. D e  P u y d t  e t Santo-Tom as).



Ce refus était quelque peu contrariant, car l ’infati­
gable Comte, qui ne tenait pas plus qu’il ne fallait au 
capitaine P hilippot, avait, l ’occasion aidant, entretenu 
le Souverain d ’une de ces idées extraordinaires qui ger­
maient dans son cerveau. Il voulait :

« appeler l’attention de Sa Majesté sur l’utilité qu’il y aurait de 
faire accompagner l’envoi de fusils et de canons destinés au général 
C a r r e r a  par un officier d’artillerie, un maréchal de logis et 4 canon- 
niers pour soigner les armes et servir d’instructeurs pour le manie­
ment des pièces. Cet envoi serait une preuve évidente des intentions 
du Gouvernement et de la Compagnie de soutenir le général C a r r e r a ,  
produirait l’effet le plus avantageux et nous donnerait une prépondé­
rance marquée sur tous les intérêts rivaux qui ne manqueront pas de 
contrecarrer nos desseins ».

C’était sans doute entrer nettem ent dans le jeu poli­
tique de là-bas. Le Comte avait prévu l’objection : ces 
militaires seraient-ils des colons ? Alors ? Non, répondait 
le Président, car le Théodore devant séjourner deux mois 
à Santo-Tomas, suivant les prévisions, les soldats en­
voyés auraient le temps de remplir leur mission avant 
de revenir par le même navire.

Sa lettre au Roi suivit la filière habituelle. Le Souve­
rain n ’avait aucune décision à prendre dans ce domaine 
sans son ministre. Celui-ci ne put que s’indigner à la 
lecture de ces propositions : au crayon, il écrivit dans 
la marge, à côté des propos qu’il trouvait les plus incon­
grus : « le gouvernement ne s’est jamais déclaré complice 
de Carrera » ; et plus bas « et le principe de non-inter­
vention ? »

La réponse fut communiquée, très sèche dans ses 
termes : un refus sur toute la ligne au Comte comme au 
capitaine P hilippot (1).

H ompesch se le tin t pour dit. Dès lors, sauf quelques 
allusions discrètes à une conquête extérieurement paci­

(*) M inistre à  H o m p e s c h , 19 fév rie r 1843 (Ibid.).



fique, à une influence politique au Guatemala, que sou­
tiendrait éventuellement la force, il ne fut plus question 
de militaires et de militarisme.

Battus dans leurs tractations avec l’armée, le Comte 
et ses amis cherchèrent une revanche sur le terrain reli­
gieux.

III. Le directeur ecclésiastique.

Déjà, on se le rappelle, en juillet 1841, à la demande 
expresse du ministère, on avait tenté d ’obtenir de l ’ar­
chevêché un aumônier pour l ’expédition. Le cardinal 
Sterckx s’était déclaré incompétent : seul l ’Ordinaire 
du Guatemala pouvait autoriser un prêtre à travailler 
dans son diocèse.

Pourtant, l ’idée d’une aumônerie « pour la cure des 
âmes », dans la future « communauté de l ’Union » pour­
suivait la Direction.

En vertu du règlement, ne devaient être admis comme 
colons que des catholiques ! Mais les fidèles et surtout 
leurs pasteurs, dont l ’avis, en ces circonstances, pouvait 
être décisif, ne se montreraient-ils pas pleins de défiance 
tan t que les secours de la religion ne seraient pas claire­
ment assurés ?

D ’autre part, plusieurs des Directeurs, bien que peu 
portés dans ce sens par leurs convictions philosophiques, 
voyaient tout l ’avantage qu’on pouvait retirer de sem­
blable recrutement. L ’ouvrier catholique, plus facile­
ment résigné devant les coups durs et les souffrances 
où il découvrait la main de la Providence, demeurait 
plus maniable et moins exigeant. La seule annonce 
ferme d ’une aumônerie de qualité pour la colonie était 
un merveilleux instrument de propagande.

Vers Pâques 1842, le Père W alle, un jésuite, profes­
seur de théologie morale au scolasticat de Louvain, était 
en visite chez le vice-président de la Banque des Flandres.



Celui-ci l ’avait interrogé sur ce sujet. Pensait-il que le 
provincial de la Compagnie de Jésus accorderait un 
prêtre ou deux pour accompagner l’expédition ?

Le P. W alle n ’avait pas de réponse définitive à 
donner. Mais il crut pouvoir affirmer que, malgré la 
pénurie d ’hommes, la demande serait prise en considé­
ration (1).

A la même époque s ’était présenté un prêtre, du nom 
de W outers, à qui ses idées larges et son esprit entre­
prenant avaient créé une certaine réputation. Il en avait 
écrit, on ne sait pourquoi, au général de la Compagnie 
de Jésus. Malgré cette intervention, il n ’avait pas eu

(*) Le P .  P i e r r e - J o s e p h  W a l l e  est un  des p rincipaux  ac teu rs  dans l ’affaire 
d u  G uatem ala. Nous le p résentons donc avec p lus de détails.

Né, comme D e  P u y d t , à  Poperinghe en 1793, le 18 février, dans une famille d e  

bourgeoisie aisée, il fu t b r illan t élève du  p e tit  collège de sa ville. Passé au  sém i­
naire  de G and en 1811, il é ta i t  du  groupe des sém inaristes ré sis tan ts  envoyés p a r 
N apoléon à  W ezel. Il y  exerça quelque ap o sto la t, p a rm i les rudes so ldats q u ’il 
p a rv in t à  ram ener à  la p ra tiq u e  de la religion. Peu a v a n t la chu te  de l'E m pereur, 
il d é se rta it pour reprendre  sa  vie de sém inaire. E nvoyé comm e professeur au 
Collège Sainte-B arbe, il e n tra  en 1816 d an s la  Com pagnie de Jésus. N oviciat 
m ouvem enté  ! Il e s t de nouveau chassé p a r  le gouvernem ent ho llandais e t 
séjourne en Suisse. E n  1828, il e st nom m é recteu r du  Collège de Fribourg . A la su ite  
d e  l ’en trée  m assive d 'élèves adm is sans d iscernem ent, après les décre ts de Charles 
X , y  gronde la révolte. L ’ordre y  e s t rap id em en t ré tab li !

A la révolution  de 1830, le Père  e st rap p elé  en  B elgique où après un  an  de 
professorat de R héto rique  e t Philosophie à  A lost, il su b it une crise de conscience 
assez violente. M ais elle e st su rm ontée avec l ’énergie qui lui e st coutum ière. 
Le Père W a l l e  d ev ien t professeur de théologie m orale d ’abord  à  G and puis, 
lorsque la m aison de L ouvain  sera créée, dans cette  ville. I l  y  dem eure ju sq u ’en 
1811, d a te  à  laquelle il e s t nom m é m in istre  e t préfe t des é tudes du Collège Sain t- 
Michel à  Bruxelles.

Il a v a it  connu la fam ille v a n  H o o b r o u c k  d e  F i e n n e s  à  Gand : fa isan t p a rtie  
des diverses congrégations que le Père d irigeait, elle l ’a v a it  choisi comme direc­
teur.

C’est L é o n , le second fils, qu i lui écrit du  Collège Sain t-S ervais à  Liège, où il 
e s t pensionnaire, en février 1843 : « Vous rappelez-vous, m on Père, q u ’il y  a 
a u jo u rd 'h u i un an , a u x  vacances de Pâques, que papa, dans une conversation, 
vous a dem andé si vous voudriez envoyer des jésu ite s  à  la  colonie e t  que vous 
répondîtes : « Pourquoi non ? L e  Père Provincial, m algré les charges de la 
P rovince... t ie n d ra it certa inem en t com pte de la  dem ande... » (S. J ., février 1843).

Le P. W a l l e  é ta i t  un  h o m m e  énergique, un  peu h a u ta in  e t  p rim esau tier, 
plein de savoir-faire  cependant, à  qu i l ’action  à la m anière forte  a v a it  peu t-ê tre  
tro p  réussi ju sq u ’a lors...



l ’heur de plaire ; et la candidature du « fameux Wou- 
ters » avait été écartée.

L’archevêque avait refusé, faute de juridiction; les 
religieux en dépendance directe de Rome ne seraient 
pas arrêtés par la même difficulté. On pouvait faire appel 
à eux ! Mais, n ’était-ce pas voir se hérisser contre l ’entre­
prise de nombreux intellectuels qu’à cette époque, 
les fils de Loyola effrayaient ?

L’objection était de poids. On y songea ; mais le temps 
pressait : il fallait à tout prix, à brève échéance, une 
solution au problème de l ’aumônerie. Il y allait de l ’ave­
nir de la colonie et de son recrutement. E t on s’adressa 
aux jésuites.

Ce fut sur la fin de janvier 1843 que le comte de  H om- 
pesch , le négociateur de toutes les affaires épineuses, 
entama les pourparlers avec les autorités de la Compagnie 
de Jésus.

Au cours d ’une visite au P. B oone, le recteur du col­
lège St.-Michel à Bruxelles (x), le président du conseil 
des Directeurs de la Société de colonisation exposa ses 
déconvenues et ses vœux. La réponse qu’on lui donna 
fut encourageante ; on lui suggéra d ’écrire une lettre 
au supérieur provincial qui serait averti.

Le 1er février — dans la 713e lettre envoyée par la 
Compagnie ! — le Comte s’exécutait. Après avoir rappelé 
la nature généreuse de l’entreprise, son but social autant 
que patriotique, il annonçait le premier départ pour le
15 février : 70 hommes confiés à la direction de M. Simons.

« La Compagnie (de colonisation), ajoutait-il, convaincue que la 
fondation d’une Société nouvelle n’a de chances d’avenir que pour 
autant qu’elle est appuyée par la religion, a consacré ce principe en

(l ) J .  B .  B o o n e ,  orig inaire lui aussi de Poperinghe e t  com pagnon d ’exil 
du  P. W a l l e ,  se rv ait de négociateur officieux du P. Prov incia l d o n t la  résidence 
é ta it  en ce m om ent à  G and. P réd ica teu r rem arquab le , il s ’é ta i t  fa it un nom à 
B ruxelles où il é ta i t  connu dans to u s les milieux.



stipulant qu’une communauté ne pouvait être organisée sans affecter 
un fonds de frais au culte catholique » (1).

La démarche était certes passablement audacieuse, 
deux semaines avant le départ... Fort heureusement, 
dans l ’impossibilité d ’en référer à Rome, le P. F ranc- 
keville osa prendre ses responsabilités. Il accepta 
l ’offre et promit deux prêtres. Dès le 12 février, il signait 
une convention avec la Compagnie de colonisation : 
deux prêtres, accompagnés d ’un frère coadjuteur, se­
raient affectés au service du culte à Santo-Tomas, 
pendant un an, avec l’agrément de l’Ordinaire du lieu. 
Ce délai écoulé, le T. R. P. Général accorderait ou refu­
serait un établissement définitif. D ’autre part, la Compa­
gnie de colonisation s’engageait à assumer les frais de 
trousseau, de voyage aller et retour, d’entretien des trois 
religieux et de plus, à prévoir un budget suffisant aux 
besoins du culte (2~).

Sans attendre même la signature de cet acte, le P. 
Provincial avait pressenti et puis désigné les candidats 
à cette mission d ’un genre tout nouveau.

Le 6 février, le P. P ierre Walle, qui aspirait depuis 
longtemps à se dévouer dans les Missions lointaines, 
était averti de l ’acceptation virtuelle de l’aumônerie 
de Santo-Tomas. Le lendemain, le P. B oone, son recteur, 
lui annonçait le choix définitif : il était nommé supérieur 
de la nouvelle mission. Le P. A loys Vercruysse et le 
F. A ugustin J anssen  devaient l ’accompagner (3).

Cependant, alors que le nouveau supérieur allait se 
m ettre en route pour une tournée d ’adieu, il apprit que

(*) (S. J.) 1er février 1843. E n  o u tre  le D irecteur offrait une place g ra tu ite  su r le 
navire en  p a rtan ce  pour un  jésuite , désireux, si cela ag réa it les Supérieurs, de 
faire  un  voyage d ’ex p lo ra tio n ...

(2) (S. J .) 12 février 1843.
(s) Le P. V e r c r u y s s e , courtra isien , con tem pora in  du  P . W a l l e  p a r tira  un  

peu plus ta rd  avec le P . D e s m e d t , d an s les M ontagnes Rocheuses. I l  rev iendra  
en Belgique, en 1871, pour y  m ourir. Le F. J a n s s e n  est originaire d ’Anvers.



non pas le P. Vercruysse , mais le P. J ean Ge n o n , le 
professeur de 3e du collège St.-Michel serait son second. 
Sans doute s’était-on avisé de l’inconvénient qu’il y 
avait d ’envoyer pour une même besogne deux hommes 
du même âge et, ce qui était plus grave, d’un même tem ­
pérament fougueux et dominateur... Le P. Ge no n , au 
contraire, jeune encore et de rude santé, était malgré 
sa grande ardeur, un homme très doux, calme, réservé, 
timide encore. Le P. F ranckeville, naguère maître 
des novices, connaissait les profondes aspirations apos­
toliques du jeune prêtre. Sa vie intérieure, son amour 
de la prière et sa mortification présentaient des garanties 
sérieuses dans une entreprise difficile, où le rôle effacé 
s’avérait d ’ailleurs plus délicat encore (1).

Les religieux se hâtèrent de faire leurs adieux à leur 
famille : le départ n ’était-il pas imminent ?

En théorie, sans doute. Car la Compagnie de colonisa­
tion tenait à orchestrer le premier départ. Elle en eut 
tout le temps, bien malgré elle, soumise qu’elle fut aux 
conditions atmosphériques...

Le 21 février, un billet de la comtesse de Mérode vint 
inviter les deux missionnaires à la cérémonie où serait 
bénite la chapelle démontable, acquise grâce à la géné­
rosité des catholiques belges. Inspiré par la reine Louise- 
Mar ie , qu’encourageait le Roi, un comité s’était orga­
nisé sous la présidence effective de Mgr B ecq, le curé 
des Minimes, à Bruxelles. L 'Indépendant, le Journal 
de Bruxelles avaient publié de nombreux articles pour

(*) Le P . J e a n  G e n o n , orig inaire de Cielle, p rès de  L a  Roche, n a q u it le
4 av ril 1811, dans une fam ille de condition  trè s  hum ble. Il a v a it  pu p en d an t 
quelques années su ivre  les cours d ’h u m an ités organisés à  L a  Roche. Les d écre ts 
de Guillaum e Ier, en 1826, en av a ien t fa it un  é tu d ia n t e rra n t formé, vaille que  
vaille, chez des curés d ’Ardennes. Le fa it m arque le fu tu r p rê tre  pour la vie. 
Car, hom m e de devoir, se d éfian t de lui-m ême, il croira n ’en savo ir jam a is  assez, 
h é s ita n t d e v an t les solu tions à  donner e t  p en ch an t souven t vers une p ra tiq u e  
assez rigide de la  loi. A près av o ir é té  ordonné à  N am ur le 6 ju ille t 1834, il sera 
professeur e t  p réfe t à  B astogne où il a v a it  dé jà  résidé comm e diacre. Il é ta i t  en tré  
le 28 sept. 1839 au  nov icia t de la  Com pagnie de Jésus.



soutenir la souscription ouverte en vue de l’acquisition 
d ’un sanctuaire, dédié à saint Louis. Par une pieuse 
rouerie, on avait fait savoir que seuls les souscripteurs 
seraient admis à prendre part à la cérémonie.

Les fonds avaient donc afflué et le 22 février, dans les 
jardins de l’hôtel de Mérode, à la rue aux Laines, en 
présence de la Reine, le cardinal Sterckx vint bénir 
le petit édifice de bois que la firme Van der  Maelen 
y avait monté.

A l’heure fixée, Son Eminence pénétra avec la Souve­
raine dans l ’édicule où 400 personnes pouvaient se tenir 
à l ’aise. L ’entrée en était gardée par deux futurs colons, 
sanglés dans leur uniforme flambant neuf : large chapeau 
de paille, chemise de flanelle rouge, complet de toile 
grise, guêtres grises, ceinturon et buffleteries noirs. Le 
fusil et un large coutelas passé dans la ceinture, donnaient 
à ces hommes l ’air m artial et exotique qu’on souhaitait. 
Ils faisaient grande impression, a-t-on dit...

Le Prince de l’Eglise commença par prononcer un fort 
beau sermon, dont la Compagnie de colonisation, par 
les brochures et par le journal, devait faire un merveilleux 
instrument de propagande. On le publia même au Gua­
tem ala...

« Dieu, avait sagement dit le prélat, est le Souverain Maîtreet modé­
rateur de toutes choses ; c’est pourquoi nos projets les mieux com­
binés doivent avorter s’il leur refuse son concours et ils réussissent 
infailliblement dès qu’il daigne les protéger et les bénir... ».

Son Eminence avait ensuite célébré la Sainte Messe., 
revêtu d ’une chasuble d ’or, cadeau de la Reine. Rehaussée 
par les chants « très réussis », exécutés par la chorale du 
collège Saint-Michel, la cérémonie s’était terminée par 
une bénédiction pontificale qui alla tout spécialement, a 
naïvement noté le P. W alle, « au directeur spirituel de 
la colonie, puis à tous les colons en particulier... » (l).

( i)  Le P . W a l l e , a  t e n u  t r è s  c o n s c i e n c i e u s e m e n t  u n  a g e n d a  d e s  f a i t s  p r i n c i -



Cependant, le public s’était étonné de l’absence du 
Directeur colonial à cette première réunion officielle. On 
apprit bientôt avec chagrin que M. S im o n s , au moment 
où il surveillait les derniers préparatifs de la Louise- 
Marie, à Ostende, s’était senti une nouvelle fois atteint 
par le mal cérébral dont il avait déjà souffert. Cette 
maladie ne laissait pas d ’être un fâcheux contretemps : 
car il importait que le Directeur colonial fût le premier 
à aborder sur le territoire du Guatemala. E t on ne m et­
tait pas à la voile quand on le voulait. On dut donc 
prévoir de nouveaux délais.

Quelques jours après les cérémonies religieuses, les 
jésuites reçurent un simple billet qui les invitait à se 
présenter au Palais royal, le 28 février.

Le Souverain, après avoir d ’abord reçu le Comité des 
Directeurs, retint quelques instants son Président qui 
devait lui présenter M. S k in n e r , collaborateur de 
M. W il l ia m -Ca m p b e l l  et directeur d ’une des plus grosses 
maisons anglaises de la place de Guatemala. Le Roi le 
reçut ensuite en audience particulière, s’entretenant 
avec lui des moyens d ’établir des relations durables 
entre la Belgique et l ’Amérique centrale (x).

A 12 h 30 seulement, Sa Majesté faisait entrer les 
deux missionnaires jésuites.

« Nous fûmes accueillis fort aimablement, a noté le P. W a l l e ,  
le Souverain nous entretint, seuls à seuls pendant trois quarts d'heure 
sur le ton de la plus confiante sympathie. Il nous a marqué combien 
le succès de la Colonie lui tenait à cœur en nous laissant sous-entendre 
qu’il serait heureux de recevoir de notre part des rapports sur la bonne 
marche de l’expédition ».

p aux  qui l 'in té ressaien t. N ous le c iterons souven t sans donner de référence 
en note. Ce précieux carn e t se trouve  au x  Arch. S. J . 11 co n tien t en o u tre  une 
sorte  d ’ind ica teu r de chem ins de fer, fo rt in té ressan t.

(*) H o m p e s c h  à K l e e  12 m ars 1 8 4 3  (S-. j . ) .  D ans une le ttre , C l o q u e t  tr a i te  
S k i n n e r  « d ’aim able m enteur. Il a  trom pé le R o i... * (8 m ars 1844) (A. E . 2027). —  
Le Roi reçu t encore au  d é b u t de m ars M. ’t  K i n t .



Cette visite réconfortante autant que flatteuse coïn­
cida avec la guérison de M. Simons : elle était annoncée 
le même jour au Moniteur.

On allait donc pouvoir partir. Il y eut encore, à Bruxel­
les comme à Anvers, de brèves cérémonies d ’adieu. Les 
deux jésuites reçurent de Rome une lettre pleine de 
sagesse, où le T. R. P. R oothaan qui avait autrefois 
connu le P. Walle , m ettait ses inférieurs en garde contre 
les difficultés inhérentes à leur nouvelle mission.

« J ’ai lieu de croire, leur disait-il avec une clairvoyance quasi pro­
phétique, que vous serez très bien vus par l’autorité ecclésiastique, 
aussi bien que par la séculière. Tâchez de vous borner à ce qui regarde 
le bien des âmes et ne vous mêlez aucunement des affaires temporelles, 
sauf le cas où il s’agirait de concilier ou de pacifier. Comme il est pro­
bable que les colons soient généralement portés par le désir de faire 
fortune, il est important que vous preniez garde à conserver l’esprit 
de pauvreté et de désintéressement... » (*).

La séparation entre le spirituel et le temporel ! Tout 
le monde ne la désirait-il pas ? E t cependant, en cher­
chant à avoir à la disposition des colons une aumônerie 
irréprochable, la Direction coloniale n ’avait-elle pas eu 
en vue, secondairement sans doute, un recrutement plus 
abondant de son personnel ?

E t elle n ’avait pas en cela misé à fonds perdus. Le 
court séjour du P. W alle dans les Flandres, lors de ses 
adieux, avait suscité bon nombre de « vocations » colo­
niales. Sa vieille mère lui signifiait que, depuis son départ, 
la maison ne désemplissait pas de jeunes hommes venant 
lui demander si, en s’expatriant, on devait « emporter 
tout son fourbi ». D’autre part, la vieille mère et le frère 
du P. Genon attendaient les premières lettres de 
Jean : si les nouvelles étaient réconfortantes, on était 
décidé à partir vers le paradis du Nouveau-Monde (2).

(*) J . R o o t h a a n  à  W a l l e , 21 février 1843 (S. J .) .
(*) Mme W a l l e  à  son fils, 19 février e t  m ars 1843 (S. J .) . —  P. G e n o n  à sa 

m ère (copie), 2 sep t. 1844. (S. J .).



IV. Immixtion du spirituel dans le temporel.

Cependant, la maladie de M. Simons qu’on savait 
incurable, m ettait la Direction de la Compagnie de colo­
nisation dans un cruel embarras. Il n ’était pas évident 
que le Directeur colonial pût jamais atteindre le sol 
américain. E t l’ingénieur, courageusement entêté, cher­
chant par ailleurs une diversion aux chagrins qui l ’ac­
cablaient, avait tenu à rester le chef de l’expédition.

Dans les difficultés financières où déjà, sans qu’on 
voulût l’avouer, la Compagnie se débattait, le nom de 
S imons valait son pesant d ’or. Le remplacer n ’était 
pas souhaitable, d ’autant plus que le seul candidat 
possible était le colonel D e P u y d t ... Que faire ?

Hélas, une période de calme dans l’atmosphère rendait 
impossible tout départ d ’Anvers ou d ’Ostende. Le retard 
que ce contretemps occasionna permit d ’échafauder 
un système dont les effets seraient désastreux...

Dans une séance tenue à Bruxelles le 5 mars, après 
avoir expédié quelques affaires urgentes : signatures 
des nominations officielles, mise au point de directives 
générales et particulières à confier à ’t K int ou à Si­
mons (*), le Comité des Directeurs s’était occupé de la 
nomination d ’un remplaçant possible au Directeur colo­
nial. On passa en revue les différents agents déjà recrutés 
pour assumer les divers pouvoirs dans la future colonie. 
Le capitaine P hilippot n ’était pas un homme sur qui 
l ’on eût pu compter. Déjà, après lui avoir promis la gestion 
financière, la lui avait-on retirée pour l ’attribuer au 
baron de  B ulow en qui le comte de H ompesch avait

(*) Ces «D irectives générales e t  particu liè res»  se tro u v en t aux  Arch. S. J . 
On y  lit, en tre  au tres, que pour se fa ire  bien accueillir, ’t  K i n t  do it p ro m ettre  
l ’envoi de  m issionnaires, l ’érection de chapelles, etc. On y  in sis ta it su r le secret 
à  garder le plus longtem ps possible a u to u r  des opérations com m erciales e t  des 
b u ts  poursuiv is p a r la C om pagnie de colonisation , p a r c ra in te  su r to u t de la  r iv a ­
lité  des Anglais. Ces docum ents so n t d a té s  du  15 m ars.



toute confiance... (*) ; B rouez paraissait « un peu hypo­
crite » cherchant à s’insinuer auprès de ceux qui ont le 
pouvoir. Ni T ardieu  ni D elwarde ne trouvaient 
grâce !

Restait le Père Walle ... Mais comment faire accepter 
au jésuite une mission qui cadrait si peu avec son carac­
tère de religieux ? Comment ne pas froisser l ’opinion qui 
se rebifferait certainement devant ce qu’on croirait un 
acte de cléricalisme. Ne crierait-on pas au complot jésui­
tique ?

Tout bien pesé, le conseil des Directeurs se rallia à la 
solution qui paraissait la moins mauvaise et on établit 
des lettres dûment authentiquées établissant le P. W alle 
comme remplaçant éventuel de Simons. Décida-t-on 
alors de la tactique à suivre pour avertir l’intéressé ? 
Impossible de le dire.

Les jours passaient dans une attente qui finit par deve­
nir énervante pour tout le monde. Le grand public fut 
distrait par les articles de plus en plus fréquents, avec 
énumération des cadeaux destinés à Carrera et à ses 
ministres : boîtes d ’armes de luxe, armes anciennes, 
uniformes de lieutenant-général : habit écarlate, panta­
lon bleu, galons d ’or. Il y avait surtout un petit chapeau 
à la Napoléon dont on attendait le plus grand effet sur 
le dictateur, « fervent adm irateur du m artyr de Saint- 
Hélène » (2).

Enfin, à l ’annonce de vents favorables, il y eut, en 
l’église Saint-Charles, à Anvers, le 15 mars, une grande 
cérémonie d ’adieux. Le P. W alle , assisté par le P. 
Geno n , y officia. Après la sainte messe, « célébrée afin 
d ’obtenir le succès de l’entreprise, on récita solennelle­
ment les prières pour les voyageurs »...

Mais il fallut encore attendre un peu. Finalement, le

(') H o m p e s c h  à  W a l l e , ti a o û t  1843. L ’aveu  de ce que le Com te sa v a it su r son 
p e r s o n n e l  f u t  t a r d i f . . .  (S. J . ) .

(2) Moniteur e t jou rn au x , passim, février-m ars 1843.



16 mars, à 3 heures de relevée, toute la colonie se trouvait 
à bord du Théodore, où le capitaine D o ft y  et son second 
A u g u st e  Me u l e n b r o e c k  l ’avaient accueillie.

C’était le moment qu’avait, semble-t-il, choisi H o m ­
p e s c h , d ’accord avec O b e r t , pour confier au P. W a ll e  
les documents si importants de la transmission éventuelle 
des pouvoirs.

Le président du Conseil des directeurs s’adressa au 
jésuite en lui demandant de vouloir bien prendre connais­
sance immédiatement de la lettre qu’il avait l ’honneur 
de lui présenter. Il attendait une réponse.

Le directeur ecclésiastique se retira un instant pour 
en lire plus à l ’aise le message. On lui demandait, en 
lui délivrant un duplicata des pouvoirs remis à S im o n s  
et des directives à donner à ’t  K in t , de vouloir bien 
« transm ettre les dits pouvoirs à telle personne que vous 
jugeriez capable de remplir le mandat dont sont chargés 
ces messieurs... ». Appel était fait au dévouement du 
jésuite. En cas d ’acceptation, la promesse formelle lui 
était donnée de s’occuper « immédiatement des dém ar­
ches nécessaires auprès du P. Provincial », en vue d ’ob­
tenir les autorisations voulues... (*).

Étrange proposition : remettre aux soins d ’un prêtre 
le sort de la Colonie ! Bien sûr, il n ’y avait là qu’une éven­
tualité.

Dans son trouble, et peut-être parce que la perspective 
de responsabilités, si opposées à sa profession religieuse, 
mais pleines d ’attra its pour son caractère, pouvait 
influencer son jugement, le P . W a l l e  n’osa point se 
fier à ses propres lumières. Le P . Recteur du Collège 
Notre-Dame, le P. H e s s e l s  et son ministre, le P. P o e l -

(l) Com m ent juger l ’a tt i tu d e  de H o m p e s c h  e t de O b k r t  ? N aïveté  ou d é lo y au ­
té  ? Le fa it q u ’on a  eu le tem ps de s ’adresser au P. P rov incia l, que to u t  se conclu t 
en dernière m inute, que la le ttre  de rem erciem ents é ta i t  p rê te , ne laisse pas d ’ê tre  
tro u b lan t. A joutons à cela que la prom esse ne fu t pas exac tem en t tenue, com m e 
on le v e rra ...



m a n , étaient venus pour lui témoigner une dernière fois 
leur sympathie. Il s’adressa à eux.

Ces deux religieux, de fort bon conseil, furent unani­
mes. Dans les circonstances données, il fallait accepter, 
quitte à rappeler nettement la promesse faite d ’avertir 
au plus tô t le Supérieur provincial.

Le P. W a ll e  s’en fut donc marquer son accord au 
comte d e  H o m pe sc h  qui le remercia chaudement. Quel­
ques instants après, O b e r t  que le président avait averti, 
arrivait avec le paquet de documents, scellé et cacheté. 
Une lettre de remerciement l’accompagnait...

Bientôt, la cloche du bord sonna et le public dut se 
retirer. Sur le pont, il y eut un léger remous. On demanda 
le silence. Le commissaire de la Compagnie de colonisa­
tion allait parler. O b e r t  fit un long discours où il célé­
brait « les dignes ecclésiastiques qui ont consenti à nous 
accompagner ». Aux colons, il conseilla d’avoir recours 
à eux « pour retrouver les forces nécessaires à l ’accomplis­
sement d ’une œuvre aussi grande que celle qu’ils entre­
prenaient » et termina par un vibrant « Vive le Roi » (*).

A son tour, le comte d e  H o m pesch  prononça un dis­
cours « touchant et pathétique » où il rappelait aux colons 
qu’ils resteraient belges de cœur, que bien qu’ils eussent 
des chefs, ils devaient tous se regarder comme des frères.

« La Belgique tout entière, disait-il en terminant, a les yeux tournés 
vers vous. J ’espère, Messieurs, que répondant à son attente, vous 
vous rendrez dignes de l’intérêt que vous porte le Roi, de l'appui 
que son Gouvernement vous a accordé et de la sanction solennelle 
que le chef de l’Église a donnée à une entreprise fondée sur les bases 
de la religion, de l’honneur et de l’intérêt du pays. »

Enfin, vers les quatre heures, le navire s’éloigna des 
quais pour prendre position au milieu du fleuve.

Puis le Théodore descendit l’Escaut jusqu’au fort Nord

(*) Ce discours e t  le su iv a n t fu ren t so uven t publiés p a r p ropagande ; cf. les 
■diverses brochures citées.



où il devait charger quelques barils de poudre et passer 
la nuit.

C’est là qu ’il fut rejoint par le comte de Mérode : 
ce dernier avait tenu à saluer une dernière fois les jésuites 
et tous les passagers. Lui aussi « lut un long et beau 
discours » qui « fit passer dans les âmes si bien préparées 
l’enthousiasme le plus exalté » (J). Ses paroles chantèrent 
un couplet bien romantique sur les déserts et les solitudes 
que la Providence avait laissés à travers le monde pour 
perm ettre aux hommes de les féconder. Après une allu­
sion discrète aux prêtres dévoués qui accompagnaient 
l ’expédition, il exhorta les colons à la tempérance, à 
la vie régulière, à la discipline, à la paix et à l ’union.

Puis, dans un geste qui fut fort apprécié, il saisit le 
gobelet d ’un des colons à qui on venait de servir un 
quart de vin et but à la santé des braves « qui partaient 
pour la croisade industrielle ». Des cris frénétiques de 
« Vive le comte de Mérode » lui répondirent et les larmes 
coulèrent de bien des yeux...

Après quelques moments passés sur le pont du Théo­
dore à deviser avec le P. W alle et le capitaine P hilip­
p o t ,  le Comte abandonna le navire.

Le lendemain matin, celui-ci levait l ’ancre en direction 
de Flessinghe. Le même jour, la Louise-Marie quittait 
Ostende.

Désormais, le sort de la Colonie allait se jouer en Bel­
gique, sur mer et puis au Guatemala même...

(*) Voyez le témoin véridique. « R e la tio n s e t im pressions de voyage... p a r  
F .  A. C . V. H . », pp . 1 -2 .  Celui-ci, vra isem blab lem ent C h a r l e s  V a n  H u y s e ,  fu t 
colon ju sq u 'en  décem bre 1 8 4 3  e t se fit m ettre  à  la porte. R en tré  en Belgique, un 
a v o c a t d u t  le s ty le r  e t  l ’a id e r à  im prim er sa brochure chez J o u a n  : a tta q u e  
non déguisée contre les chefs coloniaux e t  les jésuites.



CHAPITRE IV

MISÉRABLES DÉBUTS

I. A Bruxelles.

La souscription, annoncée depuis plusieurs mois, 
s’était ouverte le 1er mars 1843. Déjà le public avait été 
tenu en alerte par les articles relatant au jour le jour les 
cérémonies du départ. '

Pendant quelque temps encore, on chercha à l ’intéres­
ser à la Compagnie de colonisation en lui parlant « des
1.000 échantillons », « des 200.000 objets » chargés sur 
le Théodore. « Sauf le vin, l ’eau de vie et quelques pro­
duits de consommation que ne fournit pas la Belgique, 
avait-on affirmé, le matériel et la cargaison sortent de nos 
fabriques et de nos ateliers ».

On avait même fait appel à un poète. Inspiré par le 
vers de Lamartine :

Marchez ! l’Humanité ne vit pas d’une idée,

l ’ami des Muses avait composé quelques strophes que le 
Commerce Belge avait reproduites. Faisant allusion 
à la ruche du drapeau colonial, si cher à H o m p e s c h , il 
avait enchaîné : Pourquoi

Poursuivre follement une Europe tarée,
La femme aux mille amants ?

La bête a plus d’instinct et les oiseaux eux-mêmes 
Du Nord vers le Midi, quand ils ont froid et faim,
Sous les yeux mal ouverts des faiseurs de systèmes 

Se lancent en essaim !...



Mais cette littérature n ’amenait guère de souscripteurs. 
On eut beau pourfendre, de plume maîtresse, les auda­
cieux publicistes qui avaient essayé de jeter le discrédit 
sur « des héros qui avaient assez de courage pour braver 
l ’opposition passionnée dont ils avaient d’abord été 
assaillis, pour braver le ridicule qu’on a cherché à déver­
ser sur leur entreprise... » (1).

Le Belge, soucieux de tranquillité et défiant, dès qu’il 
s’agit de risquer son avoir, avait écouté favorablement 
ces « cerveaux rétrécis ». E t les chansons où le « Vera 
Paz » était représenté comme un pays de Cocagne (on 
y engraissait sans travailler) — n ’avaient pas contribué 
à établir une réputation solide à la future Communauté 
de l’Union.

Le public, et surtout le public qu’on aurait désiré 
voir s’inscrire en foule pour les territoires d’outre-mer, 
restait sur ses gardes. Les braves gens attendaient de 
sérieuses nouvelles.

Hélas, les premiers échos de l’expédition ne furent 
guère encourageants...

D ’abord on sut que les deux navires, la Louise-Marie 
et le Théodore, tandis qu’ils se trouvaient aux environs 
du golfe de Gascogne, avaient subi une effroyable tem ­
pête. Les effets s’en étaient fait sentir jusque sur la 
Belgique.

Après de longues semaines d ’attente, alors que cer­
tains annonçaient la perte probable des navires, on avait 
enfin reçu des lettres des Canaries et de Madère. La 
Louise-Marie qui avait perdu un matelot en mer, était 
à l ’ancre à Ténériffe : Simons y  lu tta it entre la vie et 
la mort ! Le Théodore de son côté, contrairement aux 
ordres donnés, faisait escale à Funchal : les deux navires 
ne se rencontreraient sans doute qu’en Amérique...

E t puis, ce fut, vers la fin de juin l ’annonce de la ter-

(*) V o i r  l e s  d o c u m e n t s  p u b l i é s  p a r  l a  C o m p a g n i e  e t  l e s  j o u r n a u x  ( m a r s - a v r i l  

1843).



rible nouvelle. Après avoir fait ses Pâques en viatique 
sur le navire où la maladie le clouait, malgré l’avis des 
médecins du port, — d ’anciens externes de Paris ! —  
qui formellement lui conseillaient de ne pas continuer 
sa route, S im o n s  était reparti contre tout espoir (1).

Atteindrait-il jamais l ’Amérique ? Il y avait peu de 
chances...

Cette perspective ne perm ettait guère d ’envisager 
l’avenir avec beaucoup de sérénité. Aussi la Direction 
se crut-elle obligée de faire savoir qu’elle avait prévu 
toute éventualité en confiant des pouvoirs spéciaux 
au Directeur ecclésiastique.

Il ne restait donc plus qu’à attendre les nouvelles 
tan t de la Louise-Marie, que du Théodore. E t il n ’en 
venait pas. Depuis les quelques mots reçus, en provenance 
de Funchal, on ignorait tout du sort des travailleurs de 
la Communauté de l’Union.

La Direction de Bruxelles ne restait cependant pas 
inactive. H o m pesch  s’était d ’abord fort préoccupé du 
départ d ’un troisième navire, le Ville de Bruxelles, qui, 
après un léger retard, était mis à la voile à Anvers le
12 avril, emportant quelques colons, la chapelle démon­
table et tous les instruments de musique nécessaires 
à une fanfare !...

E t il en avait un peu oublié sa promesse d ’avertir, 
aussitôt que possible, le R. P. Provincial au sujet des 
pouvoirs confiés au P. W a l l e .

(*) Voir M oniteur : 5  avril 1843 : le ttre  de D o f t y ,  précédée p a r un  b ille t su r  
l ’am élio ration  de la san té  de S im o n s .  Le n° 137-8 du M oniteur d o n n a it encore 
de bonnes nouvelles de S i m o n s  tan d is  que d an s son n° l(i7, il a v o u a it les pouvo irs 
accordés au  P. W a l l e  (14 ju in). S i m o n s  é ta i t  m o rt le 14 m ai. Q uand  le su t-o n  
à  Bruxelles ? E n  to u t cas, on a tte n d it  le re to u r de la Louise-M arie  à  O stende, 
le 1er aoû t, pour en  rendre  officielle la  nouvelle. Le M oniteur  p u b lia  longuem ent 
en ao û t 1843 le com pte  rendu  des cérém onies funèbres qu i se dérou lèren t su r le  
p o n t du  Louise-M arie, re p rit l'éloge funèbre que T a r d i e u  prononça a v a n t  
que le corps du grand  ingénieur fû t confié au x  flots e t p a rla  du  service funèbre  
célébré en l ’église N otre-D am e du Sablon à  B ruxelles.



Enfin, vers le 6 avril, le comte d e  H o m pe sc h  s’était 
rappelé son devoir : il avait écrit au P. F r a n c h e  v il l e .

Celui-ci fut fort mécontent des procédés de la Direc­
tion de la Compagnie de colonisation. Mis devant un 
fait accompli, il ne voulut pas ménager son correspon­
dant. Sans doute lui envoyait-il l ’accord obligé. Quand 
atteindrait-il son inférieur s’il lui fallait interdire par 
correspondance l ’usage des pouvoirs spéciaux qu’on lui 
avait communiqué ?... La chose serait d ’ailleurs soumise, 
comme de juste, au T. R. P. Général dont l’approbation 
était nécessaire en pareille matière (1).

Le Comte ne semble pas avoir prévu la violente réaction 
du P. F r a n c k e v il l e . Il était en train d ’écrire une lettre 
au P. W a l l e , à  confier en dernière minute au comman­
dant du Ville de Bruxelles, quand la réponse du Provincial 
lui parvint. Le pauvre homme ne put qu’exprimer au 
directeur ecclésiastique combien il respectait les « scru­
pules du Supérieur Provincial et s’inclinait devant les 
motifs allégués ».

Mais le mal était fait, si mal il y avait... D ’ailleurs, 
à  ce moment l ’éventualité de la mort de S im o n s  restait 
problématique.

D ’autres préoccupations lui firent vite oublier la 
mauvaise humeur des RR. P P . Jésuites. Quelques points 
n ’avaient pu être négociés définitivement par le colonel 
D e  P u y d t , lors des premiers arrangements avec le 
gouvernement guatémalien. Il convenait d ’abord de 
régler la question P u l ie r o , conjointement avec toutes 
celles qui touchaient aux droits acquis des propriétaires 
de terrains sur les nouvelles concessions accordées à la 
Compagnie. Quelques articles du contrat demandaient 
d ’être précisés, entre autres ceux qui fixaient les droits, 
en matière fiscale, de la future administration de Santo- 
Tomas. Enfin, parmi les terrains concédés, il y avait



bon nombre de parcelles complètement inutilisables : 
tels les rochers, les marais. Il fallait prévenir les discus­
sions éventuelles avec le Gouvernement.

Or, une occasion unique se présentait : un prélat, 
Mgr Georges de  V itery y  U ngo, tout récemment 
sacré à Rome évêque de San-Salvador, se donnait comme 
le « seul représentant officiel en Europe de l’É ta t indé­
pendant du Guatemala » (‘J.

M. Obert courut à sa rencontre jusqu’à Paris où 
il amorça la négociation.

Sans doute flatté de l ’importance qu’on voulait bien 
donner à sa personne, l ’évêque de San-Salvador se 
m ontra fort accueillant. Le 19 avril 1843, il promit et 
signa tout ce qu’on lui demandait.

Encouragé, par ce succès, Obert n ’eut de cesse qu’il 
n ’ait obtenu du Prélat la promesse d ’une visite en Bel­
gique.

Mgr de V itery ne se fit guère prier : au début de mai, 
il arrivait à Bruxelles pour un bref séjour. Il y fut reçu 
avec de grands honneurs, dîna à la Cour, puis, avec le 
cardinal Sterckx , chez le com te d e  Mérode . Le P. 
B oone obtint qu’il vînt dire la Sainte Messe au Collège 
Saint-Michel.

Le 12 mai, la Compagnie belge de Colonisation ratifia, 
en séance solennelle, la convention déjà signée à Paris : 
l’évêque frappa beaucoup « par la netteté de ses vues et 
la conviction », exprimée avec chaleur que les plans de 
la Compagnie « étaient appelés à produire le plus beau

(*) Le te x te  de la  convention  se tro u v e  publié  dans tous les docum ents p o sté ­
rieurs de la Com pagnie. Mgr d e  V i t e r y  v en a it de Rome : le Souverain  Pontife  
v en a it de lui donner une m arque de confiance ; le G énéral des jésu ites aussi, 
p u isq u ’il lui a v a it  prom is —  disa it-il —  deux  collèges (B o o n e  à  W a l l e , 12 mai). 
(S. J ). C ependant le p ré la t ne sem ble pas av o ir jou i de la m eilleure rép u ta tio n  
dans son pays n i au  G uatem ala . C l o q u e t , q u i em ploie p o u r ce tte  seule fois le 
code secret, dem ande au  M inistre  si « ces M essieurs de  B ruxelles so n t aussi naïfs 
que M gr de V itery  ? » (C l o q u e t  au M inistre, 22 m ai 1844). (A. E . 2027). Les 
b ru its  les p lus désobligeants couraien t à  ce m om ent su r son com pte.



résultat dans l’intérêt de l ’influence salutaire des princi­
pes religieux et du bien-être moral et matériel de la 
Belgique et de l ’Amérique centrale ».

E t l ’évêque, après avoir suscité de nouvelles espérances, 
s’était enfin embarqué à Londres le 1er juin.

Cependant la mort de S im o n s  et le trop long silence 
des futurs colons firent peser une sorte de malaise sur 
toutes les négociations en cours. Juin se termina, juillet 
tout entier se passa sans qu’on eût reçu le moindre mot 
ni de la Louise-Marie, ni du Théodore, ni du Ville de 
Bruxelles.

Déjà le comte s’était plaint que la souscription « ne 
batta it que d ’une aile »... A tout prix, il fallait de bonnes 
nouvelles.

Malgré ces contretemps, H o m pe sc h  et ses collabora­
teurs ne perdaient pas courage. Peu soutenus en Belgique, 
ils chercheraient de l’aide en France ou même en Alle­
magne. Le roi L éo po l d  Ier les épaulait de tout son crédit 
dans le monde financier de ces deux pays.

O b e r t  s’en fut à Paris une nouvelle fois, où il remua 
ciel et terre. G u izo t  l ’assura de son appui : le haut-clergé 
et les cercles de la noblesse avaient promis leur colla­
boration. Si bien que, le 27 juillet, une convention était 
signée avec le baron d e  R o tsc h il d  : il se chargerait en 
France d ’une émission de lots de la Communauté de 
l ’Union pour une valeur d ’un million !

Mais cela ne suffisait pas encore. Née en Belgique et 
dans l’intérêt du pays, la Compagnie de colonisation se 
devait d ’essayer tout pour y susciter un mouvement en 
sa faveur. Mais rien ne serait fait tan t que l ’Église ne se 
m ontrerait pas favorable. H o m pe sc h  s’adressa donc à  
Malines, le 29 juillet, à la veille de la réunion annuelle 
des Évêques. Il proposait « de faire prendre un lot dans 
chaque paroisse, parmi les personnes bien pensantes, 
non comme une spéculation, mais comme une oeuvre 
utile à  la religion et au pays ».



Comme on devait s’y attendre, la réponse épiscopale 
arriva, marquée au coin de la prudence. La proposition 
agréait très fort aux prélats ; ils attendaient les rapports 
favorables avant de s’engager dans l ’action (1).

Enfin, le 1er août, la Louise-Marie revenait au pays : 
elle rapportait, avec la confirmation de la mort de S i­
mons, un courrier fort chargé et ramenait, outre Tardieu  
déjà dégoûté, quatre colons renvoyés par P hilippot.

Que s ’était-il passé ?

II. Sur mer.

Le comte de H ompesch avait abandonné le Théodore 
à Liefkenshoek. Quelques-uns des colons ne l’avaient 
pas vu converser familièrement avec le capitaine D ofty 
et les RR. PP. W alle et Geno n , sans échanger entre 
eux de curieux propos : ils en voulaient surtout aux 
jésuites (2). Au témoignage d ’un colon,

« Le premier jour s’était ensuite passé comme il faut en pareilles 
circonstances... entièrement consacré aux réminiscences plus ou moins 
tendres, plus ou moins comiques, plus ou moins burlesques... » (3).

(1) H o m p e s c h , dans le « Mémoire ju stifica tif  » de 1 8 4 7 , p. 3  parle  des « vagues 
prom esses e t  des faibles secours » que lu i ap p o rtè ren t les B anques, m algré l ’in te r­
ven tion  royale. Cf. encore H o m p e s c h  à  W a l l e , 6 ao û t 1 8 4 3  (S. J .) . Sur les négo­
c ia tions à  P aris voir la  m êm e le ttre  e t  H o m p e s c h  à  W a l l e , 6 av ril 1 8 4 3  ; O b e r t  
à  W a l l e  2 9  sep t. 1 8 4 3  (S. J .) . Tous ces beaux  rêves d ’ex tension  à  la F rance, qu i 
fu ren t sou tenus un  tem ps p a r  la Presse, d ev a ien t se d issiper en fum ée... D ans le 
m êm e Mémoire, le Com te accuse form ellem ent R o t s c h i l d  e t sa  m aison de « m au ­
vais voulo ir»  (p. 22).

(2) « J ’ai su, q u ’une fois à  A nvers, p lusieurs s ’é ta ie n t p rom is q u 'u n e  fois en m er, 
ils m aîtrise ra ien t les jésu ites ». W a l l e  à  H o m p e s c h , ra p p o rt du 1 9  ao û t 1 8 4 3 . 
(S. J .) . E t  ils « o n t fa it en effet p o u r cela to u t  ce qu i é ta i t  en  leur p o u v o ir... » 
(Ibid..). On a u ra it  m êm e pensé les je te r  à  la  m er... Le tém oin  d é jà  c ité , p a rlé  
d ’un conseil, a v a n t l ’arrivée  à  F lessingue, où a u ra i t  é té  décidé le renvoi de 4  ou
5 colons. P h i l i p p o t  s ’y  se ra it opposé, en  te n a n t  tê te  au  jésu ite . R ien dans les 
docum ents ne p e rm et d ’é ta b lir  ou de ré fu te r positivem en t le fa it. C ependant, il e st 
c erta in  que la m eilleure en ten te  régna en tre  P h i l i p p o t  e t le P .  W a l l e  qui se dit, 
à  plusieurs reprises, très  co n ten t de ses chefs ( W a l l e  à B o o n e , 12  av ril 1 8 4 3 , 

e t à  F r a n c k e v i l l e  (S. J .) . De plus, la  chronologie n ’e st pas le fo rt du « tém oin  » ; 
on y  rev iendra. E nfin, le P .  W a l l e  qui a v a it  a v an tag e  à  c ite r le fa it, n ’en d i t  pas  
un m ot.

(3) Témoin véridique, p. 6.



Une mauvaise nuit avait succédé à ce jour sans cou­
leur : les colons avaient trouvé leurs couchettes détes­
tables.

Le capitaine P h il ip p o t  se rendit vite compte de la 
nécessité d ’occuper et de discipliner cette troupe compo­
sée d ’éléments par trop hétérogènes. Il édicta un règle­
ment, formulé dans un style bizarre qui malmenait 
quelque peu la logique... (1).

Une douzaine d ’articles. Le lever était fixé à six 
heures et le coucher à huit heures du soir. Sitôt les soins 
de toilette pris et la visite médicale terminée, les colons 
devaient se trouver au pied du mât pour une prière du 
matin. Ensuite, ils vaquaient, par escouades de service, 
renouvelées tous les dimanches, aux diverses corvées : 
propreté, réfectoire, etc.

L’après-midi tout entière devait être consacrée, autant 
que possible, à des lectures, à des exercices, à des confé­
rences...

Programme raisonnable si l ’on avait eu affaire à des 
intellectuels ou à des gens capables de réfléchir... On 
leur imposait déjà, ce qu’ils auraient admis, le silence 
et le recueillement le plus parfait pendant les Exercices, 
divins. Mais il y avait le «silence rigoureux... pendant 
les heures de repos », dont ils s’accommodaient moins. 
E t certains trouvèrent exorbitant l’article 12 stipulant 
que « tous discours licencieux, inconvenants, comme tout 
ce qui tend à désunir les esprits, fussent sévèrement 
défendus ».

Si on les obligeait à monter, tour à tour, le quart, sous 
la direction d ’un contremaître et d ’un élève, ils accep­
taient la chose à cause de la ration de genièvre qu’on 
leur prom ettait ; la plupart cependant répugnaient à se 
livrer au nettoyage des « privés » ou au soin des bêtes

(4) Ce règlem ent e s t conservé au x  Arch. S. J . Qui le com posa ?... Un règlem ent 
to u t sem blable sera donné à  G u i l l a u m o t , en fin de 1843 ; il ne p e u t ê tre  question  
d ’une influence des jésu ites d an s celui-ci (A. E . 2027, déc. 1843).



que l’on em portait. E t la menace, deux fois répétées, de 
sanctions sévères à appliquer n ’était pas de nature à les 
réconcilier avec un règlement qu’on soupçonnait, à tort, 
pensons-nous, être l ’œuvre des jésuites.

Jusqu’à Flessinghe, où l’on embarqua un pilote de 
Manche, tout alla sans encombres ; l ’entrée dans le 
canal se fit par un temps radieux. Le mardi 21 mars, 
après avoir longé les côtes anglaises, le Théodore péné­
tra it dans l’Atlantique où l’attendait la tempête dont 
on a déjà parlé. Elle devait durer jusqu’au 7 avril...

Le P. W a l l e  qui allait consulter chaque jour le journal 
du bord, nous a gardé un souvenir très précis de cette 
partie de la traversée : légère accalmie du dimanche 25, 
recrudescence deux jours après, avec déchirure de la 
voile — le vent finit par l ’em porter... — ; mal de mer 
et craintes de toutes sortes.

Les colons, peu habitués à pareilles secousses, n ’avaient 
pas pu s’attacher sérieusement à quelque besogne. Les 
jésuites, de leur côté, en stricte conformité avec le règle­
ment, s’efforcèrent de réunir ces hommes pour les prières, 
au tan t que le temps le perm ettait. Jam ais ils ne purent 
célébrer la Sainte Messe. Le dimanche cependant, ils 
avaient été aidés en cela par la présence parmi les 
colons « de bonnes et belles voix », bien au courant de 
la musique. Chaque jour, ils réussirent, malgré les sou­
bresauts du navire, à tenir une petite conférence et à 
passer quelques livres.

Pour plusieurs, qui y voyaient une atteinte à la liberté, 
ces chants, ces conférences étaient de trop. Ils essayèrent 
de les contrecarrer par des conversations grossières et 
surtout en organisant des séances de chant où la morale 
n ’était pas toujours des mieux respectée. « La Brigan- 
tine » et « Adieu, mon beau navire », des airs à la mode, 
auraient surtout scandalisé les deux aumôniers de la 
colonie.

Les jésuites ne jugèrent cependant pas le moment



venu d ’intervenir, malgré la nette impression qu’ils 
avaient de l’opposition cherchée et voulue par quelques 
.esprits forts. Bien qu’on fût à la veille du temps pascal, 
ils renoncèrent à en parler, se réservant de rappeler leurs 
devoirs à ces hommes que la tempête n ’effrayait pas, 
quand on serait arrivé à Santo-Tomas.

Ils se turent donc, entourés des égards du capitaine 
D o ft y  et charmés de ses attentions. Dans leurs cœurs, 
ils déploraient la présence, parmi les colons, d ’hommes 
« qui montraient bien mauvais esprit » ; ils suffisaient 
pour gâter toute la colonie (1).

Mais le capitaine P h il ip p o t  ne pouvait pas rester 
indifférent aux fréquentes atteintes faites à son autorité : 
il était le chef responsable. Dès que la tranquillité de la 
mer le permit, il tenta un redressement de la situation. 
Le 10 avril, dans un second ordre du jour (2), il reprenait 
les instructions antérieures en stigmatisant, quoique 
à regret, le peu d ’exactitude qu’on avait mis à les suivre. 
De plus, il déplorait les manques de savoir-faire : propreté 
de la tenue, du corps et des objets confiés à chacun ; 
désinvolture du langage à l’égard des supérieurs, surtout 
lorsqu’on venait manifester certaines critiques, peu 
fondées d ’ailleurs, sur l’ordinaire de la table... P h il ip p o t  
l ’avouait : toutes ces impertinences étaient le fait de 
quelques-uns seulement qui cachaient leur jeu. Aussi 
avait-il dû sévir en punissant tout le monde afin de dé­
couvrir un coupable.

Dernier point sur lequel le capitaine croyait devoir 
semoncer ses hommes : il y avait l ’attitude générale 
envers le clergé. On ne pouvait pas dire que celui-ci

(*) Le Tém oin véridique affirme que le P . W a l l e  a u ra it  fa it u n  jo u r irru p tio n  
su r le p o n t pour m ettre  fin au x  chansons scandaleuses des pau v res colons qui 
tâc h a ie n t de  passer le tem ps. Il brouille  encore une fois, sem ble-t-il, la  chrono­
logie e t place a v a n t F unchal le fa it que nous racon terons b ien tô t. Le P . W a l l e  
e s t form el : les jésu ites o n t  p ra tiq u é  d ’abord  la  po litique  du  silence.

(*) Comme le p récéden t e t  les su iv an ts , ces o rdres du jo u r se tro u v e n t au x  
Arch. S. J .



était exigeant, affirmait l ’officier. Aussi ne comprenait-il 
pas les quolibets et les rires dont parfois on l’avait abreu­
vé. Il espérait voir les choses changer.

Les jésuites, sur ce point, ne se firent pas beaucoup 
d ’illusions. Sagement, ils se confinèrent dans leur cabine 
où ils taquinèrent la Muse pour remplacer par des paroles 
dignes les couplets peu moraux de « La Brigantine » et 
d ’« Adieu, mon beau navire ». Ils en firent des cantiques 
français et flamands en l ’honneur de saint Thomas et 
du Guatemala.

C’est dans ces dispositions qu’on arriva, le 12 avril 
en face de Funchal, capitale de l ’île Madère, qui n ’était 
pas désignée pour l ’escale du Théodore.

III. Escale à Funchal.

Le drapeau belge fut hissé ainsi que celui de la colonie. 
La douane portugaise se rendit à  bord : elle était accom­
pagnée d ’un noble étranger qui se fit bientôt connaître : 
le comte d e  Mo n t a l e m b e r t .

Dès que les colons apprirent la présence du beau-fils 
du comte d e  Mé r o d e , ils applaudirent (x). C’était un 
peu de la Belgique qu’ils retrouvaient.

Mo n t a l e m b e r t  invita immédiatement les jésuites 
à  venir passer les quelques jours d ’escale dans sa demeure. 
Sa femme et lui seraient tout heureux de trouver enfin 
des prêtres à  qui se confier. Le capitaine D o f t y , P h i- 
l ip p o t , B r o u e z  et le baron d e  B u lo w  furent aussi 
conviés à  un dîner. Il n ’était naturellement pas question 
de recevoir toute la colonie. Mo n t a l e m b e r t  lui fit 
parvenir une barrique de vin...

Mais ce que les hommes désiraient, c’était descendre,

(*) M o n t a l e m b e r t  s ’é ta it  rendu  dans l ’île pour essayer de  ré ta b lir  la san té  
de  sa  femme. Sur ce su je t e t  les im pressions vécues là-bas, voyez L e c a n u e t , 

M ontalem bert, I, p . 15ti e t sq.



pour quelques heures au moins, sur la terre ferme. On 
leur donna carte blanche tout le jeudi 14 avril, qui se 
trouvait être le Jeudi Saint.

Comme pour M o n t a l e m b e r t  et les siens, la venue des 
jésuites avait été une heureuse surprise, de même pour 
ces derniers, le séjour à Funchal apparut comme un 
temps de bénédiction. D ’abord, ils avaient pu célébrer 
la Sainte Messe ; de plus, le clergé de la ville, apprenant 
l ’arrivée des religieux, avait tenu à leur prodiguer des 
marques d’honneur. Le P. W a l l e  avait été invité à 
présider les cérémonies de la Semaine Sainte. Dans ses 
lettres, il ne tarissait pas sur la piété, sans doute fort 
démonstrative, des habitants de l’île et sur le respect 
dont il s’était vu entouré.

Mais tandis que le Directeur ecclésiastique vivait des 
heures de vraie dévotion, les colons s’en donnaient à 
cœur joie... Ils n ’avaient guère cure des exercices reli­
gieux et respectèrent fort peu l’espèce de deuil général 
dans lequel la ville é tait spectaculairement plongée. Ils 
visitèrent les églises en touristes, admirèrent la végéta­
tion paradisiaque de la région, se gorgèrent de vivres et 
de boissons ; quelques-uns même cherchèrent des satis­
factions encore moins relevées (1).

Vaille que vaille, tout le monde rentra sur le Théodore. 
Mais dans la ville, le scandale avait été grand : il fallait 
une sanction !

Tous les colons furent consignés à bord. Seuls les offi­
ciers et les élèves étaient autorisés à sortir. Tandis que 
B r o u e z , le comptable, prenait fait et cause pour les colons 
et refusait de descendre une nouvelle fois, quelques-uns 
des officiers repartirent en ville. C’était pour y mener 
encore joyeuse vie au plus grand scandale de la popula­
tion. Un Vendredi Saint ! C’en était trop : il y eut réunion

(*) Tous les méfaits des colons sont avoués par le Témoin véridique qui cherche 
à  les excuser.



du conseil de la colonie et par trois voix contre deux, 
on prononça l’exclusion d ’un jeune homme, « nullement 
responsable », prétendirent les têtes les plus chaudes, 
« d ’être un joli garçon ». Son acte n ’était « qu’une moindre 
fredaine » ; deux pétitions furent aussitôt rédigées pour 
protester « contre un pareil abus de pouvoir et de con­
fiance » (1).

Les jésuites ignoraient tout de la décision prise. 
C’est en regagnant le navire que le P. W a ll e  croisa 
le malheureux dévoyé. A son arrivée sur le Théodore, 
le directeur ecclésiastique s’enquit de l’affaire. Un nou­
veau conseil fut réuni qui rapporta la sanction. E t le 
baron d e  B u lo w  qui avait pris le jeune homme sous sa 
protection, alla le rechercher. La colonie le reçut avec 
des acclamations parmi lesquelles fusaient de temps à 
autre des « A bas la calotte ».

On était au Samedi Saint. Du navire, les colons purent 
voir et surtout entendre célébrer, à grand renfort de 
pétards et de fusées, le retour des cloches. Mais pour 
eux, ce jour-là comme le lendemain, fut un jour sans 
piété. Le P. W a l l e , à son grand chagrin, ne distribua la 
sainte communion qu’à une personne, en dehors du P. 
G e n o n  et du F. J a n s e n . Cependant l ’olfice avait été 
dignement célébré : quelques colons avaient aimablement 
« accompagné de flûte ou de clarinette, le chant des 
acolytes ». Triste fête de Pâques !

Le départ était décidé pour le lendemain lundi. De 
Funchal, des chanteurs vinrent en barque faire la séré­
nade aux colons. L ’occasion était trop belle : les meneurs,

(') Il ne sem ble pas que le P. W a l l e  a it  pris p a r t  à  la prem ière délibération  
qu i exclu t le d é linquan t. E st-ce lui qu i fit reven ir le conseil su r sa  décision ? 
V raisem blablem ent pas, car le rappel se fit con tre  la m ajo rité . On eu t su r to u t 
peur du  scandale que cau sera it le renvoi. Que d ev ien d ra it la ré p u ta tio n  de la 
colonie, si la  chose se s a v a it  ?

11 sem ble que « grâce à  une  ruse  du  fam eux Lekeu » des chaloupes a ie n t abordé 
subrep ticem en t le Théodore p our y am ener des femm es con tre  to u t d ro it 
m aritim e.



sans tarder, proposèrent de leur rendre la politesse. 
Après quelques morceaux d ’allure tout à fait anodine, 
on entonna, à gorge déployée la fameuse « Brigantine » 
et l ’« Adieu, mon beau navire»...

Les gens de Madère n ’y virent qu’une politesse. Mais 
sur le Théodore, une nouvelle fois, on avait tenu tête aux 
jésuites.

Sur ce, les autorités de Funchal vinrent pour une 
dernière visite ; les douaniers qui passèrent encore, furent 
chaudement remerciés de leurs nombreuses complaisances. 
On emportait force liqueurs, tabac, fruits.

Le comte d e  Mo n t a l e m b e r t  tin t à  saluer le dernier 
ses amis les Belges. Il arriva en chaloupe au moment 
du départ : on levait l’ancre. Il adressa encore quelques 
mots aux colons, leur souhaita heureuse navigation. 
« Messieurs, c’est une belle entreprise ! » avait-il dit en 
terminant, «si elle réussit, mais...».

Il s’était retiré sur ces mots qu’il avait accompagnés- 
d ’un geste évasif. Au P. W a l l e  qui le reconduisait 
jusqu’à l’escalier, il confia que « toutes les mines ne 
lui ont pas plu également ».

IV. De nouveau sur mer.

Le capitaine P h il ip p o t  ne se sentait plus tout à  fait 
maître de la situation. Dès le 17, il chercha, par un nouvel 
ordre du jour, à  reprendre ses hommes en mains. Il y 
« flétrissait la conduite scandaleuse de certains colons ». 
Ivresse, désobéissance, usage de faux pour envoyer des 
chaloupes à  bord et y prendre des colons en cachette, 
débauches en ville et même, introduction sur le navire 
de personnes peu désirables, « malgré toutes les lois de 
la mer »... Le sieur L ekeu  se voyait nommément blâmé ; 
il avait « dépassé la permission accordée et employé le 
nom du chef de l’expédition pour des ordres indus ».



Quatre autres colons étaient aussi désignés expressément 
pour leur mauvaise conduite.

Il est fort peu probable que le capitaine ait consulté 
le P. W alle avant de rédiger son factum. De son côté, 
le directeur ecclésiastique ne crut pas pouvoir rester 
plus longtemps muet. Il rédigea une allocution qu’il 
prononça avant la prière du soir, le 18 avril. Tous les 
mots en étaient soigneusement pesés, ainsi que le prouve 
le brouillon qu’il nous en a conservé. Le religieux protes­
tait fortement contre les chants impies dont on faisait 
des manifestations d ’anticléricalisme. E t il demandait 
que cela cessât « comme l’exigeait l ’honneur de Dieu, 
de la conscience et de la Patrie » (1).

Pas plus la harangue du jésuite que les semonces du 
capitaine n ’eurent raison des mauvaises têtes. Au con­
traire, « tout ce qu’il y a d ’éléments mauvais à bord se 
reproduisit au grand jour avec une violence et une mé­
chanceté » qu’on n ’avait pas vues jusqu’alors.

Cela dura une semaine. Mais la méchanceté elle-même 
s’use. D ’ailleurs, les péripéties de la traversée petit à 
petit calmaient les esprits. Ce fut d ’abord le 26 avril 
la rencontre d ’un navire anglais, le Plumstead perdu 
depuis la tempête et dont le capitaine se mourait. Après 
une manoeuvre de trois heures, le Théodore était parvenu 
à l’accoster. Le médecin du navire belge passa sur le 
brick anglais. Ses soins et les citrons que les colons don­
nèrent en profusion aux marins assoiffés furent d ’un 
grand secours... Une saignée avait remis sur pieds W il­
liam Meulow , le capitaine (2) !

Huit jours plus tard, le 4 mai, le Théodore devait 
passer la ligne du Tropique du cancer. Faute de l’Équateur, 
on se contenta de cela pour organiser un baptême du 
passage. Cérémonie burlesque où les deux prêtres furent

(’) On se rappelle  la no te  1, p . 101. Le Tém oin véridique fa it so rtir  le P . W a l l e  
■de sa  cabine com m e un  « Moïse descendant de la m ontagne »...

(*) Cet abordage s e  tro u v e  raco n té  longuem ent p a r  le Tém oin véridique.



épargnés. Le frère A ugustin s ’en tira avec un léger 
barbouillage et un saut dans une « cuvelle »...

Tout était loin d ’être parfait à bord. Encore le premier 
mai, le Capitaine avait dû intervenir. Dans un nouvel 
ordre du jour, il se plaignait de ce qu’on « s’écartât 
presqu’avec empressement » des instructions données. 
Il déplorait la présence de quelques colons, source d ’un 
« esprit de discorde ».

« Le mal n ’est l ’affaire que d ’un petit nombre », affir­
mait de nouveau le Capitaine. E t il adjurait les meilleurs 
de se ressaisir avant l ’arrivée en Amérique. Il y allait 
du salut de la colonie.

Les derniers jours de navigation furent des plus paci­
fiques. Le temps était au beau depuis Madère. Les spec­
tacles plus variés qu’on avait sous les yeux, en traversant 
la mer des Antilles, tout au long des côtes de nombreuses 
îles, la sérénité extraordinaire du ciel, finirent par avoir 
raison de la surexcitation des méchants. Même les deux 
jésuites, qui depuis le départ de Funchal, avaient pu 
célébrer la Sainte Messe, tan t la mer était calme, jouirent 
d ’une paix relative. Ils se montraient d ’ailleurs le moins 
possible, vivant dans une sorte de retraite qui les prépa­
rerait à l ’apostolat nouveau sur lequel ils échafaudaient 
des rêves trop attrayants...

Jusqu’à ce moment, comme le P. Genon l ’écrivait, 
ils avaient eu l ’impression de « jeter des perles aux porcs ». 
Peut-être les sauvages de là-bas seraient-ils plus com­
préhensifs !...

Les deux jésuites se trompaient en croyant n ’avoir 
pas exercé d ’influence pendant la traversée et leur erreur 
allait les induire en tentation ! Qu’on leur présentât un 
champ d ’apostolat, selon les apparences plus fructueux, 
malgré les responsabilités positives dans la Communauté 
de l ’Union, peut-être choisiraient-ils l ’œuvre nouvelle...

Le 18 mai, le Théodore se trouvait au large de l’île 
Eonaca ; face aux colons, accoudés tous sur le bastin­



gage, s’étendait déjà le rivage de l’île Ruathan que 
dominait la chaîne des' montagnes de l’Amérique cen­
trale... (1).

V. En Amérique centrale.

Dès lors, toutes les disputes furent oubliées ; on avait 
hâte d ’aborder sur cette terre, objet de trop longues 
aspirations.

Le 19, vers 1 I heures, les colons aperçurent un canot, 
monté par des pêcheurs caraïbes. Le premier officier du 
Théodore, accompagné du médecin de l’expédition les 
rejoignit en barque. Ils avaient devant eux l’alcade de 
Livingston !

On le fit monter sur le Théodore où il fut gratifié, lui 
et son fils, de menus cadeaux : un pantalon de toile blan­
che et une chemise rayée, rouge et blanc. Le P. W a l l e  
y ajouta un chapelet que le chef indigène suspendit 
immédiatement à son cou ; ce qui provoqua des sourires 
moqueurs.

L’alcade connaissait la baie de Livingston par cœur. 
Aussi passant devant le village, aux huttes faites de 
feuilles de palmier, le navire, sous l’habile direction du 
chef, jeta-t-il l ’ancre, au bout de trois heures seulement, 
devant le port de Santo-Tomas.

Il était quatre heures de l’après-midi.
L’enthousiasme à ce moment atteignit son comble. 

Cependant, la discipline garda ses droits. Seuls les chefs 
furent autorisés à descendre ce jour-là. Pleins de défé­
rence, les responsables de la colonie cédèrent le pas au 
directeur ecclésiastique. Le P. W a l l e , débarqué le 
premier, reçut dans ses bras successivement tous les 
chefs de la Communauté de l’Union avec qui il échangea 
un « fraternel baiser ».

(*) R ap p o rt du P . W a l l e  à H o m p e s c h , 17 ao û t 1843 (S. J.).



Le capitaine P hilippot, avec BROUEzet quelques m ate­
lots firent une rapide reconnaissance avant le coucher du 
jour. Ils rapportèrent de leur brève excursion quelques 
feuilles de palmiers dont certains colons commençaient 
déjà à soupçonner l ’usage universel en matière de cons­
truction...

Le bonheur d ’être enfin arrivés avait fait oublier aux 
colons l ’absence de la Louise-Marie et du directeur colo­
nial Simons. La venue, dès le lendemain matin, de Cesa- 
rio , un douanier, les rappela brutalement à la réalité. 
Du Théodore où ils étaient encore consignés, ils virent 
l ’officier guatémalien discuter avec le P. W alle et 
P hilippot. On l ’apprit plus tard : il avait déclaré qu’il 
é ta it interdit de se livrer à aucun défrichement sans auto­
risation expresse du Gouvernement. Il avait aussi parlé 
d ’un propriétaire de la baie, M. P uliero . Les cases qu’on 
pouvait voir, lui appartenaient...

Les chefs belges palabrèrent longtemps. On finit par 
s’entendre ; car Cesario se contenta de la promesse 
formelle du P. W alle : il se m ettrait dès le lendemain 
en route vers Guatemala, la capitale.

Car les documents qu’il avait pu consulter à loisir, 
après les avoir décachetés, étaient nets. En l’absence de 
Simons, c’était au directeur ecclésiastique que revenait 
l ’honneur d ’aller présenter la colonie aux autorités guaté­
maliennes. Il serait accompagné, en cas de décès de 
Simons, par ’t K int  qui aurait dû l’attendre à Livings- 
ton.

Mais la Louise-Marie n ’était même pas en vue. De 
Simons, pas de nouvelles. Le jésuite proposa la réunion 
d ’un simple conseil colonial, ce que tous les chefs présents 
acceptèrent. Après peu d ’instants, le P. W alle donna 
lecture des pouvoirs qui lui étaient accordés. Dans l’in­
certitude de la situation, il affirma n ’en vouloir pas faire 
usage immédiatement. La colonie, comme pendant la 
traversée, serait dirigée par le capitaine P hilippot, aidé



du baron de B u lo w  et des autres responsables, chacun 
dans son service. Lui-même partirait le lendemain rem­
plir sa mission auprès des autorités du pays. A son 
retour, s’il y avait lieu, il prendrait des décisions.

Dès lors, on précisa les dispositions nécessaires à un 
débarquement ordonné (1).

Le 21 mai, « les colons descendirent tous ensemble sur 
la plage déserte et couverte d’arbres séculaires » ; ils 
étaient armés de pied en cap. Chacun portait son fusil, 
son sabre ou sa machette. De plus, les uns avaient une 
pelle, les autres une hache ou une pioche.

Ce même jour, « une douzaine de pirogues, montées 
par des Caraïbes de tout âge et des deux sexes vinrent 
accoster le navire ». Ils demandaient au P. W a l l e  de 
leur accorder le baptême. On distribua quelques chape­
lets et des médailles en demandant à ces braves gens de 
revenir une autre fois.

Cependant, malgré leur attirail de Tartarins en Améri­
que, bien peu de colons songeaient à se m ettre à la beso­
gne : on eût dit des touristes. Après une promenade au 
hasard des sentiers, tous étaient rentrés sur le Théodore 
pour y passer la nuit. Seuls quelques sages s’étaient 
efforcés de creuser une sorte de débarcadère où les canots 
pourraient accoster sans trop de peine.

Le 22 au matin, seconde alerte : la visite du comman­
dant de Livingston. Était-ce pour créer aux colons de 
nouvelles difficultés ?

Heureusement, la petite communauté se tranquillisa 
vite lorsqu’apparut un brave homme, affublé d ’un uni­
forme belge, à contr’épaulette, cadeau du commandant 
P e t it , lors du passage de la Commission d ’enquête. 
Il était pieds nus : on le gratifia d ’une paire de souliers 
qu’il enfila aussitôt, à la grande joie de son escorte.

On n ’eut pas de peine à s ’entendre. Il fut décidé que

( ’ ) W a l l e  à  H o m p e s c h ,  ibid.



le soir même, le P. Walle, le capitaine du navire et le 
docteur Fleussu  partiraient avec lui.

Depuis l ’arrivée en Amérique, de l’aveu même du 
jésuite, tout le monde paraissait rempli de fort bonnes 
dispositions, à quelques exceptions près. C’est donc avec 
confiance que le directeur ecclésiastique se mit en route 
vers la capitale où les intérêts majeurs de la colonie 
l’appelaient ; il lui avait été promis qu’à son retour, la 
baie de Santo-Tomas ne serait pas reconnaissable (1)..

On était au troisième jour et peu de véritables travaux, 
inspirés par l ’autorité, se trouvaient en voie d ’exécution. 
Le capitaine P hilippot avait cependant reçu au départ 
des instructions fort précises. La colonie devait s’établir 
sur le terrain Ramirez que le colonel D e P uydt  avait 
reconnu le plus salubre. Il s’étendait à quelque distance 
de l’entrée de la baie, près de deux lieues avant d ’attein­
dre le fond du Golfe...

Mais les plus avisés des colons, les moins travailleurs 
aussi, avaient repéré dès le premier jour, deux baraque­
ments, établis au centre du terrain déjà défriché. Double 
aubaine ! Ces cabanes, solidement bâties, contenaient 
force planches, madriers, portes et fenêtres avec un lot 
d ’outils qui, à l ’usage, s’avérèrent de meilleure qualité 
que bon nombre des instruments apportés de Belgique... 
Ils s’y étaient établis. Le douanier Cesario , gardien 
des hangars pour le compte de P uliero  dont personne ne 
semblait plus se soucier, se m ontra fort aimable et accep­
ta, sans sourciller, les billets tirés sur la Compagnie de 
colonisation, dont on venait de faire une première distri­
bution aux colons. Argent d ’usage intérieur à la Commu­
nauté de l’Union mais dont les Belges se défiaient comme 
d ’assignats. D ’ailleurs n ’avait-on pas promis de fournir 
aux travailleurs tout ce dont ils auraient besoin ?

P hilippot, heureux sans doute de voir les hommes-

(*) W a l l e  à  F r a n c k e v i l l e ,  2 0  ao û t 1 8 4 3  (S. J . ) .



s’attaquer, avec quelque ardeur, à une besogne, laissa 
faire. Le mot d ’ordre tacite fut le « chacun pour soi ». 
Après peu de jours, le Théodore était véritablement pillé. 
Sans égard pour les pièces des maisons préfabriquées, 
soigneusement étiquetées, chacun vint prendre ce qui 
lui convenait. On em prunta des poutres et des planches 
qu’on ajustait vaille que vaille, comme on se mit à 
abattre des arbres au petit bonheur, les abandonnant 
sur place si un moyen plus expéditif s’était présenté 
dans l’entretemps, de réaliser des plans individuels de 
construction.

Le P. G e n o n , que la promiscuité du Théodore avait 
dégoûté, se mit lui aussi en quête d ’un emplacement 
favorable pour l ’habitation des Pères et l’établissement 
de la chapelle. Courageusement, il s’attela à la besogne, 
aidé du F. A u g u st in  : à grand peine, il obtint la colla­
boration de quelques ouvriers pour se monter une hutte, 
faite de pieux fichés en terre, recouverts de feuilles de 
palmier. Il s’y trouvait « à l’ombre et à peu près à l ’abri 
de la pluie, sans cependant être délivré des moustiques 
et des fourmis qui incommodent beaucoup » (1).

Il campa désormais, un peu à l ’écart du groupe. Le 
Frère cuisait quelques pommes de terre, un peu d ’orge, 
un peu de riz, rarement un peu de poisson ou de viande. 
Cependant, les colons n ’étaient pas beaucoup mieux 
servis que lui.

Car il y avait la plaie des moustiques. Ces insectes 
harcelaient les hommes de jour et de nuit, comme encore 
des grenouilles, énormes et hideuses, qu’on retrouvait 
jusque dans sa couchette. Pendant la nuit, des grands- 
ducs, « sortes de hibou de la grosseur d ’un coq, faisaient 
un bruit d ’enfer ». Impossible de fermer l’œil !

Au spectre de cette souffrance quotidienne, vint s’ajou­
ter à peu de jours de là, celui de la famine. Le baron



d e B u l o w , qui aimait à jouer au grand seigneur, au détri­
ment de l’autorité de P h il ip p o t , s’était réservé la garde 
des vivres. Il avait fait creuser des trous dans la terre où 
on avait enfoui des cuvettes remplies de viande fumée 
et de lard. On eut beau l’avertir du danger des fourmis. 
Il se moqua des ignorants qui voulaient lui faire la leçon... 
Dès le lendemain, les industrieuses bestioles se montraient. 
Le surlendemain, on était obligé de jeter à la mer les 
provisions apportées à grands frais de Belgique. Peu de 
temps après, le stockvisch, le beurre, les petits pois, la 
farine et le reste devaient prendre le même chemin, tant 
ils avaient été mal abrités contre les rayons du soleil 
ou contre la pluie...

Ce gaspillage eut des conséquences immédiates : les
11.000 francs remis au départ et la tra ite  de 2.000 piastres 
passèrent tout entiers en achats de vivres.

Une première paie avait été promise pour le 1er 
mai. Le retard du Théodore, l ’impossibilité d ’y faire de 
grosses dépenses, avaient pu servir d ’excuse suffisante 
pour un délai. Mais maintenant, on était sur place !

P h il ip p o t  et les autres membres du conseil ne virent 
qu’un remède aux souffrances et à la mauvaise humeur 
des colons. On leur fit distribuer une demi-bouteille 
de vin. L ’argent, leur assura-t-on, arriverait avec la 
Louise-Marie, et ils seraient payés. Mieux valait manger 
que de posséder de la monnaie...

Le capitaine P h il ip p o t  ne songeait déjà plus à faire 
déménager les colons pour les installer là où ils auraient 
dû se fixer... Le Baron fut dépêché vers Livingston pour 
l’achat de provisions. Ce que les colons ne virent pas sans 
manifester des colères où la défiance et les rancunes 
sociales avaient leur part.

La révolte gronda de plus belle lorsque la chaloupe 
revint sans Bulow. Elle ne se. calma qu’au bout de la 
semaine : un marchand de bestiaux se présentait de la 
part du Baron, avec une douzaine de bêtes à cornes.



C’était un jeudi soir. Il y avait beau temps qu’on 
n ’avait plus vu de viande fraîche. Immédiatement, les 
bouchers de la colonie se mirent à l ’œuvre.

Le premier vendredi après l ’arrivée du navire, le P. 
G e n o n  s’était montré conciliant lorsque partout, dans 
la colonie, on avait servi de la viande de conserve. Pour 
cette fois, il crut devoir protester. Il fallait, sous peine de 
péché grave, réserver cette viande pour le samedi. Mais, 
hélas, le lendemain, la viande abattue était déjà entiè­
rement gâtée...

Pareil malheur n ’était pas de nature à apaiser, même 
un peu, les esprits... Pour comble de tracasseries, le capi­
taine du Théodore qui ne voyait pas d ’un trop bon œil 
les continuelles allées et venues, sur son bateau, de vaga­
bonds encore en mal de logement, décida d ’en finir. 
Il interdit l ’accès du navire. Quelques colons durent 
coucher à la belle étoile.

Les développements de cette situation n ’avaient pas 
été, comme on le pense, favorables à la piété.

Le désordre était si grand au début, que, le 25 mai, 
le P. G e n o n  n ’avait pas encore osé célébrer la sainte 
Messe. Le 28, un dimanche, il l ’avait dite sur une com­
mode, au milieu d ’une cabane « pleine d ’objets de toutes 
sortes ». E t malgré l’heure très matinale à laquelle il 
avait fixé les offices, beaucoup s’en étaient abstenus. 
On avait parlé à voix haute, dans la proximité même de 
la chapelle improvisée, au moment de la consécration...

Dans une lettre, le jésuite résumait son impression : 
«Les objets... n ’ont été jusqu’à présent que du «prim i 
occupantis »... Blasphèmes, murmures, regrets, impiétés, 
dissenssions, plus qu’à bord : c’est assez dire » (1).

VI. L’arrivée de la Louise-Marie.

Sur ces entrefaites, le 7 juin, après 82 jours de naviga­
tion, la Louise-Marie arriva. Vers les dix heures, la



goélette abordait pour la seconde fois à Santo-Tomas. 
Sa vue suscita d ’immenses espérances, bien vite ruinées 
par une terrible déception : Simons était mort.

Aux dires de témoins, le reste de la journée se passa 
dans le deuil ; plusieurs vécurent des accès de désespoir.

Le lendemain, sur un autel de fortune, le P. Genon  
célébra un service, avec la solennité qu’on put, pour le 
repos de l’âme du Directeur colonial défunt : la colonie 
entière y assistait ainsi que les équipages des deux 
navires. Sur la Louise-Marie, le pavillon flottait à mi­
mât ; les canons tirèrent d ’heure en heure pendant toute 
cette triste journée, où, pour une fois, les cœurs battaient 
à l ’unisson. Victoire de la mort !...

Les funèbres cérémonies à peine achevées, de nouveau 
la colonie, était mise en émoi : une voile paraissait à 
l’horizon. Bientôt on reconnut le Ville de Bruxelles. Il 
amenait la chapelle démontable, et les instruments néces­
saires à la constitution d ’une « Harmonie » dont M. 
B ronc, un des passagers, serait le chef d ’orchestre... 
Deux familles au complet, mari, femme et enfants « aux­
quelles on avait fait subir un sévère examen au physique 
et au moral », s’y trouvaient : elles seraient les prémices, 
d ’autres qu’on espérait pouvoir envoyer bientôt (x).

P hilippot installa provisoirement tout ce monde,, 
comme il le put.

Le lendemain, 9 juin, vers onze heures, les membres; 
du conseil colonial se réunirent pour la première fois ; 
ils avaient à décider du sort de la colonie. Pour le commis­
saire ’t K in t , le docteur F leu ssu , le capitaine P hilip­
pot et les autres responsables des divers services, une 
seule question était à l ’ordre du jour : élire un nouveau 
directeur colonial, en remplacement de Simons ; il serait 
automatiquement nanti des pouvoirs extraordinaires et 
quasi dictatoriaux conférés à .l’ingénieur par Bruxelles,



en mars 1843. Or, le conseil colonial ne devait fonctionner 
q u ’après la première année révolue... (1).

Mais le P. Genon en savait plus ; documents en mains, 
il prouva que, la mort de Simons ayant été prévue, la 
nomination provisoire de P hilippot était légitime et 
q u ’il suffisait de la reconnaître.

Le droit était du côté du jésuite. Mais les membres 
du conseil, peu au fait des discussions juridiques, savaient 
combien dans la colonie, on craignait que le P. Walle 
ne fût nommé directeur. D ’autre part, le commissaire 
’t  K int tenait beaucoup à y dire son mot : et il avait 
pas mal brouillé les choses...

Cependant, après de longues discussions, on se rallia 
au point de vue du directeur ecclésiastique ad intérim. 
Acte fut dressé de la décision prise, qui ratifiait celle du 
P. W alle, en date du 20 mai. Puis, dans un geste qui 
eût pu être sauveur, chacun des membres vint renouveler 
devant le capitaine, une promesse formelle de l’assister 
dans tout ce qui touchait la prospérité de la colonie. E t 
on s’embrassa.

Sur quoi, ’t K in t  avait remis au capitaine tous les 
documents officiels en sa possession. Au baron de  B ulow , 
il confiait un billet de 2.000 piastres ; une lettre de crédit 
de 12.000 F  sur la maison Klee, Skinner et C° à Guate­
mala, sept livrets de bons au porteur et 25 guinées en 
espèces : 80.000 francs en tout.

Puis, on s’en fut annoncer la nouvelle à la colonie. On 
lui rappela en même temps que, vers le 13 juin, la Louise- 
Marie reprendrait la mer, en route vers l ’Europe. Il 
était temps de se m ettre à la correspondance.

P hilippot fit acte d ’autorité : il décida de renvoyer 
le malheureux Carnaple, le jeune fêtard de Funchal 
et trois autres colons : Casse , Leroy et D ebast .

M. Ta r d ie u , l ’agent consulaire, homme de com pétence



reconnue, ne se sentant déjà plus l’âme d ’un colon, 
était décidé à repartir.

Ce fut lui sans doute et le commandant P e t i t  qu’on 
chargea des quelques lettres des colons et de leurs chefs.

B u lo w  et P h ilip p o t avaient adressé un mot à la 
direction. Le P. G enon n ’eut que le temps de rédiger 
un simple billet pour son Provincial, le P. F r a n c k e v i l le .  
Il y disait toute la tristesse qui résumait ses impressions 
de voyage. Seul l ’avenir pourrait apporter une apprécia­
tion et un jugement définitifs : il fallait attendre.

*
* *

A Bruxelles, ce fut le grand émoi quand on vit revenir 
la Louise-Marie et qu’on eut pris connaissance des let­
tres, fort peu optimistes venues de Santo-Tomas. Hom- 
p esch  surtout fut dans la désolation d’apprendre qu’on 
avait déjà renvoyé, suivant son conseil, quelques indési­
rables : n ’allaient-ils pas parler ? E t que diraient-ils ?

Qu’est-ce que par ailleurs les colons avaient raconté 
dans leurs lettres ? Qu’avait bien pu inventer C lo q u e t , 
l ’homme du Gouvernement ?

Le public, qu’on cherchait à intéresser à la Commu­
nauté de l’Union, ne serait-il pas informé, bien partiale­
ment, au sujet de Santo-Tomas ?



CHAPITRE V

I. En Belgique.

Le retour de la Louise-Marie, le 1er août 1843, avait 
d ’abord confirmé la nouvelle de la mort de Simons. 
Perte irréparable !

Ensuite, la lecture des lettres de B u lo w , de D e lw a r -  
d e  et d ’autres encore, de celle même de P h ilip p o t, fort 
mal rédigée et si peu intéressante, venait singulièrement 
corroborer les dires de T a rd ie u  à propos de l’influence 
du capitaine. Avec lui, devait-on conclure, on ne pouvait 
espérer rien de bon.

Le consul C lo q u e t, de son côté, fournissait un té­
moignage catégorique. Dans un rapport au Ministre, il 
disait :

«Le capitaine Philippot ne me paraît pas convenir... malgré son 
zèle. Il n ’a pas d’ordre ni de fermeté dans la tête ; il n ’a pas de tenue... 
Il a une familiarité déplacée qui choque des personnes d’une position 
équivalente à la sienne et qui, vis-à-vis des colons, l’empêche d’obtenir 
d ’eux le respect et la subordination désirables » (1).

Il était donc urgent de nommer un nouveau directeur 
colonial : il devait partir sans tarder ; en attendant, 
une délégation plus solennelle des pouvoirs qui lui avaient 
été confiés, serait envoyée au P. ^ alle. Il assumerait

( ')  C l o q u e ï  à  M i n i s t r e  c o m t e  d e  B r i k y , 1 5  j u i n  1 8 4 3  (A . E .  2 0 2 7 ) .



ainsi, jusqu’à l’arrivée du successeur de S im o n s  les res­
ponsabilités suprêmes, dans la Communauté de l’Union. 
Car, de l ’aveu même de H o m p e s c h , à Santo-Tomas, on 
n ’avait pas d ’autres éléments sous la main. B r o u ez  
était un bon comptable, impossible d’en tirer un direc­
teur ; B u l o w , prussien jusqu’à la moelle des os ; les autres 
à l ’avenant.

Le 6 août, dans une séance solennelle, après avoir 
célébré avec émotion la mémoire de S im o n s , le Comité 
des Directeurs fut pressenti sur la question du rempla­
çant. Tous se rallièrent à l ’avis de H o m p e s c h . Il impor­
ta it de régler une situation provisoire avant de penser 
à une solution définitive. Dans un acte officiel, aux allures 
impériales, on signifia au jésuite sa nomination. « Nous, 
Comte de Hompesch, disait le factum, Président du 
comité des Directeurs, etc... Arrêtons que... ».

La naïveté bravait le ridicule. Hélas, elle côtoyait le 
tragique. Car enfin, H o m pe sc h  et ses amis ne pouvaient 
ignorer l ’opposition véhémente autant que sournoise 
qui, continûment, avait cherché à contrecarrer l’action 
des religieux. Ne se rendaient-ils pas compte, à l ’égal 
du réaliste ’t  K in t , que, même à Santo-Tomas, les Belges 
n ’étaient plus en état de supporter ne fût-ce que la 
simple apparence d ’une théocratie ?

Au document officiel, H o m pe sc h  joignit une lettre 
« confidentielle ». Le Comte y donnait au jésuite des direc­
tives quelque peu saugrenues et en contradiction avec 
plusieurs de ses affirmations « entre intimes ». Son idée 
première, y avouait-il, n ’avait été rien moins que la 
nomination définitive du P. W a l l e  comme Directeur 
colonial... Soupçonnant une éventuelle résistance de 
la part des Révérends Pères, le brave président s’était 
rendu une nouvelle fois chez le P. B o o n e . Le recteur du 
Collège Saint-Michef fut catégorique. « La chose était 
impossible, d ’après les Règles! » (1). Si bien qu’on avait



dû s’en tenir à la solution préconisée par le Conseil, d ’un 
renouvellement temporaire des pouvoirs anciens. Le 
Comte assurait, en fin de lettre que le P. B oone serait 
consulté lors du choix du nouveau directeur colonial. 
Les jésuites pourraient, s’ils le désiraient, présenter leur 
candidat.

Avertis par le simple billet du P. Gen o n , ces derniers 
se gardèrent bien de m ettre un nom en avant.

Ainsi rassurés sur l ’avenir immédiat de la colonie, les 
membres du Comité des Directeurs partirent en quête 
d ’un homme « haut placé ». On songea bien au colonel 
D e P u y d t . Beaucoup avaient regretté l’opposition de 
H ompesch, lors du premier départ. Sa candidature 
semblait naturelle. Tellement même que D e P u y d t , qui 
faisait encore partie du comité et avait donc été dûment 
averti, se mit sur les rangs. Il le savait : Obert voterait 
pour lui ; de Paris même où il était en ce moment, le 
secrétaire lui faisait savoir qu’il « chaufferait » la candi­
dature.

Mais B inckum n ’avait pas oublié les aventures de la 
fameuse expédition préliminaire. Avec ses amis, il sut 
avoir raison de H ompesch dont les idées n ’étaient pas 
très fermes. On donna au Colonel de l ’eau bénite de 
cour (l), tandis qu’on se m ettait secrètement à l ’œuvre.

H ompesch, comme toujours, ne douta de rien. Il jeta 
son dévolu sur le commandant-directeur des études de 
l ’École Militaire, le colonel Ch apelié , se flattant bien 
d ’obtenir le consentement du Roi.

H ompesch n ’avait pas compté avec le candidat lui- 
même. Celui-ci, grand ami de D e P uy d t , refusa les 
offres qu’on lui faisait. Sans y m ettre beaucoup de formes, 
il avertissait même le colonel évincé ! Force fut donc

(*) D e P u y d t  G., à  son frère le Colonel, 18 a o û t 1843 (M. A. doss. De P u y d t), 
Le Colonel consu lta  des am is : ils lui conseillèrent de  se rem ettre  à  la  politique, 
elle é ta it  « son a lfa ire  ! » Il ro m p it donc avec « les im béciles » de la D irection e t 
v en d it ses actions.



de se rabattre sur un homme de seconde zone. On voulait 
un militaire, à tout prix, semble-t-il. Un nom passa à 
l ’avant-plan : celui de Guillaumot, un officier français, 
fondateur dans notre armée du corps des pontonniers (1). 
Pressenti à la fin du mois d ’août, le Major, après avoir 
bien posé ses conditions concernant l ’avancement et la 
solde, accepta. Le 15 septembre, sa nomination était 
agréée dans ce sens par le Gouvernement. Il serait accom­
pagné d ’un groupe de pontonniers et, conformément 
à sa demande, de deux officiers, si possible choisis dans 
les dernières promotions de l’Ecole Militaire. Sur ce 
dernier point, on ne lui en accorda qu’un : le lieutenant 
Carrette (2) à qui, un peu en désespoir de cause, le 
lieutenant Malherbe fut adjoint (3).

Les tractations n ’avaient pas été aussi faciles qu’on 
aurait pu l’espérer dans une affaire regardant l ’avenir 
du pays et le bien-être de la classe travailleuse. Le Minis­
tère ne voyait pas de bon œil cette espèce de main-mise 
civile dans ses propres affaires, d ’autant plus qu’elle 
engageait fatalement l ’avenir. La vogue était aux colo­
nies : d ’autres sociétés pourraient aussi se présenter, 
avec des exigences semblables... (4).

(*) Sur G u i l l a u m o t , voir L e c o n t e , J .  R . ,  F o rm ation  h is to riq u e ... cf. tab le  
onom astique ; voir aussi L e c o n t e , L . ,  A propos d 'u n e  m édaille d 'o r  unique ; 
les pon tonniers d ’artille rie , dans le Carnet de la Fourragère, ju in  1947, pp. 454-462. 
G u i l l a u m o t  é ta it  né à  Q uesnoy, le 27 m ai 1799, e t  se rv a it en B elgique depu is 
1831. L e  M oniteur, re la ta n t la nom ination , d isa it : «Cet officier conservera son 
ancienneté, son grade e t  son tra item en t d an s l ’arm ée belge ».

(’) O u tre  C a r r e t t e , on a v a it  dem andé le cap ita in e  R i t t e r . On c o n n a ît C a r ­
r e t t e  qui a v a it  fa it p a r tie  de l ’expédition  p répara to ire .

(*) E . J . M a l h e r b e  é ta i t  né à  Perp ignan  le 11 décem bre 1810. 11 a v a it  fa it 
la  cam pagne de H ollande ; depuis lors, il s 'é ta i t  su r to u t signalé p a r son indisci­
p line : 226 jou rs  de cachot, a rrê ts , etc. I lé ta i t ,  au  m om ent de son engagem ent, 
en congé illim ité  : une m anière  de  renvoi (M . A. doss. M a l h e r b e ).

(4) D ans une le ttre  au  M inistre, l ’inspecteur général écriv ait : « Accueillir cette  
dem ande se ra it é ta b lir  un  précéden t que d ’au tres  sociétés p o u rra ien t un jo u r 
invoquer pour confier des em plois à  des officiers de l ’arm ée qu i en fe ra ien t une 
spéculation». 15 sept. 1843 (M. A. doss. C a r r e t t e ) . Il ne p o u v a it p lus ê tre  ques­
tio n  ici de m ission à  cara c tè re  d ip lom atique  com m e p o u r D e  P u y d t .



Mais enfin, les choses avaient pu s’arranger. Le 28 
octobre, en guise de remerciement à son royal protecteur, 
la Direction de la Compagnie de colonisation se rendait en 
grande pompe au Palais, pour y présenter à Léopold Ier 
« la grande carte d ’Amérique centrale, publiée sous ses 
auspices et dédiée à S. M. le Roi des Belges ».

Le même jour, le Théodore entrait dans l’Escaut avec 
sa cargaison de bois et d ’autres produits de la colonie. 
Des acajous, des bois de palissandre, des bois de teinture 
qu’au témoignage de Guillaumot, on chercherait en vain 
dans les environs de Santo-Tomas, furent écoulés sur le 
marché de Gand comme preuve tangible de la bonne 
marche des affaires au Guatemala... (1).

En plaçant la marchandise que P h ilip p o t lui avait 
envoyée, la Direction de la Compagnie savait-elle qu’il 
s’agissait d ’une revente, vraisemblablement à perte ? 
Rien ne permet de l’affirmer. Le capitaine du Théodore 
avait-il pu ou osé parler des achats faits à Bélize, chez 
V an G ahn o u  chez D e la n d h e  et du champagne dont le 
Capitaine avait arrosé les marchés ? Il y avait aussi les 
factures... Mais celles-ci n ’arrivèrent pas nécessairement 
en même temps que les fournitures et D o f t y  pouvait 
avoir avantage à se taire.

Un fait est certain : Guillaumot fut averti clairement 
de l ’incompétence et des dépenses inconsidérées du capi­
taine P hilippot dont se plaignaient amèrement les rap­
ports du P. Walle et de B rouez, apportés par le capi­
taine du Théodore.

La Direction avait pensé embarquer son nouveau direc­
teur colonial sur le Dyle ou un des trois navires dont on 
préparait le départ : on en prévoyait déjà un pour 
la fin d ’octobre. C’était ne pas bien connaître Guillau­
mot. Quatre jours après sa nomination, celui-ci s’était

(*) G u i l l a u m o t , m ém oire ju stifica tif, 19, p. 28. Le M ajor y  affirm e q u ’on  eû t 
en  vain  cherché dans les environs de Santo-Tom as, sem blables essences de bois.



rendu pour un assez long moment « à Paris où les intérêts 
de la colonie réclamaient sa présence » (*).

Après une brève apparition à Bruxelles, au début 
d ’octobre, le Directeur colonial était encore retourné 
dans la capitale française ; il n ’en revenait que dans les 
premiers jours de novembre, en compagnie de J ean 
D o rn , un officier français protestant, son futur bras droit 
à Santo-Tomas.

Guillaumot dès lors prépara minutieusement son 
affaire. Après des tractations assurément pénibles pen­
dant lesquelles le Major entendit de nombreuses plaintes 
sur la mauvaise gestion de P hilippot, —  on en recevait 
presque journellement des traites inattendues, — on finit 
par tomber d ’accord sur un chiffre : 300.000 francs. Tel 
était le subside alloué au nouveau directeur colonial. 
Celui-ci croyait pouvoir s’en contenter.

Par ailleurs, H ompesch eut la loyauté de lui commu­
niquer une lettre de P hilippot. Le Capitaine avertissait 
ses chefs « qu’il ne se soum ettrait pas aux décisions du 
conseil dans le cas où il ne serait pas nommé définitive­
ment Directeur ». Chantage assez innocent de la part 
de l ’officier. Mais le Major ne connaissait pas P hilippot 
et il demanda à H ompesch d ’obtenir pour lui du Minis­
tère un rappel en règle. Guillaumot n ’avait nulle envie 
de devoir prendre Santo-Tomas d ’assaut en faisant couler 
du sang belge...

Enfin, dans le but d ’établir tout à fait son autorité, 
Je Major avait présenté le 21 novembre au Conseil général 
de la Compagnie un projet de réorganisation complète 
de la Colcnie ; sa principale exigence était un renforce­
ment des pouvoirs du directeur colonial, dans le sens de 
ceux qu’on avait accordés à Simons. On ne trouva pas 
grand’chose à y  redire.

Dans l ’entre-temps, la Compagnie de colonisation, en

(*) G u i l l a u m o t ,  Mémoires justificatifs , I ,  p. 2 .  Le m ajo r y  donne son h o ra ire  
e t  un  com pte rendu  des le ttre s  a rrivées p a r le Théodore le 2 6  octobre.



mal de recrues s’était livrée, depuis le mois de septembre 
déjà, à une propagande inouïe, surtout dans les casernes. 
Les autorités militaires locales s’en étaient émues : elles 
consultèrent le ministre. Une réponse vint, mesurée et 
pleine de sagesse : il allait de soi que ni les volontaires 
ni les miliciens ne pouvaient s’engager. C’était causer 
un détriment à ceux que fatalement on devait appeler 
sous les armes « pour conserver l ’effectif au chiffre pré­
sent » (1).

Pour les directeurs de la Compagnie, cette restriction 
fut lettre morte. Il firent poursuivre, plus que jamais, 
la propagande. Tant et si bien que l ’inspecteur général 
alerta le ministre une nouvelle fois : « La Société de 
colonisation faisait des démarches auprès des meilleurs 
sous-officiers... pour les engager à partir au Guatemala ».

Au ministère, on commençait déjà à s ’impatienter. 
Les interventions de Van P raet en faveur de Guillau­
mot, de Carrette , de Malherbe déplaisaient. Or, 
H ompesch, qui ne doutait de rien, sollicitait, au début 
de décembre, pour une trentaine de pontonniers qu’il 
était parvenu à recruter en leur prom ettant de payer 
leurs dettes, une mise en congé de deux ans, avec solde ! 
Cela dépassait les bornes...

Le Ministre de la Guerre fit un rapport au Roi. C’était 
un grave précédent en faveur d ’une Société particulière 
avec danger de spéculation, difficulté et injustice de cer­
tains remplacements, etc. ; bref le lot des objections 
présentées... Une lettre de Van P raet vint encore 
régler l ’affaire en faveur de H ompesch.

Tout s’arrangeait donc au mieux ; Guillaumot allait 
pouvoir partir.

Dans une séance spéciale, la Compagnie avait discuté 
les chiffres du rapport de Guillaumot. D ’accord sur le

(*) Voir les dossiers des « M iliciens p a r tis  à  Santo-Tom as » (M. A.), passim . Les 
le ttres  du  M inistre e t  réponses dans ledossier C a r r e t t e , ibid., 15 e t  '23 sept. 1843. 
La correspondance au  su je t des m iliciens d a te  de décem bre.



chiffre de base, elle avait cependant précisé que 206.000 
francs, dont 93.000 en traites et lettres de crédit, seraient 
fournis au départ. Le reste devait être soldé dans les 
huit mois qui suivraient. « On me trouvait fort modeste », 
a ironiquement écrit Guillaumot plus tard, dans ses 
Mémoires.

Par contre, dans la question des pouvoirs quasi dicta­
toriaux à conférer au Major pour une durée initiale de 
trois mois, la Direction se m ontra beaucoup moins cha­
touilleuse. O b ert, dans une lettre que G u illa u m o t  
brandira un jour comme un acte d ’accusation, parlait 
d ’une « armée anonyme de travailleurs » que leur chef 
devait diriger « comme on le fait à l ’armée », où il « ne 
doit rendre compte de ses actes qu’au chef du Gouverne­
ment », en l’occurrence H om pesch et ses amis. Derrière 
les mots de « conquête pacifique de l’industrie et du 
commerce », d ’« organisation du travail », on entendait 
bel et bien autre chose. Bruxelles se résignait difficilement 
à la clause du contrat, exigeant que tous les colons, auto­
matiquement, devinssent sujets guatémaliens. Hom­
pesch , dans un factum confidentiel, écrira plus franche­
ment à G u illa u m o t :

« Une des difficultés de votre position sera de donner une organisa­
tion militaire et forte, sans donner l’éveil sur ce que nous pourrions 
devenir ».

Pour le Major, l ’interprétation ne faisait pas de doute : 
on lui parlait de conquête « militaire », sinon à main 
armée. Qu’étaient d ’ailleurs ces soldats belges, dépen­
dant encore de leur chef hiérarchique en Belgique, puis­
qu’ils étaient en congé avec solde (*) ?

Hélas, les traites signées par P h ilip p o t continuaient 
à affluer à Bruxelles. La Direction s’en lamentait en 
prenant son refuge à la Banque des Flandres. Mais, tout

(*) G u i l l a u m o t , M émoires justificatifs , I, p. 41 e t la note.



d ’un coup, sans qu’on sut pourquoi, le généreux bailleur 
de fonds coupa les vives à sa pupille... Que s ’était-il 
passé ? Avait-on reçu des renseignements plus précis 
sur la solvabilité de la Compagnie, sur la légitimité de 
ses opérations ? Mystère !

Mais le fait est que, plus la date de départ approchait, 
plus les Directeurs se firent assidus chez Guillaumot: 
on louait sa modération, on critiquait les folies de P hi­
lippot, on parlait même de désintéressement, d ’espé­
rance dans la Providence qui connaissait les intentions 
pures.

« Je sentais bien, a raconté G u il l a u m o t , que tout en me faisant 
des promesses, on se préparait à battre en brèche les cent et quelques 
mille francs qu’on m’avait accordés avec tant de bonne grâce. Effec­
tivement, l’avant-veille de mon départ, le 27 décembre, on me dit 
que la Compagnie ne pouvait, à son grand regret, ne m ’accorder que 
soixante mille francs ; mais que le Jean Van Eyck qui devait partir 
quinze jours après moi, m’apporterait le reste. Le lendemain, c’était 
un nouveau paiement qui les forçait bien malgré eux à ne mettre à 
ma disposition que trente mille francs ».

Le Major songea un instant à reprendre sa parole. 
De hautes convenances et l ’honneur militaire ne lui 
perm ettaient plus de reculer. Il n ’arrivait cependant 
pas au bout de ses surprises.

Le 29 décembre était fixé officiellement pour le départ. 
Or, le 28, Guillaumot n ’avait pas encore en sa posses­
sion la pièce demandée avec insistance : le rappel de 
P hilippot. Nanti de ce papier, il était fort devant le 
Capitaine : tout refus d ’obéir serait taxé de désertion !

Le ministre de la Guerre fut une nouvelle fois sollicité. 
Mais il trouva que, cette fois plus que jamais, H ompesch 
exagérait. Que lui importait un officier qui, suivant les 
statu ts de la Compagnie sollicitante, était devenu sujet 
guatémalien ? D ’ailleurs, on en avait assez de ces officiers 
en congé, continuant d ’émarger au budget. E t le Ministre 
refusa.



Un calme billet de V an  P r a e t  vint lui rappeler en 
temps opportun que

« Le Roi regarde comme une chose essentielle que le major Guillau- 
mot puisse être porteur d’un ordre de rappel éventuel pour le capitaine 
Philippot ». « Le Major s’embarque demain, ajoutait tranquillement le 
secrétaire du Roi, auriez-vous l’extrême bonté de faire rédiger cet 
ordre en deux lignes ».

C’était vraisemblablement sans réplique possible. E t 
les deux lignes furent remises au Directeur colonial en 
partance (1).

Manquaient encore l ’argent et les hommes. A ceux- 
ci, H ompesch avait obtenu un congé supplémentaire 
d ’adieux : c’était raisonnable. A Anvers, on attendait 
trente hommes pour qui, très sagement, l ’autorité militaire 
avait envoyé des feuilles de mise en congé en blanc-seing. 
Elles ne devaient être remplies qu’au moment du départ. 
Dix-neuf hommes seulement se présentèrent... (2).

Pour apporter la somme promise, O b er t se dérangea 
personnellement. Il la fournit dans un coffret, contenant 
en piastres de 5,45 F  la valeur de 29.175 francs. E t ce 
fut tout. G u illa u m o t chercha en vain, parmi les dépé­

r i  V a n  P r a e t  à  M i n i s t r e ,  27 d é c e m b r e  1843 (M . A. d o s s .  G u i l l a u m o t )

(2) Dossiers « Miliciens à  Santo-Tom as » (M. A .). L a  chose ne d ev a it pas en reste r 
là. Le M inistre exigea que le nom  des réca lc itran ts  fû t com m uniqué au Souverain 
lui-m ême. Sans dou te  obéissait-il à  un  ordre. Q u’en ad v in t-il des m alheureux 
c ités a insi à  l 'o rd re  du  jo u r ? On l ’ignore.

H o m p e s c h  solda les d e tte s  des hom m es qui é ta ie n t p a rtis . Il ne s ’ag it certes 
pas de som m es fabuleuses : le m axim um  e s t a t te in t  p a r le dénom m é S c h u p p e  : 

332,13 F. Mais cela s ’a jo u ta it  a u x  déficits de la  Com pagnie.
D ans la su ite, celle-ci, eu t encore des dém êlés avec le m in istè re  à  cause d ’une 

nouvelle vague de propagande dans les casernes. N euf pontonniers p a r ti re n t  p a r  
l 'Em m a, neuf au tre s  p a r  le Rem brandt les 22 jan v . e t  9 févr. I l  y  en a u ra it  
encore quelques-uns après. Une correspondance s ’en  su iv it en tre  H o m p e s c h  e t les 
bu reaux  qu i é ta ie n t a le rté s  p a r  une véritab le  grêle de dem andes. E lle  e s t à  peine 
po lie ...

H o m p e s c h , inconfusible, in tro d u ira  en ce m êm e m om ent une dem ande de 
mise en congé pour le lie u ten a n t B o u i l l a r t . . .

V oir plus bas e t  M. A. « M iliciens à  Santo-Tom as » avec Doss. B o u i l l a r t . 
L e tt r e s  du  5, 9, 13 m ars 1843, du  12, 14, 16 e t 22 m ars, e tc ...



ches qu’on lui avait confiées, les traites dont on avait 
parlé...

Mais le vin était tiré : il fallait le boire. Le Major ras­
sembla son monde. En dernière minute, trois des pon­
tonniers présents se retirèrent. E t le Dyle leva l ’ancre, 
em portant G u il l a u m o t  et son petit état-major. Seize 
pontonniers et 127 colons l’accompagnaient.

Santo-Tomas allait connaître, on l’espérait, de meil­
leurs jours !

II. Le voyage du P. Walle à Guatemala.

Cependant, il ne suffit pas d ’ébaucher de merveilleux 
plans. Leur réalisation importe aussi. E t Bruxelles, en 
envoyant déjà des colons proprement dits, surtout, en 
préparant, en grande hâte, de nouvelles expéditions qui 
allaient se suivre à un rythme accéléré, en dépit de la 
promesse faite « de n ’envoyer personne avant d ’être sûr 
de la possibilité d ’héberger et d ’employer utilement 
tout le monde », ruinait à l ’avance tout le bien que pour­
rait réaliser G u il l a u m o t  par une action vigoureuse et 
intelligente.

Bruxelles oubliait enfin que la réponse qü’elle trans­
m ettait à Santo-Tomas correspondait à un appel vieux 
déjà d ’une demi-année : elle n ’arriverait pas avant deux 
ou trois mois, si tout allait bien !

Le temps passait, impertubablement. Hélas, la fuite 
des jours n ’avait pas créé beaucoup de bonheur à Santo- 
Tomas...

Tandis que, sous l ’insignifiante direction de P h il ip p o t , 
les colons s’étaient installés misérablement, le P . W a l l e , 
fidèle à sa promesse et aux ordres reçus de Bruxelles, 
m ontait vers la capitale pour y annoncer officiellement 
l ’arrivée des Belges et la prise de possession des terrains 
acquis par la Compagnie de Colonisation.

Le voyage qui devait durer 21 jours, lui fut un rude



apprentissage de la vie missionnaire : l’expérience des 
hommes et des choses du Guatemala s’y avéra extrême­
ment féconde.

A son passage à Livingston, il avait pu constater que 
les Caraïbes, tout en se disant catholiques, étaient pour 
la plupart polygames. A l ’autre bout du lac d’Yzabal, 
et dans le village qui porte ce nom, la chapelle ne conte­
nait ni calice ni missel. On n ’y avait plus vu le prêtre 
depuis longtemps.

C’est dans cette dernière bourgade que le Jésuite prit 
contact avec l’administration officielle : le général de 
brigade G. P a ïs , commandant du district, était averti 
de l ’arrivée de la colonie. Ce dernier accueillit le direc­
teur ecclésiastique fort aimablement et expédia sans 
tarder un courrier en direction de la capitale. Le P. 
W a l l e  logea chez lui ; au cours de la conversation, 
tra itan t de l ’affaire P u l ie r o , de la mort de S im o n s , et 
d ’autres encore, le jésuite en vint à avouer son état-civil, 
si on peut dire : il était membre de la Compagnie de 
Jésus. P a ïs , qui connaissait l ’histoire et un peu de droit, 
se rappela la suppression de l’Ordre : le décret qui avait 
chassé les jésuites n ’était pas encore rapporté au Guate­
mala.

Tandis qu’il délivrait un laisser-passer à son hôte, 
Païs dépêchait secrètement un second courrier pour 
signaler la présence du jésuite et demander des directives. 
Le P. W a l l e , qu’accompagnait un guide et trois mulets, 
commença l’ascension de la Motagua (1). En sept étapes, 
il arriva au sommet de la chaîne, sur le Plateau où 
s’étend la ville de Guatemala. Durant ce parcours, il 
n ’avait rencontré que deux prêtres : le P. G o m e l a , curé 
de Zapaca, carme majorcais et ancien professeur de

J1) D étail p iq u an t n o té  p a r  le P . W a l l e , d ans l ’agenda que nous citons 
con tinuellem ent : le m u le tie r e t les tro is bêtes lui c o û ten t : « douze p ias tres  pour 
chacun  des q u a tre  ». Au re to u r, il pa iera  8 p ias tres pour le m uletier e t  12 p a r  
bête !...



théologie, dont on n ’avait qu’à se louer ; l ’autre avait 
préféré ne pas le recevoir dans sa maison.

« Tout harassé des fatigues de la route et des dernières 
chaleurs tropicales », le directeur ecclésiastique fut reçu 
à bras ouverts, dans la capitale. Le chanoine de  Castilla, 
recteur du Grand ' séminaire, lui offrit le logement au 
Collegium Tridentinum  pour la durée de son séjour.

Dès qu’il fut un peu remis, le P. W alle entreprit 
« ses visites aux autorités civiles et religieuses ». Partout, 
il trouva la même délicate bienveillance. Le Président 
de l ’É ta t, entouré de ses ministres, tin t à le recevoir : 
il lui fit dire, en français, par M. de A ycinen a , le grand 
protecteur de la colonie belge et des jésuites, combien 
il avait de sympathie pour Santo-Tomas et ses nouveaux 
habitants. Il ne pouvait que les encourager. Carrera 
lui même, absent de la capitale, fit transm ettre au jésuite, 
par un corregidor, envoyé tout exprès pour cette mission, 
l’assurance « de la continuation de ses bonnes dispositions 
à l ’égard de la tentative belge ».

La situation de la colonie était donc en tout excellente. 
Le journal officiel Gaceta venait d’ailleurs rapidement 
confirmer les bons sentiments avec lesquels on accueil­
lait l’arrivée et l’établissement de la Communauté de 
l ’Union : il publiait dans son numéro du 9 juin la série 
des documents concernant Santo-Tomas : lettres et 
réponses du P. W alle et du commandant d ’Yzabal, 
lettre du capitaine P hilippot, acte de prolongation 
jusqu’au 31 décembre 1843 du contrat de la Compagnie 
de Colonisation. Même le discours du cardinal Sterckx 
que le ministre d’AyciNENA avait lu à l ’Assemblée cons­
tituante, fut reproduit in extenso avec le récit de la béné­
diction de la chapelle.

Le directeur ecclésiastique pouvait donc à juste titre 
se réjouir du succès de sa mission : il pouvait retourner 
satisfait à Santo-Tomas. Mais une négociation imprévue 
avait doublé cette satisfaction. La lettre de P a ïs  annon­



çant l ’arrivée d ’un jésuite avait produit un effet vraisem­
blablement contraire à celui que le Général en attendait. 
A Guatemala, ç’avait été la grande émotion. Un jésuite ! 
Mais, depuis soixante-dix ans on y regrettait les Pères...

Le P. W a ll e  circulait depuis peu de jours dans la 
capitale lorsque successivement « quelques membres du 
clergé et plusieurs notables de la ville vinrent le trouver », 
pour « lui parler de la Compagnie de Jésus, s’informant 
minutieusement et toutefois discrètement de ses divers 
établissements, de ses collèges, de son enseignement... ».

De son propre aveu, le Directeur ecclésiastique répon­
dit à tout « simplement et franchement », tellement que, 
inspirés sans doute par A y c in e n a  et un oratorien, le 
P. M u n o z , plusieurs notabilités de la ville songèrent 
positivement à la fondation d ’un collège : on le confierait 
aux jésuites. La situation morale, l’ignorance du clergé, 
la rusticité de la classe dirigeante, l’espèce de barbarie 
qui régnait dans le peuple, faisaient souhaiter la présence 
des Pères. Car, dans la ville elle-même, les monuments 
religieux les plus beaux étaient des souvenirs de l’An­
cienne Compagnie de Jésus, dont les fastes de l’histoire 
du Guatemala chantaient la gloire... (l).

Beaucoup de catholiques étaient persuadés qu’on en 
reviendrait à ces temps de grandeur si on possédait, 
comme autrefois, un collège de la Compagnie. Pareille 
fondation fut plus désirée encore lorsque, très sincère-

(') W a l l e  à  F r a n c k e v i l l e , 2 0  ao û t 1 8 4 3 . (S. J .) . C ette  longue le ttre  e s t  u n  
ra p p o rt in té ressan t su r la  s itu a tio n  de la ville de G uatem ala . P o in t d ’U niversité  ; 
deux  collèges ecclésiastiques avec classes inférieures seulem ent. N i grec n i m a th é ­
m atiques, ni histo ire ni géographie ; un la tin  défectueux. Les sém inaristes logeaient 
en  v ille ... e t  dans le clergé, souven t im m oral, l ’ignorance é ta i t  hon teuse  !

L a  classe d irigean te  ne co n naissait que R o u s s e a u , V o l t a i r e  e t H u g o , que le 
clergé c ita it  « p a r  v a n ité » .. .

Le peuple, fo rt bon, ille ttré , v iv a it de p ra tiq u es ex térieu res d an s le dom aine 
religieux. E t  il y  a v a it  les Caraïbes, Poyas, M osquitos... C ependant, le G u a tem ala  
a v a it  é té  long tem ps à la  p o in te  de la  civ ilisation , en  A m érique cen tra le . L a  su p ­
pression de la  C om pagnie avait-e lle  é té  seule à  l'o rig ine de la  déchéance du pays ? 
Le P. G e n o n  a  rédigé u n  m ém oire, conservé a u x  A rchives S. J ., su r l ’h isto ire  de la 
Com pagnie de Jésu s dans ce pays.



ment, le P. W a l l e  qui s’était rendu compte de l’insta­
bilité des gouvernements en ce pays, insista sur le fait 
que les supérieurs veillaient avec rigueur à l ’observation 
d ’un point : ils défendaient strictement tout ce qui, 
de loin ou de près, pouvait prendre apparence d ’une 
immixtion dans le domaine de la politique. Bien des 
exemples, tirés de l’histoire récente des jésuites, le prou­
vaient. Pour avoir vécu personnellement avec le T. R. P. 
Général, le P. W a ll e  connaissait exactement la pensée 
de son supérieur, à ce propos.

Avant d ’entamer les négociations, il fut encore deman­
dé quelles seraient les exigences de l’Ordre. Le Jésuite 
répondit que vraisemblablement on parlerait d ’un local 
convenable et indépendant, d ’une église publique, de 
garanties pécuniaires : frais de voyage, d ’établissement, 
et moyens d ’existence. Il croyait bien qu’on commence­
rait petitement : par quelques classes inférieures pour 
s’établir graduellement, comme cela s’était fait ailleurs, 
à Bruxelles, par exemple.

Ces réponses satisfirent entièrement. Dès le jour sui­
vant, une pétition fut rédigée : elle demandait aux autori­
tés le rétablissement de la Compagnie de Jésus au Gua­
temala. Vingt-quatre heures suffirent pour que la feuille 
fut couverte de signatures. Les ecclésiastiques et les 
notables de la ville souhaitaient un acte de réparation 
envers l’Ordre de S. Ignace...

Pour le P. W a l l e , cet enthousiasme prit l’allure d ’une 
révélation : il entrevoyait la conversion de tout un peuple. 
Ces perspectives correspondaient si bien à ses aspirations 
de prêtre ! Lors des jours les plus durs passés sur le Théo­
dore, n ’avait-il pas confié au P. G e n o n  son pressentiment 
que là-bas, en Amérique, de grandes choses l ’attendaient, 
pour la plus grande gloire de Dieu ?... Le moment 
n ’était-il pas venu ?

Cependant, toujours pratique et maître de lui, le Direc­
teur ecclésiastique ne se laissa pas éblouir ni distraire.



Fidèle à sa mission, et fortement aidé par les consuls de 
Hambourg et de France, MM. K l e e  et H u e t , il poursui­
vit ses visites et ses informations. Le ministre A y c in e n a  
lui répéta que « la colonie était aussi avantageuse pour 
son pays que pour la Belgique ». Un projet d ’établisse­
ment de routes, aménagées sur le système employé en 
Suisse et dont le P. W a ll e  leur avait décrit les avantages, 
fut élaboré. Son exécution serait confiée aux ingénieurs 
belges de la colonie...

A y c in e n a , dans son zèle, voulut même faire immédia­
tement établir un commissaire du Gouvernement près 
la colonie. Le P. W a l l e , fort prudemment, « craignant 
que les premiers commencements ne dussent guère con­
tribuer à acquérir de l ’estime », demanda qu’on voulût 
bien retarder la désignation d ’un titulaire à ce poste. 
En attendant, il obtint la nomination du capitaine 
P h il ip p o t  comme « Juez preventivo » de Santo-Tomas, 
fonction qui lui donnait un rang dans la hiérarchie 
locale. C’était l ’indépendance de la colonie dont les habi­
tants étaient devenus, sans y prendre suffisamment 
garde, citoyens guatémaliens...

Par une dernière faveur, le Gouvernement prom ettait 
de transférer le siège de la douane d ’Yzabal à Santo- 
Tomas, dès que la route de Mico serait ouverte.

Enormes avantages pour la petite colonie ! S’en mon­
trerait-elle digne ? Hélas, les nouvelles que le P. W a l l e  
en recevait n ’étaient guère rassurantes.

Aussi, lorsque ses négociations furent achevées, le 
jésuite eut-il hâte de redescendre vers la plage de Santo- 
Tomas. On le supplia de vouloir attendre que l’Assemblée 
législative se réunît pour voter l ’acte de rétablissement 
de la Compagnie de Jésus ; on lui démontra que, dans 
cette saison de pluies, sortir de Guatemala était une 
folie. Rien n ’y fit, et le directeur ecclésiastique se remit 
en route le 20 juin 1843 (1).

(*) L e  P. W a l l e  t r a v e r s a  le s  t o r r e n t s ,  a l l o n g é  s u r  le s  é p a u l e s  d e s  p o r t e u r s .  11



Les prédictions de ses amis n ’étaient que trop vraies. 
Des torrents rendaient les sentiers impraticables. Après 
avoir frôlé plusieurs fois la mort, le P. W a ll e  arriva le 
24 juin aux environs de Pablo, sur la rivière Motagua. 
Il y  rencontra ’t  K in t  et le consul Cl o q u e t  qui, avec 
le Dominicain, aumônier du Ville de Bruxelles, montaient 
vers la capitale. Occasion unique ! Le Directeur ecclésias­
tique rebroussa chemin pour pouvoir s’entretenir plus 
facilement avec eux à Zapaca, chez le P. G o m e la . D ’ail­
leurs, ce dimanche 25 juin, on célébrait là-bas la Fête- 
Dieu.

Le Jésuite eut une longue conférence avec le commis­
saire de la Compagnie de Colonisation, ’t  K in t  lui raconta 
ce qu’il savait de Santo-Tomas : le désordre, les disputes 
et surtout le manque d ’argent : car dans les coffres du 
Louise-Marie, on n ’avait pas trouvé grand’chose. De 
son côté, le P. W a ll e  rassura le commissaire sur les 
dispositions du Gouvernement à Guatemala et profita 
de l ’occasion pour bien préciser son point de vue dans 
l ’affaire du rétablissement de la Compagnie de Jésus 
où ’t  K in t  aurait peut-être un mot à dire. Le ministère 
du Jésuite, lui avait-il répété, « se renferme dans les inté­
rêts moraux et religieux de la colonie » ; à Guatemala, 
la Compagnie de Colonisation et son délégué n ’avaient 
pas à tenter de mêler les deux affaires.

Ces conseils n ’étaient pas superflus...
Le lendemain, 26 juin, ’t  K in t , Cl o q u e t  et le P. 

V a sq u ez  reprenaient la route de la capitale tandis que 
le Directeur ecclésiastique redescendait vers Santo- 
Tomas. Le 29, suivant les directives reçues de Guatemala, 
le commandant P a ïs  fit transporter le P. W a l l e  en 
barque jusqu’à Castillo où, à la veille de rentrer dans la 
colonie, le Jésuite recevait encore deux lettres. Dans la

risqua d 'y  perdre  la vie. N otons ici que dans l 'en tre tien  avec ses com patrio tes, 
le P . W a l l e  sem ble av o ir dé libérém ent négligé de conférer avec C l o q u e t , 

l ’agen t g o u v ernem en ta l... V oulait-on l ’ignorer ?



première, le P. G e n o n  se montrait franchement pessi­
miste. Il désirait le retour de son supérieur, mais com­
prenait fort bien que, étant donné les distances, le P. 
W a l l e  tînt à faire les choses convenablement et défini­
tivement. Le capitaine P h il ip p o t , bien que, dans ses 
lettres précédentes, il se fût montré découragé et sans 
force, semblait cette fois d ’un optimisme un peu délirant. 
Il prom ettait au Directeur ecclésiastique une chapelle 
montée, une « maison bâtie ou du moins clouée », bref, 
un Santo-Tomas transformé. Que fallait-il en croire ? 
Bientôt le Directeur ecclésiastique allait pouvoir en 
juger de ses propres yeux.

Une embarcation l ’emmena. En passant, il put remar­
quer la présence de colons à l’endroit qui avait été réservé 
à la future infirmerie de la colonie. Ce hameau, appelé 
Sainte-Marie, était devenu le domaine du baron d e  
B u l o w . Après « avoir beaucoup brouillé », le noble prus­
sien s’y était retiré, pour occuper avec toute sa maison 
les trois cases abandonnées par un « général contumace 
et latitant ». Un ingénieur l’y avait donc suivi avec 10 
colons, un élève, un secrétaire et une blanchisseuse 
caraïbe (J).

III.  Le P . Walle à  Santo-Tomas.

Enfin, le 30 juin, à midi, le Père rentrait à Santo-Tomas. 
Les colons, qui avaient été avertis, lui firent une aubade 
à laquelle il répondit par un discours. Il y disait tous les 
heureux résultats de sa mission (2).

(l) Ce d é p a rt fu t ap p ris  avec des sen tim en ts  d ivers. F u reu r con tre  le sans-gêne ; 
sou lagem en t... L a ré p u ta tio n  de Sainte-M arie ne fu t pas excellente e t  le P . W a l l e  

dev ra  plus ta rd  en faire  reven ir un  m énage : les jeunes filles a v a ien t à  se p laindre...
(!) Le Tém oin véridique a ttr ib u e  la jo ie  du P. W a l l e  au fa it de la réussite  

d an s l ’affaire du ré tab lissem en t de la Com pagnie de Jésus. N otons que celui-ci 
ne fu t une réalité  que le 1 er ju illet. 8  jo u rsap rès  le d é p a r t du  Jé su ite . Il reproche 
aussi au  P. W a l l e  d ’av o ir m is son voyage au  com pte de la  colonie : 1 6 8  p ias tres 
=  1 .0 0 0  F  alors q u ’il a v a it  logé g ra tu item en t chez l ’h a b ita n t. Comme s ’il n 'y  
a v a it  eu que des frais de logem ent ! Que n ’a-t-il vu les com ptes de D e  P u y d t .



Dès le premier coup d ’œil, le P. W alle avait pu se 
rendre compte du pitoyable état de la colonie. Bien peu 
avait été réalisé de ce qu’on avait eu en vue. Rien n ’avait 
été fait, malgré les avertissements que, de Guatemala, 
en avait donnés le Jésuite, pour commencer au plus vite 
la fameuse route par les sommets du Mico dont l ’achè­
vement devait signifier le transfert de la douane d ’Yzabal 
à Santo-Tomas.

Le P. W alle , qui avait envoyé le jeune Van Lock- 
horst en messager spécial, s ’enquit auprès du Capitaine. 
P hilippot, sur ce point, n ’y  pouvait rien. Il n ’avait 
jamais rencontré le dessinateur ; il l ’avait même rayé 
de la liste des colons, faute de nouvelles à son sujet (‘J.

Du point de vue religieux, on ne pouvait enregistrer 
que peu de gain depuis le départ du Directeur ecclésias­
tique. Il y avait eu d ’abord l’affaire de la viande gâtée 
pour avoir voulu faire maigre un vendredi; ensuite la 
chapelle n ’était pas montée, malgré toutes les promesses. 
Les offices du dimanche avaient donc été célébrés ainsi 
qu’on le pouvait, en plein air. L ’indifférence régnait 
dans la Communauté de l ’Union.

Cependant le P. Ge no n , durant l ’absence de son supé­
rieur, n ’était pas resté inactif. Les Caraïbes, avec de 
grandes manifestations de respect, étaient venus lui 
demander sa bénédiction. Le Jésuite avait essayé d ’entrer 
en conversation avec eux. Il n ’en avait tiré que quelques 
détails sur un christianisme auquel ces gens semblaient 
tenir beaucoup, mais qui était de surface seulement. 
Chez ces peuplades arriérées, le missionnaire aurait beau­
coup à faire. Plusieurs créoles et même des Espagnols 
étaient aussi accourus : ils avaient exprimé au Père leur 
bonheur de pouvoir profiter de son ministère : il y avait 
trois ans qu’ils n ’avaient plus vu de prêtre. Chez eux 
aussi, il y aurait du bien à réaliser ! Peut-être même



l ’évangélisation dans ces populations de bonne volonté 
serait-elle plus féconde que dans une colonie où le Jésuite 
avait le sentiment d’être honni ?

A cet apostolat, le P. G e n o n  avait songé bien des 
fois. Peu lui importait de devoir vivre dans une hutte, 
de ne pouvoir manger que du macaroni ou de l’orge cuite 
à l ’eau, tandis que les colons se partageaient de bons 
morceaux. Mais la mauvaise volonté de ses compatriotes 
lui apparaissait comme un obstacle positif à la diffusion 
de l’Evangile. Un caraïbe n ’avait-il pas prié le Jésuite 
de vouloir prendre son fils en pension chez lui pour l ’ins­
truire, lui enseigner le français et l’espagnol. Faute de 
logement convenable, il avait dû refuser et remettre à 
une date indéterminée ce contact si intéressant et si 
prometteur avec la population indigène (*). Semblables 
retards étaient d ’autant plus déplaisants que la vie 
était relativement facile à Santo-Tomas. En dépit de 
la chaleur et des moustiques, il suffisait de se pencher 
pour cueillir de quoi manger ; cacao, grenades, citrons, 
mûrissaient dans la forêt. Le sol était d ’une fertilité 
incomparable. Pour peu qu’on voulût se donner de peine, 
on y récoltait merveilleuse moisson. Mais il fallait un 
rien de travail ! E t bien peu de Belges étaient décidés 
à s’y m ettre dans une colonie qui était une Providence 
collective...

On laissa au P. W a ll e  quelques jours de repos après 
son retour de Guatemala. Il eut tout le loisir de méditer 
la correspondance venue de Belgique avec le Ville de 
Bruxelles : lettre du P. F r a n c k e v il l e , mécontent des 
procédés du comte d e  H o m pesc h  ; lettre de H o m p e s c h , 
où celui-ci marquait son désappointement. Le Comte ne 
se sentait pas soutenu comme il l ’avait espéré ; il prêchait 
néanmoins au P. W a l l e  la plus cordiale entente avec 
’t  K in t  qui « devait entamer les négociations en vue



d ’assurer au district de Santo-Tomas une part dans la 
représentation nationale, afin qu’étant Guatémaliens, 
nous puissions faire nommer parmi nous une couple de 
membres de la Chambre»... Nouvelle tentative pour 
introduire les religieux dans les affaires temporelles ? 
Ni le P. F r a n c k e v il l e , ni le P. W a l l e  n ’en voulaient, 
tandis que Bruxelles cherchait, semblait-il, à les y com­
prom ettre...

Sous cet aspect, une lettre de M. d e  B in c k u m  était 
caractéristique. Ne demandait-elle pas au Jésuite, puis­
qu’il avait aimablement offert ses services, de vouloir 
veiller sur les intérêts matériels du membre fondateur 
de la Compagnie de Colonisation. Le Jésuite choisirait 
les terrains, assurerait les transports en attendant qu’on 
ait trouvé en Europe un ecclésiastique pour le remplacer 
dans cette besogne digne d ’un prêtre ! « Nous sommes 
persuadés, écrivait naïvement B in c k u m  que, guidés par 
un ministre du Seigneur, les travaux que nous voulons 
entreprendre, doivent mieux réussir que sous tout autre 
directeur... » ('). C’était un comble !

Rapidement, le P. W a ll e  se sentit suffisamment 
reposé. Le 3 juillet, d ’accord avec P h il ip p o t , il convoqua 
le conseil. Le Directeur ecclésiastique, en vertu des 
pouvoirs qui lui avaient été conférés, ratifia le choix 
qu’on avait fait du Capitaine comme « directeur colonial 
a. i. » et de B r o u e z  comme « secrétaire général ».

Le 6, un ordre du jour, signé par P h il ip p o t , prescri­
vait à tous les colons, sans excepter ceux de Sainte-Marie, 
« d ’assister exactement aux offices le dimanche et jours 
de fête ». Simple rappel d ’une chose qui allait comme de 
soi, dans une « communauté » où tous devaient être 
catholiques. Aucune sanction n ’était évidemment prévue.

(■) B i n c k u m  à  W a l l e , av ril 1843 (S. J.). Même les jésu ite s d ’E urope se la is­
sa ien t p rendre . Le P . H e s s e l s , d o n t on  a  parlé , reco m m an d a it lu i aussi à  son 
confrère « le choix jud ic ieux  des te rra in s  que  M . d e  B o e y e  (un b ien fa iteu r du 
collège) a v a it  acquis à  Santo-Tom as. H e s s e l s  à W a l l e , av ril 1843 (S. J.).



E t la vie se poursuivit, assez monotone, à Santo- 
Tomas, dans l’attente des directives de Bruxelles et des 
événements. A ttente désastreuse et qui n ’aurait pas été 
fatale, si les dirigeants de la Communauté de l’Union 
s’étaient solidement tenu les coudes. Or P h il ip p o t  payait 
déjà, bien malgré lui, sa faiblesse et son désir de capter 
les bienveillances. Il se plaignait de n ’être aidé par person­
ne. « Pas de logement, pas d ’argent », gémissait-il encore 
ailleurs.

De son côté, le P. Genon résumait la situation en 
parlant d ’une « grande démoralisation, du peu d ’union, 
du manque d’énergie ». Bref, à ses yeux, à moins d ’un 
revirement subit, la colonie n ’avait qu’un minimum de 
chances de succès.

E t l ’attente d ’un remède devait se prolonger encore 
de longs mois. Les délais involontaires de la Direction 
à Bruxelles contribuaient à la désagrégation, chaque 
jour plus grande, des forces vives, à Santo-Tomas. G u il ­
l a u m o t , qu’on pouvait attendre raisonnablement pour 
la mi-novembre, tardera jusqu’en mars 1844 ! Les pas­
sions humaines, que l’ennui, la paresse et les antipathies 
porteront à leur paroxysme, auront tout le temps de 
sortir leurs effets détestables.

Dès le 14 juillet, après des mois de bonne entente, le 
conflit éclata entre le Directeur colonial et les jésuites. 
Ceux-ci s’impatientaient de n ’avoir pas encore de chapelle. 
Ils n ’osaient célébrer la sainte messe en plein air tous 
les jours. Une ou deux messes le dimanche. Nulle question 
de posséder le Saint-Sacrement à demeure ; ni Vêpres, 
ni saluts ; rien d ’une vie religieuse un peu intense dans 
ce milieu déjà paganisé. Or, à leur étonnement, les deux 
prêtres reçurent, ce jour-là, un billet à peine poli, exi­
geant des comptes et un inventaire à inscrire dans deux 
registres qu’on fournissait. Le P. W a l l e  et son confrère 
sourcillèrent un peu : parler de chapelle et exiger un 
inventaire, alors que le seul strict nécessaire avait été



déballé, que le reste était encore dans les coffres!... 
C’était de l’audace. D ’ailleurs, ils n ’avaient pas de compte 
à rendre dans le domaine du culte.

Réponse fut donnée, fort courtoise : on dresserait 
l’inventaire dès qu’on le pourrait ; mais on refusait toute 
reddition de comptes. Le P. W a ll e  priait cependant 
M. B r o u ez  de vouloir bien lui fournir quatre registres, 
de moindres dimensions : un pour l ’inventaire, les autres 
pour y consigner, au fur et à mesure, les baptêmes, 
mariages et décès.

Cette première correspondance en resta là. Elle se­
rait, hélas ! suivie plus tard d ’une véritable guerre par 
lettres...

A peu de temps de là, le P. W a ll e  recevait la grande 
nouvelle, ’t  K in t  (qui y verra un jour une manœuvre 
anglaise) tenait à être le premier à avertir les jésuites. 
« Avant-hier, écrivait-il, l’Assemblée législative a autori­
sé les RR. PP. Jésuites à établir un collège dans la 
capitale ». Il avait suffi de deux jours pour obtenir ce 
vote favorable à l’unanimité moins deux voix. Le Com­
missaire de la Compagnie de Colonisation remerciait 
encore le Directeur ecclésiastique de son action à Guate­
mala : « Comme vous me l’avez dit à Zacapa, lui écrivait- 
il, j ’ai trouvé ici tout le monde porté en faveur de la 
Colonie ».

Mais parce qu’il ne connaissait pas encore le capitaine 
P h il ip p o t , le commissaire, sans penser à mal, chargeait 
le P. W a ll e  dè certaines requêtes d ’ordre pratique. Il 
lui faisait dire de presser l’envoi des caisses de porcelaines 
précieuses destinées à Ca r r e r a  ; de même que celui 
des fusils qui avaient fait l ’objet d ’un article spécial 
dans le contrat. Enfin, il le priait de demander quelques 
échantillons de graines dont on n ’aurait plus usage à 
Santo-Tomas : il désirait en faire cadeau à M. K l e e  pour 
le remercier de l’aide qu’il n ’avait cessé de lui donner.

P h il ip p o t  le prit d ’assez haut. D ’abord il avait voulu



garder les fusils pendant un temps encore et ne les livrer 
qu ’en un moment où il aurait eu une grâce à solliciter (1). 
Ensuite, il trouvait déplacé qu’un homme qu’il croyait 
son inférieur, osât s’adresser à lui par intermédiaire.

E t il ba ttit de plus en plus froid au Directeur ecclésias­
tique, rem ettant sans cesse la construction de la chapelle 
ou rappelant les ouvriers que finalement il avait bien dû 
envoyer pour ce travail.

Cependant, contrariés dans leur apostolat à Santo- 
Tomas, le P. W a ll e  et ses compagnons se sentaient 
magnifiquement soutenus à Guatemala même. E t ils 
en oubliaient un peu les maux présents !

L’acte de l’Assemblée législative n ’avait pas été sans 
lendemain. D ’abord les félicitations affluèrent, surtout 
après le 31 juillet, fête de saint Ignace de Loyola, fon­
dateur de la Compagnie de Jésus. Le ministre A y c in e n a ,  
son frère le chanoine, M. K l e e ,  le P. Munoz racontaient 
aux jésuites ce qu’avaient été les manifestations de joie 
en l’honneur du grand saint : les cloches qui sonnent 
à toute volée ; le canon qui tonne ! « Les autorités et 
une députation de l’Assemblée Constituante avaient 
assisté en action de grâces à la solennité qui avait lieu 
tous les ans ». Don J o s é  d e  A y c in e n a  avait tenu à 
prêcher lui-même : il y avait mis « toute l’émotion que 
lui inspirait la confiance de voir un jour se réaliser ses 
désirs » (2).

Le digne prêtre parlait encore du futur collège. L ’af­
faire était en bonne voie de réalisation. Une « Junta » 
installée dans le couvent de l’Oratoire de saint Philippe

(*) Il y  e u t encore d ’au tre s  griefs. A C l o q u e t , le  2  oct. 1 8 4 3 , P h i l i p p o t  

écriv ait : « L ’on d i t  à  G uatem ala  que nous avons hissé le pavillon  belge, que nous 
trav a illo n s con tre  les in té rê ts  de G uatem ala, que m oi personnellem ent, je  m ’oppose 
à  l ’envoi des fusils... » I l n ia it le to u t  (A. E . 2 0 2 7 ) .

(*) Le d écre t de ré tab lissem en t au  G uatem ala  a v a it  é té  su iv i p a r  des m an i­
festations générales de bienveillance. E lles rep riren t le 31 ju ille t e t  encore le 
p rem ier aoû t. On v e rra  com bien l ’avertissem en t de C l o q u e t  é ta i t  sage ! (Pour 
ces le ttres , Arch. S. J .) .



de Néri, à « 1 ’Escuola di Christo » veillait, dans ses réunions 
de tous les mardis, à l’exécution des décrets, à la mise en 
ordre des locaux, à la prévision de revenus suffisants. 
Bref, on comptait sur un plein succès.

Le consul Cloquet, oubliant la froideur avec laquelle 
le Jésuite l’avait traité et conscient de son rôle pacifi­
cateur, écrivit, lui aussi, une longue lettre de félicitations. 
Par une juste vision des choses coloniales, il souhaitait, 
dans son style assez « dandy », que pour l ’éducation des 
jeunes filles on fît également quelque chose.

«Ce sexe charmant, disait-il,... en Europe, exerce, grâce à une 
bonne éducation, une si heureuse influence par les vertus conciliantes, 
sur l’esprit et sur le cœur de l’homme, souvent agité par des passions 
généreuses... » (1).

Il en avait déjà conféré avec M. H u e t , le consul de 
France. Tous deux souhaitaient, conjointement avec 
l’arrivée de professeurs jésuites, celle d ’un groupe de 
Dames du Sacré-Cœur...

Mais la lettre du consul contenait un grave avertisse­
ment. Cloquet, en conseiller plus averti que son jeune 
confrère, — un peu son rival — ’t K in t , soulignait 
l’instabilité de la situation du pays. La présence, dans 
la capitale, d ’un diplomate du San-Salvador, venu pour 
tenter de replâtrer l ’union — si caduque — des Répu­
bliques de l’Amérique centrale, ne laissait rien présager 
de bon. De plus, le vote quasi unanime, pour le rétablis­
sement de la Compagnie de Jésus, cachait mal une oppo­
sition d ’autant plus véhémente qu’elle n ’avait pu libre­
ment se manifester. Aussi le Consul souhaitait-il que les 
jésuites profitent avec empressement des facilités présen­
tement accordées.

Qu’il im portât d ’agir vite, c’était aussi l ’avis du sage 
P. G e n o n . Il en avait risqué un mot auprès de son su­



périeur. Le P. W a l l e  l ’avait rabroué vivement. A quel­
ques jours de là, le Jésuite ardennais s’était encore une 
fois aventuré sur ce sujet. Si le supérieur devait retour­
ner en Europe, au bout d ’un an, et s ’il convenait de se 
hâter, ne serait-il pas judicieux de demander déjà à 
Bruxelles un remplaçant. Le P. G e n o n  ne se voyait pas 
bien seul prêtre à Santo-Tomas... : il lui fallait un com­
pagnon ! A cette suggestion, le Père avait brusquement 
répondu : « Croyez-vous donc qu’on envoie quelqu’un 
pour que, si vous veniez à être malade, vous puissiez 
vous confesser ? »

Le P. G e n o n  n ’avait pas insisté : il avouera, plus tard  
seulement, combien cette parole lui avait été pénible.

Cependant, il n ’était pas homme à se laisser démonter. 
Au contraire : c’est à ce moment qu’il fait un voyage 
de prospection chez ceux qu’il appelle déjà ses chers 
Caraïbes. Sur une espèce de ponton, au moins aussi grand 
que les plus grands qu’on voit à La Roche, expliquait-il 
à sa mère, il avait parcouru vingt lieues en mer en plu­
sieurs jours. Traversée fastidieuse, car les indigènes 
n ’aiment pas le travail et préfèrent, au lieu de ramer, 
employer des formules cabalistiques qui doivent, pen­
sent-ils, leur épargner cette peine. Amené ainsi jusqu’à 
Yzabal, il avait pu y exercer quelque apostolat, avant- 
goût, espérait-il, de moissons plus fructueuses.

Enfin, le 14 août, un lundi, les jésuites furent invités 
à s’installer dans un des baraquements préfabriqués. 
Il l ’arrangèrent de façon à posséder une chapelle inté­
rieure où, à partir du 19, ils conservèrent le Saint-Sacre- 
ment et célébrèrent quotidiennement le Saint Sacrifice. 
De leur ancienne hutte, ils se servirent comme de cuisine. 
Le F. A u g u st in  y adossa un poulailler et une petite 
étable.

De la chapelle Saint-Louis, il n ’était pas encore ques­
tion !



IV. Prem iers symptômes.

Cependant, il y avait trois mois qu’on se trouvait 
à Santo-Tomas. E t si les jésuites manifestaient quelque 
impatience d ’inaugurer un bâtiment qu’il suffisait d’as­
sembler, d ’autres voyaient avec une certaine colère 
les jours s’écouler sans qu’on constatât le moindre progrès 
dans la colonie et son organisation.

Le capitaine du Théodore et son collègue du Ville de 
Bruxelles attendaient toujours, qu’on se décidât, comme 
convenu, à leur procurer une cargaison pour le retour. 
E t les dirigeants de Bruxelles n ’adm ettraient pas qu’on 
revînt avec des fournitures de pacotille... On devait 
jeter sur le marché des échantillons de valeur, preuve 
évidente de la rentabilité de l’entreprise coloniale.

Pareil chargement était l’affaire de P h il ip p o t  ! Indo­
lent, « sans esprit d ’ordre, sans prévoyance, dénué de 
fermeté », il s’était laissé entamer par le désir de popu­
larité. Il n ’avait trouvé qu’un seul moyen, conforme à son 
caractère : « laisser faire » (1).

E t la colonie allait à vau-l’eau. La situation, de jour 
en jour plus dangereuse, devait induire le pauvre capi­
taine dans les pires tentations : il n ’y résisterait pas.

C’est ainsi que, pour faire argent, le Capitaine avait 
vendu, moyennant l ’échange de quelques vieux fusils 
de chasse, les carabines Montigny, toutes neuves, desti­
nées à la future milice de Santo-Tomas. Une autre fois, 
lors d ’un bref séjour à Bélize, le malheureux s’était muni 
d ’épaulettes de major. Il portait indûment la croix 
d’officier de l’Ordre de Léopold, faisant sonner bien haut 
ses relations personnelles avec le Roi. Celui-ci, affirmait-

(*) Ce p o r tra i t  e s t tiré  d 'u n e  le ttre  du  P .  W a l l e  au  P .  F r a n c k e v i l l e , 20 a o û t 
1843 (S. J .) . Il concorde ex ac tem en t avec celui de A. A. T a s s i e r , l ’hom m e de 
D e  P u y d t  à  Santo-Tom as. e t  du  neveu du  Colonel : E .  L e b o n . . .  ( T a s s i e r  à  D E  
P u y d t  e t L e b o n  au m êm e ou D e  P u y d t  à  H o m p e s c h , avril, ju in  1843 (A. E .). 
Cf. G u i l l a u m o t , M ém oire..., I I ,  p . 45.



il, l ’avait désigné personnellement comme directeur de 
Santo-Tomas, malgré la foule des candidats ! Son avance­
ment ultérieur était assuré : ses amis pouvaient compter 
sur sa protection (*).

Ces sottises et d ’autres parades ne pouvaient que le 
rendre ridicule. La vanité aidant, le Capitaine glissa dans 
la malhonnêteté, une seconde fois.

Sur la fin d ’août, il fut question du départ du Théodore, 
à qui l ’on fournirait une cargaison de bois rare. Comment 
la trouver ? Impossible de demander aux colons de 
faire les coupes nécessaires. S’y seraient-ils livrés qu’on 
n ’aurait pu embarquer que de misérables troncs, d ’es­
sences vulgaires, mal présentés, de qualité inférieure. 
Pourquoi, pensa P h il ip p o t , ne pas s’adresser aux mar­
chands des environs ?

Ceux-ci rôdaient autour de la colonie, flairant une 
bonne affaire. E t on vit le Capitaine, attablé en compa­
gnie des plus gros courtiers des environs, sablant avec 
eux le champagne et signant des traites sur Bruxelles. 
Le bois arriverait là-bas, créant la bonne réputation de 
Santo-Tomas. L ’argent affluerait : qu’étaient quelques 
milliers de francs (x) ? Procédés misérables, dont on 
connaît déjà les conséquences.

E t pourtant, la colonie belge avait à ce moment encore, 
tous les atouts en mains !

Sans qu’on eût rien demandé, le Gouvernement du 
Guatemala avait détaché, sous la conduite d ’un officier 
et de quelques soldats, un groupe de prisonniers de droit 
commun : 25 hommes qui vivaient enchaînés. Ils étaient 
mis à la disposition du technicien belge chargé d ’établir 
la route projetée par le Mico vers Guatemala. De la 
capitale, on avait une nouvelle fois exprimé le désir de 
recevoir au plus tô t cet ingénieur « pour aller faire les

(1) R a p p o rt d eC L O Q U E T  e t d e  G u i l l a u m o t , février 1844 e t  jan v ie r 1845 (A. E .). 
V oir aussi ’t  K i n t  à W a l l e , 4 e t 19 ao û t 1843 (S. J.).



premières études d ’un renouvellement complet du réseau 
routier, si défectueux dans tout le pays » (1).

Appelée à un grand avenir, la colonie croupissait dans 
le pire des marasmes. Tel est bien l’écho que l’on pouvait 
percevoir dans toutes les lettres — et elles furent nom­
breuses ! — dont les colons voulurent charger le capi­
taine D ofty , commandant le Théodore.

Pour la plupart, sinon pour tous, le grand coupable 
était, on l’a vu, le capitaine P hilippot. Le P. W alle , 
dans le long rapport qu’il envoya en double exemplaire 
— au P. F ranckeville et au comte de  H ompesch, afin 
d ’éviter toute duplicité — affirmait avoir tout fait, mais 
en vain, pour m ettre quelque bonne idée dans la tête 
du Capitaine. Les autres responsables ne valaient pas 
beaucoup mieux que le chef... B ulow avait «beaucoup 
brouillé », B rouez était soupçonné d ’intrigues : ses incon­
séquences en paroles et dans ses gestes, allant jusqu’au 
ridicule, rendaient sa position intenable. Trois hommes 
seulement méritaient quelque confiance : le docteur 
Fleussu , l ’ingénieur D elwarde et M. de  B aleine  ; 
encore l’ingénieur était-il décidé à partir, son terme d’un 
an achevé...

E t cependant, le jésuite ne voulait pas entièrement 
désespérer. Avec un nouveau directeur colonial dont le 
type était, pensait-il, X avier de Mérode ; après une 
épuration sérieuse et en excluant, dans le choix des 
colons, les protestants et les partisans de la tolérance 
absolue, on arriverait à réaliser quelque chose, en restant 
dans les bonnes grâces du Guatemala. Car, disait-il :

« le Gouvernement désirait ne voir à Santo-Tomas que des catho­
liques. De plus, le climat était sain, la situation délicieuse, le terrain 
en généra] fertile, les productions riches et abondantes, le commerce 
le plus varié, sûr et facile, le port le plus beau, le plus grand et le plus 
assuré peut-être de l’Univers ». « Avec cela, ajoutait-il, nous possédons



l’affection du peuple, l’estime du Gouvernement ». « Si l’affaire manque, 
affirmait-il en guise de conclusion mûrement réfléchie, ce sera uni­
quement de notre faute... » (x).

« Nous seuls, nous pouvons nous être nuisibles ! » 
avait déjà dit le Jésuite. Fonction du jeu normal des 
caractères, la fatalité continuerait cependant de s’a tta ­
cher à Santo-Tomas. Certains égoïsmes seront coupables 
assurément, et on n ’y avait pas affaire à des saints, tan t 
parmi la direction que dans le groupe assez amorphe 
des colons. D ’évidentes bonnes volontés et des intentions 
parfois très pures plaident, sinon innocence, du moins de 
larges circonstances atténuantes.

Ensuite, le régime alimentaire déficient dans toute 
la Communauté de l ’Union, joint aux agacements perpé­
tuels des moustiques et au manque de précautions hygié­
niques dans un climat débilitant sans être vraiment mal­
sain, eut raison des caractères les mieux trempés.

Enfin, les situations souvent ambiguës où ces hommes 
se voyaient entraînés, les engagèrent à prendre des déci­
sions qui s’avérèrent néfastes...

Le Théodore leva l ’ancre le 7 septembre : il em portait 
le courrier de Santo-Tomas. Le P. W a l l e  à lui seul 
envoyait en Europe une cinquantaine de pages : à ses 
parents, à  ses amis. Outre le rapport du 20 août pour 
le P. F r a n c k e v il l e , le Jésuite avait donné une lettre 
écrite en dernière minute (2). Elle m ettait le P. Provincial 
au courant d ’un nouveau conflit qui l ’opposait à 
’t  K in t  et à  la Compagnie de Colonisation. En effet, de 
Guatemala, le Commissaire lui faisait savoir, dans une 
lettre reçue le 6 septembre que, au nom de la Compagnie 
de Colonisation, il avait promis au Gouvernement, le 
transport gratuit des jésuites qu’on enverrait pour fonder 
le collège de Guatemala.

(*) R ap p o rt confidentiel, 20 ao û t 1843 (S. J .) .
(2) W a l l e  à F r a n c k v i l l e ,  7 sept. 1843 (S. J.).



Aux yeux du P. W a l l e , la chose ne faisait pas de 
doute. La Compagnie de Colonisation par le truchement 
de son commissaire, cherchait à capter l ’influence des 
jésuites à son profit. L ’enthousiasme créé pour une 
œuvre spirituelle serait détourné au profit de vils inté­
rêts temporels. E t, dans un bel élan d ’éloquence, le 
Supérieur traçait un plan d ’action et fixait en six points 
les grandes lignes de l’attitude qu’il fallait prendre pour 
sauvegarder sa liberté d ’action vis-à-vis d ’une Compa­
gnie trop peu discrète.

Cependant, le Commissaire n ’eut plus tard aucune 
difficulté à se justifier. Peu favorable qu’il était à la 
résurrection de l’Ordre des jésuites dans ce pays, il n ’avait 
cédé qu’en dernière minute devant les insistances du 
meilleur ami de la Compagnie de Jésus dans ces parages, 
le ministre d e  A y c in e n a  lui-même. D ’ailleurs il lui 
é tait évident que, tout aussi bien, cette concession « pou­
vait nuire aux intérêts de la société (de colonisation) » (*). 
’t  K in t , sur place, se rendait compte que les enthousias­
mes se refroidissaient très fort « à la vue des sommes 
énormes que nécessiterait la réalisation de ce beau projet ».

La lettre de ’t  K in t  était certes tombée à un mauvais 
moment. De plus en plus, le P . W a l l e  se dégoûtait du 
rôle qu’on lui faisait jouer. Il était membre du conseil 
colonial, ce frein imaginé pour maintenir le capitaine 
P h il ip p o t  dans une voie quelque peu sage et modérée.

Mais le Directeur colonial a. i., qui buvait plus que 
de raison, en vint assez vite à la solution la plus simple. 
Après avoir subi plusieurs échecs, fort cuisants pour sa 
vanité, il s’était d ’abord livré à de déplaisants chantages. 
Devant l ’attitude ferme de ses conseillers, il avait laissé 
clairement entendre qu’il ne tiendrait plus compte de 
leur avis.

(*) L a  réponse au  P . W a l l e  ne se tro u v e  pas a u x  A rchives. M ais nous avons 
le tém oignage form el du  P . G e n o n  qui, comm e on le sa it, p rév o y ait les délais 
de  G uatem ala , dans l ’affaire du  collège. G e n o n  à  F r a n c k e v i l l e , 26 oct. 1843 
(S. J.).



Le P. W a l l e , dans une situation aussi critique, ne 
crut pas devoir attendre plus lontemps. Il imagina un 
remède assez spectaculaire qui, il l’espérait, amènerait 
l ’impérieux capitaine à résipiscence.

Le 11 septembre, au lendemain du départ du Théodore, 
le conseil colonial s’était réuni. Le P. W a l l e , comme sa 
conscience le lui dictait, avait reproché au Capitaine sa 
désinvolture. Il prenait des décisions graves, en dehors 
de l’approbation du conseil. En droit, avait-il ajouté, 
toutes les mesures prises étaient sans valeur juridique. 
On passerait l ’éponge sur le passé pour ne pas détruire 
l ’autorité du Directeur. Mais le Jésuite priait P h il ip p o t  
de soumettre préalablement au conseil toutes les ordon­
nances qu’il croirait devoir prendre dans l’intérêt du bien 
commun. Il lui importait de connaître l ’avis de la majo­
rité avant d ’agir.

Le Directeur ne voulut rien entendre. E t il parla de 
démissionner !

Nouveau chantage ! Comme P h il ip p o t  agissait encore 
sans plus de façons, au gré de ses caprices, le 17 septem­
bre, le P. W a l l e , dans une lettre où il rappelait sa der­
nière interpellation, faisait savoir au Capitaine et au 
conseil que désormais il n ’assisterait plus aux réunions 
du conseil que si l’on y traitait de morale ou des intérêts 
du culte. « Alors, disait-il, M. le Président me trouvera 
toujours à ses ordres quand il lui plaira de m ’appeler ».

Médication redoutable et qu’on pourrait trouver peu 
courageuse. Le P. W a l l e  cependant se défendait d ’avoir 
cherché autre chose que le bien commun en sauvant le 
principe qui était le plus battu  en brèche, à savoir : 
la séparation bien nette du spirituel et du temporel.

Il était directeur spirituel. « En cette qualité, affirmait- 
il, je ne puis volontairement assumer sur ma personne 
rien qui doive, à tort ou à raison, rendre mon ministère 
odieux à qui que ce soit » (*).

(*) L a  le ttre  du P. W a l l e  e s t fo rt curieuse : elle pose des problèm es sur le 
te rra in  du  d ro it. L 'anc ien  professeur de m orale y  a p p ara ît.



Que le Jésuite ait parlé ou qu’il se fût tu, P h il ip p o t  
n ’en faisait qu’à sa tête. A moins d ’un coup d ’éclat, on 
pouvait croire le Directeur ecclésiastique de connivence 
avec le Directeur colonial a. i. qu’il avait nommé ; ce 
qui était détestable.

P h il ip p o t , qu’une partie du conseil soutenait, devait 
assumer ses propres responsabilités. Jusqu’où irait-il ? 
Nul ne le savait.

Mais les décisions de Bruxelles allaient bientôt mettre 
un terme au règne du malheureux capitaine en installant 
le P. Walle dans une fonction peu conforme à son carac­
tère sacerdotal (>).

(*) D ’après le P .  W a l l e , P h i l i p p o t  n ’av a it pas le d ro it de dém issionner, tand is 
que le Conseil p o u v a it le d é m e ttre ... ( W a l l e  au Conseil, 1 9  sept. 1 8 4 3 ) .  (S. J . ) .  
On en tire  que, d an s le Conseil, la  m ajo rité  d ev a it p ro téger le C apitaine. N 'av a it-  
elle pas p ro fit à  le faire ? Sinon, la solution é ta it sim ple !



CHAPITRE VI

MESURES A RETARDEMENT

I. Vers la défénestration de Philippot.

En octobre 1843, à Santo-Tomas, en se fiant aux cal­
culs optimistes du colonel D e  P u y d t , on pouvait s’a t­
tendre à recevoir une réponse de Bruxelles. Viendrait- 
elle dans la personne d ’un nouveau directeur ? Beaucoup, 
surtout les deux jésuites, le souhaitaient ardemment.

Rien cependant n ’arrivait. La colonie sombrait petit 
à petit dans le désordre.

M. D e w a t t in e , le secrétaire de B u l o w , homme cons­
ciencieux et probe et qui depuis longtemps avait perdu 
toute espèce de considération pour son maître, tenait, 
depuis les débuts, un journal. Il y consignait ses observa­
tions et ses expériences. La chose vint-elle jusqu’à des 
oreilles indiscrètes ? Un beau jour, les précieux cahiers, 
soigneusement dissimulés, disparurent.

« On est parvenu à le soustraire de mon pupitre, quoique fermé 
à clé, écrivait-il avec indignation. C’est là, je présume, un acte de la 
police secrète qui a été organisée ici... » (*).

Aussi dans un rapport qui, certainement, ne tomberait 
pas sous les yeux des intéressés, résumait-il le meilleur 
de ses souvenirs :

« On agit absolument comme pourraient le faire des enfants ou des

(1) G u i l l a u m o t , M émoire justificatif, p. 24.



écoliers, lesquels veulent aujourd’hui une chose et demain une autre 
pour passer le temps !... »

Cette désinvolture se doublait d ’irrégularités, de 
fraudes et d ’injustices. A son avis, au cours des quatre 
mois et demi écoulés, « on n ’avait pas fait le travail 
qu’on aurait pu exécuter en quatre semaines, s’il y 
avait eu une bonne direction. »

Il fallait l ’aplomb d ’un Lebon pour assurer que des 
kilomètres de routes avaient déjà été ouverts par l ’équipe 
qu’il dirigeait soi-disant avec une initiative incompara­
ble ; bientôt, à l ’en croire, deux équipages pourraient 
réaliser de front le voyage de Santo-Tomas à Guatema­
la... Mais des témoins plus sérieux jugèrent équitable­
ment le mauvais travail réalisé par une tête sans 
cervelle : on parla d ’un mauvais sentier à travers la 
brousse...

Le bâtiment se trouvait donc en péril. Bon nombre 
de requins le suivaient.

Un certain Scheiber , après s’être fait passer pour 
allemand, anglais ou espagnol, au gré des circonstances, 
avait disparu, em portant des outils et des objets de 
valeur, obtenus contre échange « d ’un singe, d ’un perro­
quet et d ’une caisse de cigares ». « C’est l ’argent de la 
Compagnie qui joue», osait-on dire ouvertem ent... 
Plusieurs étrangers, démunis de tous papiers ou de re­
commandations, s’étaient présentés dans la colonie où, 
sans plus d ’informations, on les embauchait, toujours 
avec des appointements supérieurs à ceux des Belges, 
que le procédé mécontentait. Dans les magasins com­
muns, tout le monde entrait, prenait ce qui lui convenait, 
sans contrôle aucun. Au vu et au su de tous, les fourni­
tures ainsi acquises servaient même au commerce avec 
les gens de couleur, établis aux environs.

Les hangars de la communauté contenaient encore 
des tonneaux de vins, des barillets d ’eau de vie, quelques



balles de café, importés d ’Europe ! Toutes ces denrées 
rares destinées aux malades ou réservées pour les grandes 
occasions, avaient été gaspillées. L ’alcool coulait à 
flots !

Les événements donnaient de plus en plus raison au 
P. W a ll e  : pour sauver son rôle d ’aumônier de la colonie, 
le seul qu’on voulût bien lui reconnaître, il avait bien 
fait de se désolidariser de P h il ip p o t  et de son entourage.

Cependant, la situation religieuse ne s’en était guère 
améliorée. Les jésuites, qui avaient adapté leur costume 
aux circonstances, en portant pantalons et guêtres, 
n ’avaient rien pu obtenir d ’efficace sur le terrain de la 
piété. Ils célébraient deux messes, fréquentées par une 
petite moitié des colons, dans la pauvre cabane qu’on 
avait destinée à leur logement. C’était tout !

Rarement, ils jouissaient d ’une petite consolation. 
Encore leur venait-elle de quelques vieux indigènes, en 
quête des sacrements avant de mourir. Bien plus ! 
Entre les deux prêtres eux-mêmes, les relations n ’étaient 
pas restées exemptes de heurts. Déjà une première fois, 
le P. W a l l e , par sa brusquerie, avait peiné son collègue. 
Le P. G e n o n  s ’étonnait parfois encore de voir son supé­
rieur s’attribuer facilement les meilleurs parts ; il l ’en 
excusait en songeant qu’il était son aîné, un homme de 
cinquante ans !

Mais un jour, le Supérieur, pressé comme il l’était 
souvent, avait proposé au P. G en o n  d’écrire, après déli­
mitation du champ des récits respectifs, au P. F r a n c k e - 
v il l e . A ne pas répéter les mêmes détails, on gagnerait 
du temps. E t le Supérieur Provincial, en combinant les 
deux lettres, serait en possession d ’une information 
complète.

L’idée plut au jésuite ardennais ; chacun de son côté, 
se mit à sa rédaction. Quelle ne fut cependant pas la 
surprise du Père lorsque, par inadvertance sans doute, 
mais contrairement à tous les usages, en matière de cor­



respondance avec les Supérieurs majeurs, le P. W a ll e  
lui demanda sa lettre pour la lire... C’était impossible ! 
le jeune prêtre, au long des pages rédigées, avait laissé 
parler son cœur : un portrait, pas toujours flatteur du 
jésuite flamand s’y trouvait dessiné. Le P. G e n o n  esquis­
sa un geste de refus.

Le P. W a ll e  cependant, ne sembla pas comprendre 
l ’hésitation de son inférieur. Celui-ci, devant une insis­
tance qu’il jugeait inadmissible, ne trouva qu’une solu­
tion : déchirer sa lettre en prom ettant d ’en écrire une, 
strictement objective, conformément à la convention. 
Cet incident n ’allait pas rendre les relations entre les 
deux prêtres plus cordiales, ni plus confiantes. Tous deux 
en souffriraient (*) !

Rien pourtant ne parut de ce froid entre les religieux. 
Ensemble, ils continuaient à travailler et à prier. Le 
2 octobre, ils ouvraient une petite bibliothèque publique, 
riche de 1.200 volumes qu’on avait enfin pu déballer.

(') L a défiance du  P. G e n o n  rem onte  à  plus h a u t. Dès le séjour su r le Théo­
dore, les allures « ancien  régim e », d e  son confrère l ’a v a ien t froissé. Comme 
p rê tre , d ans les A rdennes, il n ’a v a it  pas é té  h a b itu é  à  exiger, avec quelque m orgue, 
le respec t de la d ign ité  sacerdo tale  ; il a v a it  l 'am o u r du  p auvre  e t  des p e tites  gens 
e t  d ésira it ê tre  en tiè rem en t à  leur service.

Le P. W a l l e , de v in g t an s plus âgé que son confrère, é ta i t  im bu, sans le savoir 
de cette  espèce d 'a ris to c ra tism e  sacerdo tal d o n t p a rlen t les h isto riens de l ’époque. 
(Cf. Chanoine S i m o n , C ardinal S terckx, I I , p. 45 e t son com pte rendu p a r le 
C hanoine A u b e r t , dan s les Analecta M echliniensia).

Plus ta rd , les deu x  religieux se tro u v è re n t en  conflit su r des questions de d ro it 
canon ou de litu rg ie  : usage de tab ac  a v a n t  la  S ain te  Messe ou bap têm e d ’un  N oir 
de la M artin ique. Le P . G e n o n  qui, su iv an t sa coutum e, a v a it  é tud ié  les tex tes, 
p ré te n d a it que les p rescrip tions du concile de L im a, d é fen d an t de fum er a v a n t 
de  célébrer, é ta ien t encore en  v igueur ; p a r  ailleurs, d 'ap rès  C h a r l e v o i x , « H is­
to ire  des jésu ites au  P a rag u ay  *, il con v en a it de b ap tise r sous condition  un  hom m e, 
ne connaissan t rien de sa  religion e t  se d isa n t chrétien , sans en a p p o rte r de preuves 
sérieuses, a v a n t  de lu i ad m in istre r les dern iers sacrem ents.

Le P . W a l l e  a v a it  répondu to u t  de  go dans le p rem ier cas que c e tte  loi (dont il 
ignorait l ’existence), n ’ob ligeait p lus ; d an s le second, q u ’on d e v a it le tra ite r  
comm e un  b ap tisé ... (G e n o n  à  F r a n c k e v i l l e , 26 octobre e t  2 n o v . 1843 (S. J).

Ce ne sera  p as le d e rn ie r conflit qu i opposera les deux  m issionnaires. N ous en 
parlons plus longuem ent pour que le lec teu r puisse p lus facilem ent doser les res­
ponsab ilités du  P. W a l l e .



A leur grande désillusion, personne ne vint emprunter 
de livres. Le 9, accédant enfin à la demande d ’un chef 
indigène, les jésuites avaient accueilli dans leur habita­
tion deux négrillons, fort sympatiques, Cl ét o  et J o s é . 
Le P. G e n o n  avait promis de leur apprendre à lire, 
moyennant quelques menus services domestiques à 
rendre, sous la direction et la surveillance du F. A u g u s­
t in .

Ainsi vivait-on dans une paix relative. Tout un temps, 
le P . W a l l e  avait espéré recevoir la visite de ’t  K in t . 
La présence du commissaire de la Compagnie, bien au 
courant de la situation, en imposerait peut-être à P h il ip ­
p o t  et l ’assagirait. N ’avait-il pas déjà écrit au jésuite : 
« Les versions que je reçois sur la colonie sont loin d ’être 
d ’accord. Cependant, il paraît que l ’administration est 
toujours irrégulière ». E t le Commissaire avait demandé 
une première fois ce que faisait le conseil colonial... A 
quelques jours de là, il était revenu à la charge : de fâ­
cheuses nouvelles lui parvenaient encore de Santo-Tomas. 
On lui m ettait sous les yeux des lettres écrites par la 
Direction au général P a ïs  et que celui-ci faisait circuler 
dans tout Yzabal ! Il y avait des billets où l’on sollicitait 
M. B a il y  et même le Commandant pour des prêts allant 
jusqu’à 1.000 piastres... Ces agissements étaient 
très préjudiciables à la bonne réputation de la colonie : 
ils faisaient le jeu des financiers de la capitale.

Encore ’t  K in t  assurait-il ne pas tout savoir. Il soup­
çonnait fort que le respect de la correspondance était 
violé. D ’abord le courrier de Guatemala à Santo-Tomas 
m ettait trois fois plus de temps à descendre qu’à monter. 
D ’autres indices concordants étaient venus corroborer 
ses craintes. Aussi le Commissaire demandait-il au Jésuite 
— en qui il avait entièrement confiance — de lui faire 
savoir, par un porteur tout à fait sûr « si les lettres qu’il



envoyait à Santo-Tomas étaient restées cachetées et si 
l ’adresse était bien écrite de sa main ». La réponse du 
P. W alle fut concluante.

Cependant, malgré les appels répétés du Directeur 
ecclésiastique, contre son propre désir d ’ailleurs, ’t 
K int ne descendit pas à la Colonie. Il se trouvait engagé 
dans des négociations urgentes qui le retiendraient encore 
tout un temps ; après quoi, les intérêts de la Compagnie 
l’obligeaient à entreprendre un voyage à San-Salvador 
et au Honduras. Il ne pensait pas visiter Santo-Tomas 
avant trois ou quatre mois...

C’est dans ces conjonctures que, comme il se devait, 
le P. W alle avait prévenu ’t K int  de sa sécession 
morale du conseil colonial. La décision du Jésuite mit 
le Commissaire hors de lui. Oublieux des distances et de 
l’âge de celui à qui il écrivait, le jeune délégué sermon­
nait d ’importance le religieux. Par bonheur des circons­
tances imprévues venaient de le libérer des obligations 
mentionnées dans la lettre précédente.

a Si tout va selon mes désirs, disait-il en terminant, je serai à Santo- 
Tomas dans 15 ou 20 jours ».

A quoi il ajoutait :

« En sa qualité de Commissaire du Gouvernement, M. C l o q u e t  
veut inspecter les livres et les établissements de la Colonie et en faire 
rapport au Gouvernement... ».

La nouvelle était doublement heureuse ; les efforts 
conjugués de ’t K int et du Consul obtiendraient cer­
tainement quelque chose dans le présent. Cependant, 
il faudrait plus tard  compter avec les réactions de Bruxel­
les contre l ’ingérence de Cloquet et donc du Gouverne­
ment dans les affaires d ’une société qui tenait, avant 
tout, à son indépendance.

Quinze ou vingt jours ! Le P. Walle jugea que ce 
délai était excellent. Il en profita pour faire sa retraite



(de huit jours). P hilippot, dans la perspective de la 
venue d ’un contrôle officiel, se tiendrait co i...

Le renvoi de Lekeu  était-il un signe des temps (*) ?
Cependant, le répit ne fut pas total ; un fâcheux inci­

dent, prélude de plusieurs autres, allait m ettre la direc­
tion ecclésiastique en opposition avec les chefs de la 
colonie et somme toute, avec l’ensemble des habitants de 
Santo-Tomas. Le moment était bien mal choisi...

Tandis que le P. W alle se recueillait dans la soli­
tude, un des 25 prisonniers qui travaillaient à la route 
du Mico fut tué par la chute d ’un arbre. Ces hommes, 
comme on l ’a dit, peinaient toujours enchaînés deux à 
deux. En voyant l’énorme tronc les menacer, deux de 
ces malheureux avaient essayé d ’échapper au danger, 
tirant chacun de son côté ! L’arbre avait fait une victime 
qui vécut encore quelques temps, assez pour que le P. 
Genon fût averti et vînt lui donner « une absolution 
générale ».

Il fallait l ’enterrer ! Or, dès les débuts, s’était aussi 
posé à Santo-Tomas, un problème des cimetières. Avant 
qu’on parlât de mort, les jésuites avaient insisté auprès 
de P hilippot pour qu’il voulût bien leur désigner un 
endroit exclusivement réservé à cet usage, à bénir sui­
vant toutes les règles canoniques.

Le Capitaine avait toujours fait la sourde oreille. 
Devant la nécessité d ’agir, le P. Geno n , désireux de ne 
pas déranger son supérieur, alla trouver personnelle­
ment le Directeur colonial. Celui-ci refusa une nouvelle 
fois de s’engager.

Le P. Genon prit ses livres, étudia le cas et décida de 
dire une messe de requiem ; mais il refusa obstinément, 
pour des raisons qu’il donna, d ’accompagner le cadavre

(*) Ce n ’e st pas de g a îté  de cœ ur que P h i l i p p o t  l ’a v a it  renvoyé. Pour en  ê tre  
q u itte , il lui a v a it  rem is une assez forte  d e tte . Ce renvoi sera à  l ’origine d ’une 
carrière  re la tiv em en t b rillan te  de l ’ex-sergent dans l ’arm ée de C a r r e r a . E lle se 
te rm in era it avec des honneurs d ip lom atiques... On en reparlera .



jusqu’à sa dernière demeure. « On l’a enterré quelque 
part dans les bois, a écrit le F. A u g u s t in , comme un 
animal » (1).

Dans la colonie, beaucoup se scandalisèrent de l’a tti­
tude rigide du prêtre ardennais ; les moins religieux 
crièrent à l ’intolérance et à l ’étroitesse d ’esprit...

Sur ces entrefaites et plus tô t qu’on ne l’avait attendu, 
le consul Cl o q u e t  fit son apparition à Santo-Tomas. 
’t  K in t  ne l’accompagnait pas.

On était au 15 octobre. L ’agent gouvernemental se 
mit immédiatement à la vérification des écritures et des 
comptes. Il écouta beaucoup et reconnut que l’adminis­
tration était mauvaise. Les livres mal tenus fourmillaient 
d ’erreurs (2).

Ce n ’est qu’après trois ou quatre jours seulement que 
le Consul se présenta chez le P. W a l l e . C’était habile. 
On ne pourrait pas dire qu’il s’était laissé influencer par 
les deux jésuites. E t ceux-ci qui trouveront désormais 
très sage appui chez le Consul, découvrirent avec satis­
faction que l ’agent gouvernemental était complètement 
de leur avis. « Je  le trouvais, a écrit le P. W a l l e , qui 
partageait toute ma manière de voir pour le présent et 
toutes mes appréhensions pour l ’avenir ».

Les deux jésuites profitèrent de la présence pacifiante 
de Cl o q u e t  pour réaliser un projet conçu depuis quelque 
temps déjà. Ils choisirent ces jours-là pour excursionner 
dans les environs jusqu’au village de Yogua ; le père de 
Cl é t o , oncle de J o s é , en était le chef. Devant les indigènes

( l ) J a n s e n  à  F r a n c k e v i l l e ,  novem bre 1 8 4 3 . Le témoin véridique a  parlé  
de cet inciden t e t  en p rend  occasion pour affirm er une nouvelle fois que rien  ne 
se ra it a rriv é  de to u te s  ces difficultés si l ’aum ônerie de Santo-Tom as a v a it  é té  
confiée au  clergé séculier. Il y  eu t à  ce su je t to u te  une con troverse  e t  H o m p e s c h  
lui-m êm e d onna  ra ison  au  P . G e n o n  (avril 1 8 4 4 )  (S. J .  ).

(a) Le témoin véridique fixe l 'a rriv ée  de C l o q u e t  au 9. Celui-ci a u ra it  vérifié  
les ♦ écuries » de Santo-Tom as. Nous préférons suivre le tém oignage du c a rn e t 
e t  des le ttre s  du  P . W a l l e .

C l o q u e t  a donné p lusieurs ra p p o rts  officiels, en 1 8 4 4  e t 1 8 4 5 , publiés au  M o n i-



ravis, les deux prêtres firent la prière en espagnol ; puis, 
en passant dans toutes les cases, ils distribuèrent des 
images pieuses.

Cette tournée missionnaire leur laissa un délicieux 
souvenir : intermède ensoleillé entre deux périodes diffi­
ciles !

Le retour, sans qu’ils s’en soient douté, allait inaugurer 
une ère nouvelle dans la colonie de Santo-Tomas.

D ’abord ils trouvèrent P h il ip p o t  absolument désem­
paré. Le capitaine du Ville de Bruxelles, impatient de 
voir jamais arriver cette cargaison qu’on lui prom ettait 
sans cesse, avait profité de la présence du Consul pour 
lui m ettre en mains une protestation en bonne et due 
forme. Elle tendait à rendre P h il ip p o t  et le conseil 
colonial responsables des dommages qu’il encourait 
par ce trop long retard.

P h il ip p o t  pris de court, convoqua son conseil. Les 
consulteurs sentant la situation détestable et soupçon­
nant qu’on pourrait les rendre solidairement responsables 
de l ’administration défectueuse du Capitaine, rédigèrent 
une contre-protestation. P h il ip p o t  ne les avait tenus 
au courant de rien !... E t ils ne bougèrent pas.

Mais le capitaine du navire se savait soutenu par une 
grosse partie des colons ; il avait insisté : il poursuivrait 
l’affaire !

II. Le P. Walle, président du Conseil colonial.

On en était là, quand le 24 octobre, arriva, comme par 
un fait exprès, un énorme courrier de Bruxelles.

Il était adressé au Directeur ecclésiastique ! Que con­
tenait-il ? C’est ce que tous auraient voulu savoir immé­
diatement. Les langues allèrent leur train ; déjà on chu­
chotait à gauche et à droite que le P. W a l l e  (abominable 
choix !) était désigné comme directeur colonial !

Le P. W a l l e  était assez prudent pour ne pas dépouil­
ler son courrier sur la place publique. Il se savait épié.



Rentré dans sa petite maison, il fit sauter les cachets 
et lut les lettres que le comte de H ompesch lui envoyait. 
On en connaît le contenu. Après les doléances sur la 
mauvaise gestion de P hilippot (qu’on destituait), après 
avoir exposé l ’impossibilité où l’on se trouvait d ’agir 
autrement, le président du conseil des Directeurs termi­
nait son message par cette phrase laconique, trop pleine 
de sens pour le Jésuite :

« C’est à vous que sont remises les rênes de la Direction, c’est entre 
vos mains que repose la réussite de la colonie, l’avenir de la Compagnie 
et l’œuvre commune à laquelle nous vouons tous nos efforts ».

Quelle ironie ! L ’œuvre commune ! De plus en plus 
le Jésuite en niait l ’existence : il l’avait écrit à son Supé­
rieur ; plus récemment, n ’avait-il pas tout essayé pour 
dissocier le spirituel du temporel où on cherchait à le 
noyer ?

Comme consolation, H ompesch prom ettait de faire 
diligence et de chercher le personnage « homme supérieur 
et d ’une position élevée » qu’avec « l ’aide de la Providence 
et la protection du Roi » on instituerait directeur 
colonial ! On suggérait même au Jésuite de « former un 
noyau armé pour qu’au besoin force reste à la loi, quand 
les paroles et les exhortations n ’ont plus d ’effet... ». Cette 
milice urbaine devait être confiée, si possible, au baron 
de  B ulow .

Où le Comte pouvait-il bien avoir eu la tête pour ima­
giner pareille combinaison et créer à plaisir la confusion 
dans les esprits déjà hantés par les tableaux d ’inquisi­
tion ? E t ce n ’était pas tout. Le Jésuite devrait, en vertu 
de son mandat, et avec l ’aide de M. D e W il d e , reviser 
les comptes, établir le bilan et l ’état des marchandises 
en magasin. Tous les mois, à l ’instar de ce qui se faisait 
dans les régiments prussiens, des « listes de conduite » 
seraient dressées, en double. Le duplicata, envoyé à 
Bruxelles, perm ettrait au Comte « d ’apprendre à juger



et à connaître son monde... » N ’était-ce pas le comble ? 
Des fiches !

Le P. W a l l e  était hors de lui. Incapable de pouvoir 
juger en un moment où une décision rapide devait être 
prise, le pauvre Directeur ecclésiastique s’en vint deman­
der conseil au seul homme à qui il pouvait se confier : 
le P. G e n o n .

L’état de surexcitation dans lequel se trouvait le 
Supérieur faillit encore provoquer une nouvelle scène 
pénible entre les deux religieux. La vertu pleine de calme 
du jésuite ardennais sut conjurer le mal. Après quelques 
instants de réflexion, le P. G e n o n  revenait chez son 
Supérieur avec sa réponse. « Devant la ruine de la colo­
nie », il était d ’avis que le P. W a lle  devait faire usage 
des pièces qu’on lui avait envoyées de Bruxelles et assu­
mer l’énorme responsabilité. Cependant, puisque le 
consul Cl o q u e t  était présent dans la Communauté, il 
souhaitait qu’on prît conseil chez cet homme judicieux 
et bien au courant des affaires (*).

Le P. W a l l e  trouva la réponse du P. G e n o n  satis­
faisante. Il se rendit sans tarder chez le consul. D ’accord 
avec lui, il fut décidé de constituer une sorte de direc­
toire où le Jésuite aurait son mot à dire, sans en être 
nécessairement le chef (2).

(‘) Le P . G e n o n  a  raco n té  la scène. Le P. W a l l e  v in t le tro u v er tan d is  
q u ’il d é jeu n ait. E n  lui d em an d an t conseil, il a v a it  a jo u té  : « G ardez-vous su r to u t 
de venir, com m e il vous a rriv e  souven t de me d ire  : « Je  ne sa is p as ce q u 'il  y  a 
à  faire  ; je  n ’y  vois g o u tte  !» Le P. G e n o n  a v a it  p ro tes té  : « Il y  a  des cas o ù ... ». 
Le Père  a v a it  je té  les le ttre s  sur la tab le  en lui d isan t : « Allez, tenez ! »

Le P . G e n o n , sans oublier com bien l’In s t i tu t  de la C om pagnie de Jésu s est 
form el su r la  division à m ain ten ir en tre  le sp irituel e t  le tem porel, ju s tif ia it sa 
m anière de voir en  in s is ta n t su r la  position  désastreuse  de  la  colonie e t  su r le fa it 
q u ’en  som m e, p o u r le P . W a l l e , ce n ’é ta i t  que la con tin u a tio n  des pouvoirs con­
férés au  d é p a rt (G e n o n  à F r a n c k e v i l l e , 26 oct. 1843 e t ra p p o rt...)  (S. J.).

(2) Qui « in v en ta  » la solution du « conseil colonial »? Le P. G e n o n  l’a ttr ib u e  
un iquem ent au  P. W a l l e . C l o q u e t  en revendique la p a te rn ité  (R apport 
29 jan v ie r 1845 (A. E .). Il parle  m êm e de la  bonne grâce avec laquelle  le Père 
accep ta  sa  proposition . Le Consul a v a it  certa in em en t rappelé  la  haine d o n t se 
tro u v a ien t en tourés les jésu ites : les Belges « reg arda ien t com m e indigne d ’eux 
la subord ina tion  à  la  sou tane ».



Restait à exécuter le plan. Le lendemain 25 octobre, 
« tous les conseillers furent réunis, en présence du Consul, 
pour signifier à P h il ip p o t  la décision de Bruxelles ». 
Le Capitaine fut donc prié de sortir. Après quoi, le P . 
W a l l e  exposa son plan : tous les conseillers étaient main­
tenus dans leurs postes respectifs ; on leur demandait 
de vouloir bien élire un président qui coordonnerait 
les efforts.

A l’unanimité, le Jésuite fut élu président. L ’accepta­
tion de cette présidence était même la condition que 
tous m ettaient à l ’approbation des vues du Directeur 
ecclésiastique. Le docteur F l e u s s u  lui était adjoint 
comme secrétaire.

Une ère nouvelle commençait donc pour Santo-Tomas. 
P h il ip p o t  « fit quelques paquets et partit le soir même 
du 25 pour Santa-Maria où il demeura un bon temps ». 
Le Consul, qui prenait de plus en plus pied dans la colonie,
« mit les scellés sur les objets laissés (par le Capitaine) 
et en fit un inventaire ».

Dès lors, la Direction coloniale se mit avec ardeur au 
travail, tandis que « le Consul prenait une part active de 
tout ce qui se faisait ». Après peu de jours, « la colonie 
eut des règlements, un conseil de prud’hommes, institué 
pour juger des infractions et appliquer les pénalités » ; 
on mit de l’ordre dans la comptabilité ; les travaux 
furent poussés avec activité et discernement si bien que, 
disait le P . G e n o n  dans son rapport, l ’église serait bientôt 
achevée (*) !

De fait, dès le 25 déjà, on avait minutieusement déter­
miné les responsabilités : D e l w a r d e  aurait la surveil­
lance des travaux ; F l e u s s u  le contrôle des sorties du 
magasin. Un commissaire de police, au traitem ent de 
50 F  par mois, avait été nommé. Comme don de joyeuse 
entrée, le conseil avait aussi décrété une demi-bouteille



de vin pour tous les colons ! Il fut enfin décidé que le 
conseil se réunirait chaque jour à 9 h, sauf les dimanches 
et jours fériés.

Le 26, M. D e W ilde avait été installé dans ses fonc­
tions. Puis le conseil ratifia les diverses lettres où le P. 
W alle , en tan t que président, avertissait Guatemala, 
Yzabal et Bélize des changements intervenus dans la 
direction de la colonie. Cloquet, à qui les conseillers 
avaient demandé de vouloir bien « rester indéfiniment 
sur place et d ’assister à toutes les délibérations, afin 
d ’être entourés de toutes les garanties vis-à-vis de qui 
que ce soit », faisait savoir, lui aussi, au Gouvernement, 
qu’il demeurerait encore quelque temps à Santo-Tomas^).

E t les jours coulèrent, dans le calme et le travail. Le 
P. Walle , tout à son affaire, passait la moitié de ses 
nuits au bureau pour mettre les choses au point.

Calme plus apparent que réel, semble-t-il. Il existait 
une fermentation intérieure dont le Directeur a. i. se 
rendait compte : elle le tracassait.

Elle ne tarda pas à se manifester. Un jour que Cloquet 
se promenait paisiblement sur la plage, en compagnie 
d ’autres personnes, il avait été menacé par deux mal­
heureux : P ierret et P eeters. Le Consul le prit de très 
haut : en sa personne, disait-il, on avait injurié le Roi 
et le Gouvernement. Aussi exigeait-il les peines les plus 
sévères !

Un problème se posa. A qui déférer les coupables ? 
On parla de les amener au Fort San-Felipe ; finalement 
tous les colons de la Communauté furent convoqués 
pour une assemblée de justice. Après l ’exposé des faits 
et un réquisitoire en règle, le conseil se retira pour déli­

(*) Le P. W a l l e  découvrit dans les pap iers de P h i l i p p o t , une le ttre  de M gr d e  

V i t e r y  qui lui é ta it  adressée. Il s ’excusa d ’avoir m anqué  le rendez-vous qu i lui 
a v a it  é té  fixé à  L ivingston , ce d o n t le p ré la t a v a it  é té  fo rt vexé. On a  reproché 
au  P. W a l l e  ces le ttre s  officielles comm e aussi d ’av o ir tro p  facilem ent laissé 
C l o q u e t  s ’in trodu ire  à  Santo-Tom as. Mais le Consul sem ble s’ê tre  poussé un  peu. 
É ta it-ce  su r l ’ordre de son G ouvernem ent ?



bérer. Mais les colons, à qui on avait voulu donner une 
leçon, profitèrent du répit pour renouveler le geste de la 
pétition, souvenir du Théodore. Comme alors, on pouvait 
peut-être sauver les coupables : ils signèrent tous une 
demande en grâce.

Dans l’entre-temps, le conseil n ’était pas parvenu à 
se m ettre d ’accord. Le mouvement de masse lui fit repor­
ter au lendemain la décision dernière. E t le Consul, que 
la nuit apaisa sans doute, se contenta d ’excuses. Cepen­
dant P ie r r e t  et P e e t e r s  iraient attendre à  Sainte-Marie 
le départ du Ville de Bruxelles où, s’ils bougeaient encore, 
on les chargerait (>) !

Il va sans dire que d ’autres délits de moindre malice 
avaient fait l ’objet de poursuites. Un jour encore qu’on 
avait dû sévir un peu plus sévèrement, l ’affiche qui an­
nonçait la condamnation avait été « embarbouillée » 
d ’excréments.

Ce tra it prouvait une nouvelle fois le mécontentement 
réel dont souffrait la colonie. Cependant, les hommes, 
habitués à  dissimuler, n ’en laissaient voir que peu à  
l ’extérieur. A Guatemala, on en savait davantage. 
’t  K in t  avait été plus d ’une fois averti, et les bruits les 
plus défavorables circulaient dans la ville : on commen­
çait à  y regretter ouvertement l ’arrivée des Belges à  
Santo-Tomas. E t la réputation de la colonie, loin de 
s’améliorer, allait en empirant. De son côté, le ministre 
A y c in e n a , grand ami pourtant de la colonie et des 
jésuites, ne pouvait cacher son désappointement. Il 
compatissait vivement aux souffrances de son ami, le 
P. W a l l e , et espérait, tan t pour le bien de son propre 
pays que pour celui de la colonie, un prompt rétablisse­
ment de la moralité, ce qui, de son avis, ne pourrait 
être réalisé qu’après l ’arrivée de familles, établies défini­
tivement dans la « Communauté de V Union». « L ’homme

(l ) W a l l e  à  F r a n c k e v i l l e , 13 nov. 1843 (Cf. J an' s e n  au même, 20 e t 28 
nov. 1843). (S. J . ) .



a besoin, affirmait-il d ’être fixé par ses responsabilités 
de chef de famille et d ’éducateur de ses enfants » (*).

C’était assurément l ’avis du P. W a ll e  et il se réjouit 
vivement de l’annonce qui lui fut faite, par une lettre 
du frère du baron d e  B u l o w , le 11 novembre 1843. Le 
nouveau Directeur colonial allait arriver. Le major G u il ­
la u m o t , c’était le nom que l ’on donnait, était en route 
avec les premières familles destinées à peupler Santo- 
Tomas...

La nouvelle provoqua une vive explosion de joie, 
car pour plusieurs des colons de la première heure, cela 
signifiait aussi l ’arrivée des leurs ! On serait en famille. 
Le remède souhaité par le ministre A y c in e n a  !

Puisque le nouveau Directeur colonial devait débar­
quer par le premier paquebot de Bélize, le conseil colo­
nial, réuni d ’urgence, décida d ’envoyer deux de ses 
membres à  la rencontre du nouveau chef. Le P. W a ll e  
et le baron d e  B u lo w  furent désignés.

Dès le lendemain dimanche 12 novembre, les deux 
délégués partirent. Ils étaient rendus à Bélize après 
quatre jours de route. Le gouverneur les y accueillit 
avec autant d’amabilité que d ’étonnement. Le paquebot 
était en fait arrivé, il amenait du courrier d ’Europe. 
Mais de Directeur, on n ’avait pas vu la trace !

Les deux voyageurs se reposèrent un jour, avant 
de reprendre la route. Les lettres de Bruxelles les conso­
lèrent un peu puisqu’on y annonçait, on se demande sur 
quelles données, que G u il la u m o t  avait fixé le départ 
au 15 octobre et que 130 personnes, parmi lesquelles un 
fort contingent de pontonniers, l’accompagneraient. E m ­
barqué à la mi-octobre, le Major devait atteindre Santo- 
Tomas au plus tard à la mi-décembre. On était à la 
bonne saison pour les navigateurs d’Europe à destination 
d ’Amérique.



Le 20, les deux délégués étaient rentrés dans la colonie. 
On avait tenu à leur y ménager ainsi qu’au nouveau 
Directeur une surprise qui serait en même temps une 
preuve de travail et de bonne volonté : la chapelle Saint- 
Louis était remontée !

Chez les colons, la déception fut grande. L ’inauguration 
qu’on fit de l ’oratoire le dimanche suivant les consola fort 
peu. On célébra la Sainte Messe en musique et le P. 
W a l l e  prêcha en flamand à  la première messe et en 
français à  la seconde, devant la majorité des colons, 
venus plus par curiosité que par dévotion.

La cérémonie resta sans lendemain (J). D ’ailleurs, si 
« la plus grande union de vues et de sentiments régnait 
entre tous les membres » du conseil colonial (du moins 
le P. W a ll e  le pensait), et si la colonie avait été « mise 
dans les voies qu’elle aurait dû toujours suivre », il n ’en 
restait pas moins vrai que la réputation de Santo-Tomas, 
atteinte comme on l ’a dit, ne se rétablissait pas. Les 
mauvaises nouvelles se propagent plus rapidement que 
les bonnes ; à Guatemala, on se défiait toujours des 
Belges et de leurs agissements.

Existait-il des agents secrets qui se chargeaient de 
dénigrer systématiquement l ’œuvre des Belges ? C’est 
possible. Quoi qu’il en soit, il parut à quelques jours de 
là qu’il serait expédient, pour rétablir le crédit de la 
colonie, d ’envoyer à Guatemala une manière d ’ambassa­
deur chargé de remettre les choses au point. Le conseil, 
réuni sous la présidence du P. W a l l e , tint absolument 
à ce que le Jésuite partît pour s’acquitter de cette impor­
tante mission, à laquelle son premier séjour dans la 
capitale l’avait préparé (2).

(*) L a prem ière personne qu i com m unia  d an s la  chapelle fu t une demoiselle 
venue d ’Om oa dans ce bu t, le 28 jan v ie r 1844 ! Nous ne parlons nature llem ent 
pas d u  F. A u g u s t i n .

(*) Ce d é p art du P . W a l l e  a  fa it n a tu re llem en t l ’o b je t de com m entaires plus 
ou m oins obligeants. Le « tém oin  vérid ique » y  v o y a it une m anoeuvre du Jésuite, 
désireux d ’a ller re lancer l ’affaire du collège qu i re s ta it en veilleuse. On peu t



Après réflexion, le Jésuite ne crut pas devoir refuser. 
Le nouveau directeur colonial était proche de Santo- 
Tomas ; on n ’avait donc quasi plus besoin de lui d ’autant 
que les rouages de la colonie étaient réglés ; il suffirait 
de continuer le travail amorcé.

Pour la forme, le P. W a ll e  désigna le baron d e  B u lo w  
comme son remplaçant et se prépara au départ. D ’après 
ses calculs, il en avait pour un gros mois ; dès son retour, 
laissa-t-il sous-entendre, il songerait, comme cela avait 
été convenu, à rentrer en Europe pour m ettre ses supé­
rieurs au courant de la situation et faire établir une mis­
sion qui serait définitive.

III. Second voyage à Guatemala.

Le 27 novembre, le Directeur ecclésiastique partait 
en direction d ’Yzabal qu’il atteignit deux jours après, 
à 2 heures de la nuit. Comme la mer avait été mauvaise, 
il s’octroya un jour de relâche ; fort heureusement d ’ail­
leurs ; car, dans la soirée, ’t  K in t ,  le commissaire de 
la Compagnie et M. P in o l  y descendaient, en route pour 
Santo-Tomas.

Les trois hommes passèrent toute une journée ensem­
ble. Les nouvelles n ’étaient pas des meilleures, sans 
doute. A Guatemala cependant, le fait de la présence de 
Cl o q u e t  dans la colonie (son crédit dans la capitale

difficilem ent a d m e ttre  ce p o in t de vue. Le F .  A u g u s t i n  affirme positivem ent 
que  le Supérieur fu t envoyé de force à  G uatem ala  ; le P . G e n o n  cependan t ad m et 
que le P .  W a l l e  tro u v a  l’occasion belle de réaliser un  p ro je t, conçu depuis 
longtem ps e t qu i d ev a it le débarrasser d ’une position  « qu i h u rla it » avec son é ta t  
de religieux. D e  W a t t i n e  sem ble ignorer les m otifs qu i o n t p rovoqué ce déplace­
m en t q u 'il juge in u tile ... Que le P. W a l l e  a it  é té  heureux  de so rtir  de San to- 
Tom as, la  le ttre  q u ’il écriv it a v a n t le d é p art à  son am i le P . B o o n e  le prouve. 
Mais les m otifs en so n t to u t  à  l ’honneur du  Jésu ite  : ab andon  d ’un  poste  co n tra ire  
à  sa  vocation  ; c e rtitu d e  de pouvoir faire ta ire  les m auvaises langues à  G uatem ala  ; 
absence au  m om ent de l’a rrivée  de G u i l l a u m o t  qui d e v ra it juger to u t  d an s la 
plus grande indépendance ( W a l l e  à B o o n e ,  26 nov. 1843 (S. J .) ; J a n s e n  à 
F r a n c k e v i l l e ,  20-28 nov. 1843 e t  « ra p p o rt » de G e n o n  (Ibid.)).

C onsulter aussi G u i l l a u m o t , Mémoire ju stifica tif, I , p. 17.



était très grand) avait amélioré sensiblement le renom 
de Santo-Tomas. Du point de vue financier, sans cepen­
dant que ’t  K in t  crût la situation désespérée, il y  avait 
un fort courant à remonter. Plusieurs effets avaient été 
protestés : mais M. K l e e , à qui le Commissaire évitait, 
par délicatesse, de s’adresser, s’était présenté spontané­
ment, prêt à se charger de la négociation de traites jus­
qu’à concurrence de 3.500 piastres.

Par contre, à Santo-Tomas, la caisse était vide ! Or, 
on se trouvait devant une échéance : 2.000 piastres à 
la maison D e l a n d r e , de Bélize. D e commun accord, 
on décida d ’en différer encore le paiement, sauf si une 
traite était acceptée. En cas de refus, ’t  K in t  qui pensait 
n ’en avoir que pour quelques jours, arrangerait l ’affaire 
lors de son retour dans la capitale.

On se quitta. Le P. W a l l e  arriva le 7 décembre à 
Guatemala et se mit immédiatement au travail sur les 
deux fronts : la Compagnie de colonisation et le collège 
des jésuites.

De ce dernier côté, après une période de décourage­
ment, provoquée par une large campagne de calomnies 
contre la Compagnie de Jésus, on repartit d ’un pied 
plus ferme. Un décret du 19 décembre avait renouvelé 
le comité chargé de promouvoir le retour des jésuites. 
Le nouveau trésorier R a p h a ë l  B a t r è s  était beaucoup 
plus actif ; ainsi un accord intervint entre le Comité 
et l ’administrateur du diocèse : une collecte se ferait 
dans toutes les paroisses. Un article de la Gaceta official 
essaya même de provoquer de plus larges secours.

Dans l ’entre-temps, en vue de l’établissement définitif, 
le Jésuite avait visité les divers couvents de la ville : on 
lui réserva finalement le monastère de la Merced, avec 
sa superbe église ; et on espérait bien que le dernier reli­
gieux qui y vivait en ferait purement et simplement 
cadeau... Sinon, il était possible d ’acquérir pour 30 à 
40.000 F le couvent des Augustins.



Le Gouvernement promit plus ou moins 1.500 piastres 
pour les premiers frais d ’installation ; une liste de sous­
cription fut lancée: Ca r r e r a  y  souscrivit pour 1.000 
piastres. Enfin, un chanoine, Mgr L a zza ra b a l , faisait 
cadeau aux jésuites de sa très belle bibliothèque.

Malgré les multiples adversaires que la Compagnie 
de Jésus possédait sur place (’t  K in t  et M. P in o l  en 
avaient déjà témoigné au Père qui s’en rendit bien comp­
te), la réussite de la négociation, de ce côté, était chose 
acquise. E t du point de vue surnaturel, le P . W a l l e  se 
félicitait des nombreuses contradictions : il y avait là, 
disait-il, « tous les indices que ce doit être ici l’œuvre 
de Dieu » (x).

Les résultats de sa mission coloniale étaient moins 
satisfaisants. Partout le jésuite belge avait été reçu 
aimablement ; il ne demandait qu’un peu de sympathie 
pour Santo-Tomas, puisque, suivant les indications de 
’t  K in t , la question financière était résolue pour le 
moment.

Mais une lettre du commissaire lui arriva, moins 
optimiste de ton. La maison D e l a n d r e  devait être 
payée immédiatement car « il était essentiel de ne pas 
perdre le crédit de la colonie dans cette maison, ce qui 
pourrait le faire perdre à Bélize... » ’t  K in t  priait donc 
son ami de négocier certaines traites qu’il lui envoyait, 
sur la place de Guatemala : il fallait à tout prix posséder 
les liquidités nécessaires.

Bien contre son gré, le P. W a lle  se remit à l’œuvre 
pour trouver l ’argent nécessaire et poussa même vrai­
semblablement à cet effet jusqu’à Guatemala Antiqua, 
où les frères B a r u t r a  l’hébergèrent quatre jours durant. 
Cependant, malgré les assurances du Commissaire et ce 
qu’il pensait de la bienveillance de certains banquiers,

(l) Voir pour ceci, comm e pour les au tres  ind ica tions concernan t le collège 
l’agenda d u  P. W a l l e  (S. J .) que le Père a  surchargé des p rem iers jou rs  de jan v ie r 
1814.



devant le quémandeur les portes restèrent closes, même 
celle de M. K l e e ... (1).

Le Directeur ecclésiastique en avait avisé tout de suite 
son correspondant qui ne se montra pas trop déçu. 
Somme toute, il venait de réaliser une affaire puisque, 
de concert avec Cl o q u e t , on avait décidé d ’effectuer 
un achat de vivres et d ’acquérir, pour pouvoir héberger 
les 130 arrivants, 4 ou 6 maisons préfabriquées à La 
Havane et à Nouvelle-Orléans (2). Or, une combinaison 
nouvelle, suggérée par M. K l e e , avait mis M. Ca m oy a - 
n o , de Bélize, en confiance et celui-ci consentait d ’im­
portantes avances de fonds.

Tout était donc pour le mieux. Le 8 janvier, le Jésuite 
fut convoqué à  l ’Archevêché. Mgr G a rc ia  P a la ëz  lui 
remit une lettre pour le T. R. P. Général où il demandait 
un collège de la Compagnie de Jésus au Guatemala. 
Deux jours après, le Président de l’E ta t guatémalien 
lui confiait un document semblable.

Le P. W a ll e  pouvait donc redescendre vers la colonie. 
Il partit le 16 janvier, « muni de pouvoirs en règle pour 
prendre en Belgique jusqu’à concurrence de 12.000 pias­
tres et même plus... pour le commencement du collège ».

IV. Démission et départ du P. Walle.

Une grosse semaine après, le 25 janvier, il se retrou­
vait au milieu de ses ouailles. Hélas ! Le Directeur colo­
nial n ’était pas encore arrivé. Contre son gré et en dépit 
de ses espérances, le Jésuite était encore président du 
conseil !...

(*) ’t  K i n t  est fo rt précis dans ses le ttre s  du  4 déc., 22 déc. e t  4 janv . au  P .  
W a l l e  (S. J .) . Après av o ir négocié les tra ite s  chez M. H u l l , vice-consul anglais 
ou chez A. P a l o m o -V a l d e z , ou chez l’ex-rn in istre  des F inances P a v o n , le Jésu ite  
d ev a it lu i faire  p a rv en ir l’a rg en t après av o ir fa it con trô ler les espèces chez M. 
W i l t n e r , « car il circule beaucoup de fausses m onnaies à  G u atem ala ... ».

(2) ’t  K i n t  à  W a l l e , 4 d é c .  1843 (S. J.).



A Santo-Tomas, les colons avaient travaillé à la petite 
journée. Seize cases s’élevaient maintenant autour de 
l’église ; plus loin, à Sainte-Marie, une dizaine d ’autres 
petites habitations. Tout cela restait malgré tout insuffi­
sant pour héberger décemment les colons annoncés.

On avait bien songé faire mieux. Mais il eût fallu de 
l’argent ! E t les cœurs n ’étaient pas à la besogne. Chacun 
cherchait sa facilité. Le baron d e  B u l o w , qui aurait 
dû donner l’exemple, avait, dès le départ du P. W a l l e , 
«rom pu les lisières qui le soutenaient...» ; dans sa 
« bouillante ardeur », il avait « annihilé tous les règle­
ments pour y substituer quelques ordres du jour insi­
gnifiants et... impossibles à exécuter» (1).

Le P. G e n o n  et le F. A u g u stin  paisiblement s’étaient 
attachés à des besognes utiles. Un petit local avait été 
aménagé dans l’ancienne chapelle. Le prêtre avait fait 
la classe aux deux bambins : mais J o sé  s’était lassé le 
premier. Le 18 décembre, il reprenait la brousse. Son 
cousin Cl e t o  le suivait très peu après... Le Frère de son 
côté s’était mis à la culture du jardin attenant au pres­
bytère : il y obtenait des résultats surprenants malgré 
le temps perdu en jaseries avec les colons.

Le P. G e n o n  n ’était qu’à moitié satisfait de sa pa­
roisse. Depuis l ’ouverture de la chapelle, il avait essayé 
d ’organiser le culte ; mais la piété des colons n ’avait 
que médiocrement correspondu à son zèle. Par ailleurs, une 
difficulté s’était présentée pour la première fois au cours 
de l ’absence du P. W a l l e . Le Guatemala ne vivait pas 
soumis au régime du Concordat napoléonien. Pas de 
réduction du nombre des jours fériés. Au lieu de quatre 
fêtes d ’obligation, le calendrier de l’Eglise romaine qu’on 
devait suivre à Santo-Tomas, en connaissait une douzaine, 
dont la fête de l ’immaculée Conception au 8 décembre...

Le dimanche avant la fête, le prêtre eut beau expliquer

(*) G u i l l a u m o t , Mémoire justificatif, I, p . 17. Le tém oignage est de M. 
D e w a t t i n e .



la chose, en insistant sur la gravité du précepte. Loin 
d ’assister à la messe ce jour-là, les colons avaient tra ­
vaillé !... Si bien que le Jésuite, qui voulait prévenir les 
difficultés possibles, crut devoir protester le lendemain, 
dans une lettre au conseil colonial. Il rappelait l ’article 
VI de l’arrêté du 5 mars du Conseil général de la Compa­
gnie de Colonisation et soulignait le scandale causé par 
l’attitude des Belges parmi la population indigène catho­
lique (1).

On lui répondit en donnant de bonnes paroles. C’était 
du passé : on n ’y pouvait plus rien faire ! D ’ailleurs, le 
départ imminent du Ville de Bruxelles, emmenant les 
quatre indésirables, occupait les esprits.

Ceux-ci ne paraissaient pas se calmer. La direction 
avait affiché une lettre de H o m pe sc h . Le Comte remer­
ciait le Jésuite de son dévouement et le félicitait de l’heu­
reux résultat de ses démarches à Guatemala, tel que le 
rapportaient les articles de la Gaceta Official . Cette 
publicité donna l’occasion, en plein conflit, à un renouvel­
lement de la campagne de calomnies contre le P. W a l l e  
et les jésuites. On connaissait bien leurs « affaires » ! Cette 
fois encore, le P. G e n o n  protesta : il lui suffit de demander 
la date du numéro de la Gaceta auquel le Comte faisait 
allusion, pour confondre les méchants. Le 9 juin ! Alors 
que le rétablissement de la Compagnie de Jésus ne s’était 
fait qu’au 1er juillet !

Dans la question des cimetières, aucune décision 
n ’était encore intervenue et le Père s’était décidé à en 
ouvrir un, lors de l ’enterrement d ’un enfant, autour de la 
chapelle.

Malgré tout, il y avait eu à Santo-Tomas quelques 
beaux jours d ’union et même de prières. Les cérémonies 
et processions des Quatre-Temps avaient été bien suivies.

( l ) G e n o n  à  W a l l e , 4 déc. e t  15 déc. 1843 (S. J.). Le Père a v a ite u  un  p rem ier 
scrupule su r l’usage du catéchism e de M alines q u ’on ne p o u v a it u tilise r sans 
perm ission au G uatem ala  en v e rtu  du I I I 0 concile de Mexico. On rev iendra  su r 
la question des fêtes d ’ob ligation  !



De plus, un soir du 16 décembre, Cl o q u e t  s’était souvenu 
fort à point que le lendemain se célébrait dans toute la 
Belgique, l ’anniversaire du Souverain : il vint demander 
une messe plus solennelle et un Te Deum.

Le lendemain, la messe fut chantée, assez mal, en 
plain-chant avec accompagnement de basson... Elle fut 
suivie d ’un Te Deum. E t le canon « porta au loin la 
nouvelle de la fête belge ». Celle-ci, après le dîner offert 
par le consul, fut prolongée jusque tard  dans la nuit. 
Le P. G e n o n  eut la bonne surprise d ’entendre fredonner 
non plus la « Brigantine » ou le « Beau navire », mais bien 
sur les mêmes airs le « Broeders op ! » du P. W a ll e  et 
le refrain « Leve America! Leve Guatemala! »

N ’y avait-il pas là quelques lueurs d ’espoir ?
Cependant, bien que les apparences fussent calmes et 

relativement sereines, il avait semblé au Directeur ecclé­
siastique que, plus qu’avant son départ, certains visages 
restaient fermés à son approche. Les regards étaient 
moins accueillants. Le motif ? Il ne dut pas le chercher 
longtemps. Le P. G e n o n  lui apprit qu’on avait pendant 
son absence et malgré les réclamations du P. G e n o n , 
introduit à Santo-Tomas, plusieurs femmes très suspectes 
au moins, au dire de tout le monde ! Ce que d ’autres 
personnes confirmèrent.

Le Président du conseil et Directeur ecclésiastique 
s ’adressa d ’abord au docteur F l e u s s u  qui était « Juez 
preventivo » et lui demanda d ’avertir le général P aïs 
qui déciderait des sanctions à prendre. Mais le comman­
dant d ’Izabal trouva à redire aux exigences du Jésuite. 
On avait gonflé à dessein ce qui n ’était le fait que d ’un 
homme et d ’une femme ; et il pria le consul Cl o q u e t  
d ’intervenir chez le P. W a l l e  : il engagerait les Révé­
rends Pères à faire attention à leur conduite ; ils passaient 
déjà dans le pays pour être très intolérants... Ce n ’était 
guère le moyen de se faire aimer... (1).



Cl o q u e t  transmit les doléances du Général. Le P. 
W a ll e  n ’en tin t aucun compte. Le 3 février, exactement 
huit jours après son retour, il envoyait une lettre au con­
seil colonial. « Ma conscience et mon honneur, y disait-il, 
m ’obligent à décliner hautement toute part quelconque 
de responsabilité ». E t il résignait irrévocablement entre 
les mains des conseillers ses fonctions de membre et de 
président de la Direction.

La lettre créa quelque embarras dans le cercle des 
dirigeants. Après trois jours de réflexion, devant l ’irré­
médiable, le 6 février, F l e u s s u , D e l w a r d e  et B u l o w , 
dans un billet collectif, disaient « regretter bien sincère­
ment... la détermination qu’ils respectaient... ». Ils 
assumeraient donc l’administration de la colonie, comme 
pendant l’absence du Directeur ecclésiastique.

Combien de temps cela allait-il encore durer ? On 
l’ignorait. Tous espéraient voir arriver le major G u il ­
lau m o t  avant le départ du Jésuite. Mais celui-ci avait 
hâte de se séparer de Santo-Tomas : il espérait beaucoup 
de la peur que son départ ne pouvait manquer de créer 
chez quelques-uns. Bientôt Bruxelles serait au courant 
de ce qui se passait... (x).

Les deux jésuites se mirent d ’accord sur la ligne de 
conduite à tenir pendant la période qui suivrait. « Le 
Père G e n o n  se maintiendrait rigoureusement et exclusi­
vement dans le cercle de son ministère spirituel ». Le

vem ent le P . W a l l e  d ’avo ir joué la com édie. Son dép art, tém oin  la Gaceta officiai 
du  12 janv ier, é ta it  chose décidée, d isa it-il. E t  le Jésu ite  a u ra it  eu h â te  de  se dé ­
charger avec fracas du  fardeau in su pportab le  de la d irec tion  p o u r re je te r  les 
fau tes sur ses collègues.

Il n ’y  a u ra it  eu que p ré te x te ... Il e s t difficile d 'a d m e ttre  que le P . W a l l e  a it  
exagéré en d isan t « des femm es » ; la d irection , dans sa  le ttre  du 6 février (S. J.) 
a u ra it  relevé la chose. De p lus, on se tro u v e  ici d e v an t un  conflit d ’idées. Com me 
prêtre  e t responsable, le P . W a l l e , sur ce po in t, ne p o u v a it ê tre  to lé ran t. C ’é ta it  
sanc tionner la  confusion, voulue p a r Bruxelles, du sp irituel e t  du tem porel !

(*) D éjà le P . W a l l e  [à B o o n e , 26 nov. 1843 (S. J.)] a v a it  écrit : « Il est m êm e 
nécessaire q u ’ici e t à  Bruxelles, on sache que je  re to u rn e  certa inem en t a v a n t le 
m ilieu de l ’année p ro ch ain e... » « Vous ne pourriez  croire comm e cela m ’a servi ! >y



P. W a l l e , en le lui prescrivant, savait devoir être obéi 
ponctuellement par le jésuite ardennais, qui ne demandait 
d ’ailleurs que cela : faire uniquement œuvre sacerdotale 
sans avoir à se préoccuper du reste.

Le 10 février, une occasion se présenta pour Bélize. 
Le Directeur ecclésiastique s’embarqua sans plus tarder : 
il espérait bien y trouver un navire en partance pour 
l’Europe (1).

A Santo-Tomas, il ne restait plus qu’à attendre G u il ­
l a u m o t . On y  vécut des jours sans ardeur où la fainéan­
tise amollit toutes les âmes.

Pour le P. G e n o n , le temps liturgique présentait une 
occasion propice d ’un essai de renouvellement spirituel. 
Le dimanche de la Quinquagésime, le 18 février, il an­
nonça l’ordre des offices spéciaux : prédication catéchis- 
tique en espagnol et en français après la prière de chaque 
soir ; Vêpres du dimanche avec catéchisme de persévé­
rance. Presque personne n ’y vint.

Le prêtre eut à conférer quelques baptêmes, à enter­
rer plusieurs personnes, entre autres le capitaine d ’un 
vaisseau, mort à la suite de la chute d ’un mât. Cl e t o , 
le second des pensionnaires, pour refus de faire la lessive, 
fut renvoyé. Fait plus extraordinaire, un colon, J o s e p h  
St a s , un tailleur qui avait fait le voyage du Théodore, 
vint demander au Père de lui donner les exercices de la 
retraite. Il fréquentera désormais la chapelle avec 
assiduité.

Mais les colons et spécialement quelques-uns des res­
ponsables, n ’avaient pas désarmé devant l ’attitude réser­
vée des jésuites. Au contraire. On hâta la construction 
de la maison qui était, depuis toujours, destinée à être 
le vrai presbytère, pour y loger le pharmacien L e r o u x .

(x) Le Père d u t  a tte n d re  à  Bélize, du  17 février ju sq u ’au 6 m ars. P a r  le Flori- 
da Blanca, il p a r ti t  su r N ew -Y ork où il a rriv a  m alade. M algré son désir, il ne p u t 
v isite r sa  sœ u r à  C incinati e t  ne re p a r tit  que le 26 avril. Il a rr iv a it  à  B ruxelles 
en  m ai.



P h il ip p o t , mis au courant du départ du P. W a l l e , 
revint aussitôt à Santo-Tomas où il trouva une occupa­
tion rémunérée, sans pourtant qu ’on le réintégrât dans 
son poste. On accusa ouvertement le P . W a l l e  d ’avoir 
comme déserté et d ’être la cause de tous les maux qui 
étaient survenus à la colonie (x).

( ’ ) ’t  K i n t  n 'é ta i t  pas  de l ’av is de to u t  le inonde. Un jo u r q u ’il conversa it avec 
le P . G e n o n , il lu i a v a it  avoué que la  cam pagne contre  les jésu ite s a v a it  é té  m enée 
plus sournoisem ent que  le P . W a l l e  ne l ’a v a it  jam ais  soupçonné. « Je  sais m ain ­
ten a n t, av a it-il d it, avec u n  geste évasif, des choses que certa in em en t le P . 
W a l l e  a  ignorées... » E t  il a u ra i t  essayé de consoler le P . G e n o n , de la solitude 
physique e t  m orale  d o n t celui-ci se se n ta it  enveloppé !

Voir G e n o n  à  F r a n c k e v i l l e , 13 e t 21 m ars 1844 ; à  W a l l e , 27, 28, 29 février 
e t  l« r, 2 m ars 1844 (S. J.).



CHAPITRE VII

« M ILITAIREM ENT ! »

I. Heurs et malheurs de la traversée.

Le Dyle était donc sorti du port d ’Anvers le 29 décem­
bre 1844, emportant G u il l a u m o t , son état-m ajor et 
les pontonniers vers Santo-Tomas. A côté de ces militaires, 
un certain nombre de familles de colons ; des femmes et 
des enfants de pionniers de la première expédition venant 
rejoindre qui un époux, qui un père.

Afin d ’éviter les désordres, tristes souvenirs de la 
traversée du Théodore, la Compagnie avait édicté un 
« ordre du jour », calqué sur celui que P h il ip p o t  avait 
mis en vigueur ; mais on l’avait même poussé dans le 
sens de la sévérité, sauf sur les questions de piété, malgré 
la présence de deux prêtres espagnols qui allaient rejoin­
dre leur poste, dans le diocèse de Mgr d e  V it e r y , au 
San-Salvador. Il est vrai que, sans grand bruit, la Compa­
gnie avait modifié le paragraphe des S tatuts qui impo­
saient l ’exclusivité de la religion catholique. Par cette 
façon de faire, elle consacrait une réalité nouvelle.

Ce règlement, le major G u il l a u m o t  voulut le voir 
exécuter à la lettre.

Il n ’y aurait eu, aux dires du Major, qu’un seul sem­
blant d ’opposition, vite maté. Un des passagers, a-t-il 
raconté, s’était soumis à la discipline commune avec une 
sorte d ’enthousiasme qui ne laissait rien présager de bon. 
Après un mois, l ’homme se fatigua : il eut la fantaisie 
de se soustraire aux rigueurs d ’une vie trop uniforme.



G u il l a u m o t  usa d ’abord des sommations ordinaires. 
Mais devant une désobéissance, il sévit.

Quel ne fut pas son étonnement et sa satisfaction de 
recevoir le jour même, une lettre de protestation des 
passagers qui se désolidarisaient de leur insolite compa­
gnon et félicitaient leur chef de sa fermeté. C’était une 
sécurité de plus pour G u il l a u m o t  : en cas d ’alerte, lors 
du débarquement, il serait soutenu, non seulement par 
ses hommes, mais encore par les passagers (*).

D ’un autre côté, le Major était au mieux avec les abbés 
espagnols qui l ’aideraient dans les difficultés possibles 
avec les jésuites, qui de l’avis même de H o m p e s c h , se 
montraient si intolérants.

Tout marchait donc à souhait. Aussi la vie à bord 
avait-elle été fort gaie, d ’une gaîté parfois licencieuse 
au point d ’apeurer certaines bonnes âmes, tan t elles la 
trouvaient cynique dans l ’impiété.

Une tempête survint, qui sembla justifier ces appré­
hensions. Elle fut d ’une violence inouïe : G u il l a u m o t  
et ses hommes se crurent perdus. La nuit du 22 au 23 
février (2) au milieu de l’obscurité, la coque subit un

(*) P o u r ce fait, comm e pour la p lu p a rt de ceux  auxquels on fera allusion d an s 
ce chap itre , nous suivons G u i l l a u m o t  dans ses m ém oires ju stificatifs . L a com ­
paraison  avec les docum ents conservés dans les A rchives m on tre  que ses c ita tio n s 
so n t exactes. Mais il se d é fend ... P o u r le fa it p résen t, fau t-il y  vo ir celui que le 
tém oin  E m o n c e  a raco n té  à  l'usage de B l o n d e e l  en 1845 ? (3 sep t. 1845) (A. E . 
2027). B i n a u x , com ptab le  de l re classe, é ta it, avec sa  fem m e e t ses en fan ts, p a s­
sager de  cabine ; il é ta i t  souscrip teu r de  16 lo ts ! G u i l l a u m o t  a u ra it  voulu le 
forcer à  m on ter de  q u a r t  « com m e les a u tre s  ». Il se rebiffa. M a l h e r b e  se ra it a lo rs  
in te rv en u , fa isan t passer le com ptab le  comm e un  « a g en t sec re t des Jésu ites» . 
Le M ajor lui a u ra it ré ité ré  son o rdre  en présence de tous les colons. D ev an t son 
refus, le lie u ten an t M a l h e r b e  se se ra it rué  su r lui, l ’a u ra it  souffleté sans que le 
M ajor so it le m oins du  m onde in te rv en u ...

Il e s t év iden t que le m ajo r G u i l l a u m o t , d an s ses m ém oires justificatifs , se 
défendait. Il n ’a  pas to u t  d i t . . .  F au t-il le lu i rep rocher e t  m e ttre  en do u te  to u t 
son tém oignage ? Il a  avoué a illeurs av o ir em ployé la force (18 m ai 1844) (A. E . 
2027).

(*) Le P. G e n o n  d it  : la n u it du  23 au  24 ; au  lendem ain  d ’une « orgie », d iren t 
des tém oins, qu i ne le céda it en rien aux  ho rreu rs de la révo lu tion  de 92 » 
[ G e n o n  à  W a l l e  e t à  F r a n c k e v i l l e , 23 m ars 1844. (S. J . ) ]



terrible choc. Tous pensèrent leur dernier moment venu. 
Après une minute d ’angoisse épouvantable, on s’aperçut 
enfin que le navire ne bougeait plus. Bonheur ! Il s’était 
échoué, sans se briser, sans doute sur un banc de sable 
en vue de la plage. Il n ’y avait plus qu’à attendre l’aube 
pour repérer l ’endroit où on avait si rudement touché 
le sol d ’Amérique... De fait, on n ’en était distant que 
d ’une centaine de mètres.

Dès les premières lueurs du jour, le major Guillaumot 
fit occuper militairement la côte : savait-on à quelles 
tribus sauvages on pouvait avoir affaire ? Quelques 
cabanes furent dressées où tous les passagers purent se 
réfugier et se reposer tandis que marchandises et vivres 
étaient transbordés sur des radeaux rapidement assem­
blés par les pontonniers.

Malgré la mer toujours houleuse, la cargaison entière 
put être amenée à terre, sans la moindre perte : elle fut 
mise à l ’abri dans des hangars élevés à la hâte. C’était 
la victoire de Guillaumot et de la discipline sur toute 
la ligne !

On apprit alors, de la bouche du capitaine Lones que, 
d’après les cartes, on devait se trouver au cap des Trois 
Pointes, près de l’estuaire du Rio Francisco, face à 
Omoa, et donc à quelques lieues au sud de Santo-Tomas.

Guillaumot dépêcha im m édiatem ent, par terre, un 
messager vers la colonie : il ne pouvait abandonner son 
monde malgré la hâte qu’il avait de prendre possession  
de son commandement.

Il ne dut d ’ailleurs patienter que trois jours. Le capi­
taine du Dyle travailla si bien avec son équipage qu’il 
parvint rapidement à renflouer le navire. Afin d ’aller 
au plus pressé, il proposa à Guillaumot de le mener 
immédiatement, par mer, à Santo-Tomas. On reviendrait 
ensuite, avec de la main-d’œuvre, pour reprendre hommes 
et bagages. Rien ne pressait.

Cette proposition agréa fort au Directeur colonial qui



s ’embarqua avec son état-major et quelques hommes 
seulement.

Le 29 février, on vit donc arriver dans la baie de Santo- 
Tomas le trois-mâts-barque battan t pavillon belge. Dans 
la colonie, ce fut un fameux remue-ménage : tous 
n ’avaient qu’une seule pensée : le nouveau Directeur 
est là !

Pourtant, aucun message n ’était arrivé à la colonie. 
Une chaloupe partit aux nouvelles : dès qu’elle eut accos­
té le bâtiment, elle donna les signes convenus. C’était 
bien lui !

Tout de suite, on passa aux rites habituels de la bien­
venue à Santo-Tomas. On tira quelques coups de canon, 
mais si malencontreusement que le colon P inagel en 
eut le pouce emporté.

Cependant plusieurs des hommes qui étaient là depuis 
près d ’un an, attendaient avec impatience les leurs. 
Pour eux la joie ne fut pas sans mélange : seul le nouveau 
Directeur était à bord...

A midi, le baron de Bulow, président ff. du conseil 
colonial, accompagné du docteur Fleussu, du commis­
saire de la Compagnie ’t K in t, de l’ingénieur Delwarde 
et de M. Pinol, un membre de la Chambre législative 
du Guatemala et délégué du Gouvernement à Santo- 
Tomas, vinrent chercher officiellement le nouveau direc­
teur colonial. Dès la descente à terre, on lui présenta 
les membres du Conseil parmi lesquels le P. Genon, 
directeur ecclésiastique ff. de Santo-Tomas. Immédiate­
ment après, Bulow le mena faire une brève inspection 
à travers les édifices de la Communauté de l’Union. La 
chapelle Saint-Louis dominait les quatre maisons préfa­
briquées, importées d’Europe et 16 cases, distribuées 
un peu au hasard le long de ce qu’on intitulait pompeu­
sement : la rue Léopold. Dans le lointain, on lui signala 
Sainte-Marie et ses quelques habitations.

Le bétail courait à l’abandon à gauche et à droite.



Le long des sentiers de terre battue, un peu partout, des 
troncs inutilisés jonchaient le sol, coupés au hasard de 
la rencontre, sans but.

Un mot résumait l ’impression du Major : le désordre (1).
Cependant, le conseil avait été convoqué, sans qu’on 

en avertît le P. Geno n . Le major Guillaumot y lut 
lui-même le décret de la Compagnie ; les signatures 
furent vérifiées.

Ainsi installé, le Directeur colonial fit reconnaître 
immédiatement le secrétaire général Carrette et le 
chef de service Malherbe : tous deux resteraient sur 
place, tandis que le Major rejoindrait le camp des nau­
fragés pour y présider aux manœuvres plus compliquées 
du réembarquement. Seuls les colons dont les familles 
étaient à bord furent autorisés à accompagner le navire.

Encore avant son départ, le Directeur annonça son 
intention de procéder à un examen sérieux de la gestion 
et des comptes de chacun : il demandait qu’on s’y prépa­
rât. E t pour que personne ne pût s’y soustraire, dans une 
lettre adressée au baron de  B ulow , il renouvela sa re­
commandation en le priant de vouloir bien en rappeler 
le contenu aux intéressés.

E t le Major s’en fut. A peine avait-il le dos tourné 
que les langues se déliaient. On avait causé avec les 
matelots du D yle; ceux-ci étaient étonnés de ce qu’on 
ne connût pas l ’arrivée du navire : un message avait 
été envoyé ! L ’avait-on caché ; n ’était-il pas parvenu ? 
De plus on avait remarqué comment un des abbés espa- 
pagnols s’était montré distant vis-à-vis du P. Gen o n . 
Puis on racontait encore qu’à Bruxelles on avait nommé 
un nouveau consul pour l’Amérique, que M. de  Mérode 
l ’accompagnait ; en plus qu’il y avait des navires (trois) 
en partance ; ils amèneraient plus de quatre cents co­
lons... Un mot surtout retenait l’attention : le Major

( ')  G u i l l a u m o t , M émoires ju stificatifs , I, p. 2.'î.



avait dit à qui voulait l ’entendre, au cours de la traversée 
que « les choses iraient militairement » (x) !

Cette devise, le public la commenta longuement. Pour 
le P. Geno n , comme pour la partie saine de la popula­
tion, l ’arrivée du Major avec des promesses de sévérité 
et de discipline, était un événement très heureux : « Nous 
respirons, écrivait-il, nous espérons » (x) !

A son retour au cap des Trois-Pointes, le 2 mars 1844, 
le major Guillaumot avait trouvé tous ses ordres ponc­
tuellement exécutés. Le capitaine D orn , son bras droit, 
avait presque terminé la construction d ’une « jetée 
mixte de chevalets et de pilotis, longue de 50m, qui 
devait faciliter les manœuvres de réembarquement ».

Mais le Directeur n ’était plus pressé : il tenait à ména­
ger les passagers recrus de fatigue et voulait ne les 
amener qu’en bonne forme à Santo-Tomas. Trop de 
désillusions attendaient les nouveaux colons là-bas... 
Il fallait laisser quelque temps aux anciens, venus avec 
le Dyle, pour préparer le terrain.

Le 5 mars, vers midi, tout le monde était à bord ; la 
cargaison avait été remise dans les cales. On leva l’ancre.

Le soir du même jour, le Dyle se trouvait à l ’entrée 
de la baie, en face de Sainte-Marie ; mais une brise con­
traire l ’empêcha de pénétrer plus avant dans les eaux 
de Santo-Tomas. Un homme vint en chaloupe : il dési­
rait avoir un entretien avec le nouveau directeur. C’était 
J ean-Charles T immermans, le chef de l ’agriculture (2).

Confidentiellement, il révéla au Major qui, au fur et 
à mesure, prenait note, que :

(') G e n o n  à W a l l e , à F r a n c k e v i l l k  : 13, 21, 23 m ars 1844. (S. J.).
(2) Cf. M émoires ju stifica tifs  de G u i l l a u m o t ,  I I ,  p. 22 . Le M ajor connaissait 

l'hom m e p a r  la le ttre  q u 'il a v a it  envoyée e t  d o n t la C om pagnie s ’é ta it  servie pour, 
sa p ropagande ! Voici un échan tillon  de cette  lit té ra tu re  pour gogos. A Santo- 
Tom as, on p o u v a it « vivre sans rien  faire  : on p e u t se p rocurer sa subsistance en 
trav a illan t pour tu e r  le tem ps p e n d an t 2  heures p a r  jo u r ». « Sa tab le  é ta i t  ab o n ­
d am m ent servie de 4 sortes de  v iande e t poissons e t  a u ta n t  de légum es ». « Un 
nègre, ad ro it pêcheur, en la issan t tra în e r son filet p e n d an t 3 lieues de m er ra p ­
p o rta it  a u ta n t  de poissons que la colonie p o u v a it en m anger en 1 jo u r ! »



« On avait scandaleusement gaspillé les vivres et les approvisionne­
ments ; les outils, les livres, les instruments et objets transportables 
avaient disparu en grande partie ; le reste était épars dans les cases. 
Les colons ne travaillaient plus depuis plusieurs mois et recevaient 
cependant un supplément de salaire qu’ils avaient exigé pour travail­
ler plus de 6 heures par jour, etc. etc... »

Il n’y avait là rien de bien neuf pour Guillaumot qui 
se défiait de T immermans comme de tous les autres. 
A Bruxelles, il en savait déjà à peu près autant.

Sa méthode serait simple ; celle dont il avait préparé 
soigneusement le programme pendant le trajet. Il fallait 
y aller « militairement ». Deux milices étaient organisées : 
la rurale et l ’urbaine : tous les hommes inscrits dans la 
colonie avaient été répartis dans un des deux groupes. 
De plus, dès l ’arrivée, les pontonniers monteraient leurs 
heures de garde, comme à la caserne. Le reste marcherait 
à l ’avenant.

Suivant la seule tactique à employer en semblable 
situation, Guillaumot appliqua strictement et sans coup 
férir, les divers points prévus. Au grand ébahissement 
des colons anciens, on vit les pontonniers de garde ar­
penter silencieusement le terrain en face de la demeure 
du Directeur, des magasins et au port.

Quelque chose était changé. Mais pouvait-on chanter 
victoire ?... C’eût été prématuré.

Une partie des beaux projets de Guillaumot était 
à la vérité sabotée par Bruxelles. A la rentrée au port, 
quelle n ’avait pas été la surprise du Major ! A quelques 
brasses du Dyle, le Jean Van Eyck, portant 250 passagers, 
futurs colons, se balançait à l ’ancre : on n ’y attendait 
que les ordres du Directeur pour débarquer !

Guillaumot refoula sa colère : pareil arrivage était 
contraire à toutes les conventions acceptées par la Com­
pagnie avant son départ ! Il veilla cependant à l ’instal­
lation de ces pauvres diables ; des Flamands et des Alle­
mands. « Je  les logeai militairement » a écrit le Major.



C’est-à-dire qu’il les parqua tan t bien que mal, on l’ima­
gine, dans les cases déjà existantes, ou dans des hangars, 
exposés sous ces abris de fortune à toutes les intempéries.

Le Major ignorait assurément que d ’autres navires 
étaient déjà en route vers la colonie...

Ces premiers déboires subis par l ’énergique militaire, 
de nouvelles déceptions qu’aggravait l’évidente mauvaise 
volonté d ’un bon nombre de ses subordonnés, allaient 
amener fort rapidement le directeur à envoyer à 
Bruxelles sa démission.

II. Les démêlés avec le P. Genon.

Lors de sa première rencontre avec le P. G e n o n , le 
major G u il la u m o t  s’était montré des plus courtois. 
Immédiatement, et comme s’il y avait songé expressé­
ment, il remit au jésuite le courrier destiné au Directeur 
ecclésiastique. Le prêtre y trouva deux lettres de H om­
p e s c h . La première, d ’allure plus officielle, remerciait 
les jésuites de ce qu’ils avaient fait ; dans la seconde, 
plus secrète, le Comte dressait un portrait du nouveau 
directeur.

« Un homme plein de cœur, d’énergie et de connaissances qui saura 
réparer le mal que l’impéritie de Philippot a causé... Il a des pouvoirs 
les plus étendus de la Compagnie dont il possède toute l’estime de 
ceux qui le connaissent. Sans être dévôt, il est bon catholique et vous 
secondera dans tout ce qui a rapport au culte » (1).

E t de fait, le Père G e n o n  avait trouvé le Major « fort 
bien », décidé à agir « loin de l’arbitraire » (2). Cependant, 
il ne pouvait se défendre dès l’abord, d ’une certaine 
crainte.

Sans doute ignorait-il totalement que le comte de 
H o m pe sc h  avait positivement prévenu le Major contre



les jésuites « qui, bien que rappelés, semblent avoir contre 
eux une partie des hautes classes et pourraient par un 
excès de zèle ou de fanatisme, compromettre la popula­
rité de la Compagnie (de colonisation)... » (*).

Mais la conclusion de la lettre de H ompesch, autant 
que l’attitude des deux prêtres espagnols qui étaient 
arrivés avec le Dyle, ne laissait pas de lui présenter 
une énigme.

« Dans l’intérêt de la religion, disait par deux fois le Comte, il faudra 
éviter de multiplier les exercices religieux et vous borner aux pratiques 
usuelles dans le pays... Une opposition rend parfois hostile des per­
sonnes qui sans cela seraient restées neutres... » (2).

Un des deux prêtres espagnols avait accompagné 
le Major lors de sa première apparition à  Santo-Tomas. 
Pour avoir fréquenté à Bruxelles le collège Saint-Michel 
et y avoir rencontré un des anciens collègues du P. G enon, 
l ’Abbé aurait pu se montrer aimable, voire cordial. Il 
n ’en avait rien été. On eût cru qu’il avait honte de se 
faire voir en compagnie du Jésuite.

Qu’il n ’ait pas été invité à la séance du conseil colonial, 
le P. Genon ne s’en était pas trop formalisé. Il n ’était 
qu’un remplaçant !

Mais au jour de l ’arrivée définitive, le matin du 6 
mars, les abbés R émon et Guerrero s’étaient présentés 
au Directeur ecclésiastique ; ils venaient pour célébrer 
immédiatement une messe d ’action de grâces qu’ils 
feraient suivre d ’un « Te Deum » : le monde attendait.

Conformément aux saints canons, le P. Genon deman­
da aux deux prêtres leurs documents ecclésiastiques. 
Us n ’en possédaient pas sur eux. Force fut donc au Jésuite 
de leur refuser ce qu’ils demandaient (3).

(*) G u i l l a u m o t , M ém oires ju stifica tifs , I, p. 22.
(g) H o m p e s c h  à W a l l e , 28 décem bre 1843 (S. J.).
(s) Encore une fois, le conflit su rg it à  cause d ’un scrupule assez légitim e du 

Jésu ite . Les p rê tres espagnols n ’av a ien t pas voulu d ’abord  lui p résen ter, com m e 
il se devait, leurs papiers officiels. Or, le 1’. G e n o n  a v a it  connaissance d ’un c a n o n



Les abbés se fâchèrent, s’en furent se plaindre au Major 
qui envoya deux ou trois messagers à qui le Jésuite répéta 
ce qu’il avait dit : il n ’y pouvait rien, tan t qu’il n ’aurait 
pas vu des papiers en règle... Ces gens, qui sans doute 
n ’y comprenaient guère, s ’en retournèrent chez le Major 
lui rapporter les propos intolérants du prêtre.

Le P. G e n o n  put entendre de près et de loin quelques 
propos injurieux. Il n ’y eut ni messe ni « Te Deurn ». Mais, 
pour le lendemain, les deux prêtres s’étaient mis en règle.

Cependant, le soir venu, on apporta au presbytère, 
où le P. G e n o n  était plus qu’à l ’étroit, « les hardes et les 
malles » des deux abbés. Le Jésuite hébergeait depuis 
plusieurs jours M. P in o l  et le commissaire de la Com­
pagnie ’t  K in t . Allait-on encore lui imposer cette double 
présence ? Un méchant billet de D o rn  l’éclaira. « Par 
ordre de M. le Directeur colonial... », le presbytère était 
réquisitionné (*) !

Les jésuites se serrèrent un peu plus. Leur charité 
ne fut pas sans récompense. Ils apprirent d ’abord que 
G u il l a u m o t  cherchait à  retenir les deux prêtres qui, 
pour refuser, s’étaient retranchés derrière l ’autorité 
de Mgr d e  V it e r y . Don R em o n  et don G u e r r e r o  virent 
ensuite assez rapidement quel jeu ils avaient joué et 
comme on les avait trompés. Au départ, le 14 mars, ils 
s’excusèrent de leur mieux et dirent au Père combien ils 
le plaignaient.

Le Directeur ecclésiastique se disposait à réintégrer 
ses appartements, si on peut dire, quand il reçut une 
nouvelle annonce de réquisition pour « un homme assez

ecclésiastique lu i im p o san t de les exiger de to u t  p rê tre , a v a n t de lui p e rm e ttre  
un ac te  religieux officiel quelconque, sous peine d 'excom m unication  ! On p e u t 
com prendre l ’a tt i tu d e  du Jésu ite  qu i se co n ten ta  d ’ailleurs d ’un perm is à  peine 
suffisant... Les ecclésiastiques av o u èren t après, d e v an t la sincérité  e t la ch arité  
du P. G e n o n , q u 'ils  av a ien t é té  p révenus con tre  lui e t  que su r le Dyle , on a v a it 
ju ré  la p e rte  des jé su ite s ... » G e n o n  à W a l l e , 13 e t 21 m ars ; à  F r a n c k e v i l l e , 

21 m ars 1844. (S. J.).
(*) D o r n  à  G e n o n , s . d .  (S. J . ) .



tranquille, mais qui exigeait deux chambres pour lui 
seul... » Sans tarder, le capitaine D orn  se présenta à 
la cure pour s’y installer !

Il y avait là du sans-gêne ; mais le Directeur ecclésias­
tique en savait déjà assez pour ne pas tenter de se débar­
rasser d ’un personnage aussi important. D ’ailleurs, dès 
que l ’homme de confiance de G u il la u m o t  se fut présenté 
le F. A u g u s t in , suivant son habitude, noua rapidement 
conversation avec le nouvel hôte. Il apprit directement 
ou par des détours que D orn  était un fin gourmet, qu’il 
avait attiré à Santo-Tomas un confiseur, « venu tout 
exprès pour le sucre et les confitures » dont le Directeur 
colonial était également friand. C’en était assez pour 
« amadouer celui qui paraissait un bon vivant ». Le Frère 
prêta quelques menus objets pour faciliter l’installation 
du Capitaine, fournit du cacao. Si bien que D orn  fut 
rapidement en état de présenter à G u il la u m o t  des 
pralines. L ’homme-lige du Major ne resta pas indifférent 
à ces attentions ; il offrit au P. G e n o n  quelques bouteilles 
de vin du Rhin et un peu de sucre. Ce que le prêtre accepta 
avec reconnaissance : il était à court de vin de messe...

D o rn  put encore observer combien le Père était cha­
ritable, ouvrant son grenier aux malheureux, qui avaient 
peur de voir disparaître comme cela s’était fait le premier 
jour, des objets laissés quelque temps sur la plage (1).

Les jésuites pouvaient se croire en paix. Le P. G e n o n  
continuait à desservir son église sans plus se préoccuper 
de l’administration. Il eut à consoler les victimes d ’une 
tempête terrible qui sévit sur Santo-Tomas et renversa 
entre autres, la cuisine du presbytère. Huit jours après, 
le 24 mars, c’était un incendie qui détruisait la maison 
du chef de musique...

Mais les difficultés revinrent à propos des fêtes légales.

(*) On vo lait beaucoup à  Santo-Tom as. Un colon, récem m ent arrivé , s é ta it 
vu délester de 2.400 F  : une fo rtune, à  l ’époque... M alheur à  qui laissait quelque 
o b je t sans surveillance ! G e n o n  à  W a l l e , 3 av ril 1844 (S. J .).



Le 19 mars, jour de la Saint-Joseph, comptait parmi les 
jours fériés de l ’Eglise universelle : il y avait obligation 
d ’assister à la Sainte Messe et de chômer. Cependant, 
au Guatemala, elle était encore fête nationale, si bien que 
G u il l a u m o t , mis au courant, voulut la célébrer suivant 
toutes les pompes en usage dans ces cas. Le canon tonna 
dès le matin, il y eut messe solennelle avec « Te Deum » ; 
la soirée fut agrémentée d ’un concert.

Personne n ’avait trouvé à redire à ce congé supplé­
mentaire. Il n ’en fut plus de même le ‘25 mars, fête de 
l’Annonciation, qui tombait cette année-là un lundi. 
On avait travaillé comme tous les jours. Aux remontran­
ces que le P. G e n o n  lui fit, le Major répondit que « le 
travail n ’avait pas été imposé... ; il avait fait savoir que 
ceux qui travailleraient seraient payés ; ceux qui ne 
travailleraient pas ne le seraient pas ».

Pouvait-on croire encore à la bonne volonté du Direc­
teur ? Le Père G e n o n  ne le pensait pas. « Il ne m ’a pas 
encore demandé le moindre renseignement, écrivait-il 
au P. W a l l e , et je pressens qu’il ne m ’en demandera 
pas » (J).

D ’ailleurs, parmi les colons nouvellement arrivés, 
plusieurs, surtout des Flamands et des Allemands avec 
qui le Jésuite ne pouvait s’entretenir que par le truche­
ment du F. A u g u s t in , étaient venus se plaindre de ce 
qu’on les eût trompés. On leur avait parlé d ’écoles et 
il n ’en existait pas. Quand le P. G e n o n , en vue des pre­
mières communions ou des mariages, s’enquérait des 
antécédents et demandait des témoignages écrits, tous 
devaient avouer qu’on ne leur en avait jamais parlé. 
Situation sans issue, à la veille du temps pascal ! Qui 
confesserait tout ce monde ?

C’est dans ces tristes conjonctures que s’ouvrit, entre

(*) l ’our cette  le ttre  e t  les su ivan tes, voir, dans la correspondance du P. G e n o n , 
n° 00 e t  su ivan ts . (S. J .).



l ’administration et les jésuites, le plus triste débat qu’on 
eût pu imaginer. Les religieux étaient à bout de ressour­
ces. Sans doute avaient-ils pu, comme tous les colons, 
se fournir du strict nécessaire, dans les magasins de la 
Communauté. Mais ceux-ci étaient de moins en moins 
bien achalandés. E t de plus, les frais domestiques, le 
tailleur, la blanchisseuse et d’autres menues dépenses 
étaient restées à leur charge.

En dernière extrémité, le P. Genon écrivit un billet 
au Major pour lui demander un bon de cent piastres.

La réponse v in t: un refus... «Monsieur, disait la 
lettre, comme vous n ’êtes pas porté sur aucun des états 
d ’appointem ents... ». C’était exact et très administratif. 
Le P. Genon crut pouvoir gagner quelque chose en en­
voyant le texte du contrat primitif. En vain ! Après avoir 
relu le texte, Guillaumot affirmait n ’y avoir pas décou­
vert « qu’il y soit question d ’argent ». Par ailleurs, on 
fit courir les bruits les plus désavantageux sur le peu de 
désintéressement des jésuites.

Il ne leur restait plus qu’à mourir ou à partir chez les 
Caraïbes qui, eux, ils le savaient, les accueilleraient à bras 
ouverts. Une correspondance s’en suivit, polie, mais 
pleine de distance. Au soir du 25 mars, le P. Geno n , en 
exigeant réparation d ’honneur, avertissait le Major de 
sa décision : il partait pour Livingston. Il demandait 
qu’un inventaire soit dressé par le « juge préventif » 
de tous les objets abandonnés et que les sceaux soient 
apposés sur la chapelle et la sacristie. Sa décision, an- 
nonçait-il, serait communiquée aux autorités religieuses 
et civiles.

Le 27 mars, le P. Genon m ettait sa résolution à exécu­
tion, profitant de la barque de l ’alcade de Livingston, 
un Caraïbe venu à Santo-Tomas pour demander au 
prêtre q u ’on voulût bien célébrer une messe à ses inten­
tions.

Guillaumot n ’avait pas bronché, ne répondant pas



aux lettres du P. G e n o n  ou ne le faisant que par inter­
médiaire.

Cependant, ce départ n ’avait pas été admis par tous 
avec le même enthousiasme. Plusieurs colons étaient 
venus donner aux deux religieux en partance des signes 
de leur tristesse et de leur mécontentement. Le P. G e n o n  
d’ailleurs ne comptait pas s’absenter définitivement. 
Il l ’avait bien dit à  G u il la u m o t  : il reviendrait au pre­
mier appel.

Or, le lundi de Pâques, le docteur F l e u ssu  avait fait 
savoir au Jésuite combien il déplorait son absence, au 
temps des fêtes pascales. Un prompt retour était souhaité.

Dès le mardi, le P. G e n o n  reprit la route de Santo- 
Tomas pour permettre aux colons de remplir leur devoir. 
Il y arrivait, mais pour trouver le presbytère occupé par 
une famille — ce qu’on pouvait comprendre — et les 
scellés brisés ! Il ne fut pas nécessaire de faire une en­
quête. La rumeur publique racontait que le Directeur 
lui-même avec le consul Cl o q u e t  (qui s’était violemment 
opposé à l ’inventaire) étaient mêlés de très près à ce 
geste indélicat. Le Directeur ecclésiastique se mit en 
quête du Major. On le dit absent. Par trois fois, le P. 
G e n o n  revint à la charge : toujours le Directeur s’excu­
sa : il était occupé. Il finit par faire savoir au prêtre 
qu’il préférait traiter les choses par correspondance... 
Il lui envoyait la clé du Tabernacle.

La semaine s’acheva ainsi sans que le Jésuite eût pu 
rencontrer G u il l a u m o t . Une centaine de personnes 
s’approchèrent des sacrements. Aucun des membres du 
conseil, le docteur F l e u ssu  excepté, ne fit acte de pré­
sence à la chapelle Saint-Louis.

Le P. G e n o n , logé chez le Docteur, n ’avait pas eu 
besoin des clés du presbytère ou de la chapelle : il les 
avait pourtant réclamées, décidé d ’ailleurs à rentrer 
coûte que coûte en leur possession. C’était comme un 
symbole. « Je  ne suis plus considéré comme prêtre de



la colonie, avait-il écrit, si les clés du presbytère ne me 
sont pas remises » (*).

G u il l a u m o t , qui ne se sentait pas tout à  fait dans son 
droit, fit répondre au Jésuite, par l ’intermédiaire d ’un 
domestique, qu’il serait fait suite à  sa requête, si doréna­
vant, il restait fixé dans la colonie.

Insupportable chantage que le prêtre ne pouvait ad­
m ettre et qui ne réparait pas le tort causé. Après avoir 
célébré un enterrement le lundi 15 et béni la tombe d ’un 
enfant, le P. G e n o n  reprit la route de Livingston.

Il ne devait reparaître à Santo-Tomas que le 6 mai, 
appelé d ’urgence par un malade. G u il l a u m o t , qui était 
à ce moment aux prises avec bien d ’autres difficultés, 
ne pu t se contenir lorsqu’il rencontra le Directeur ecclé­
siastique. Il le tra ita  publiquement de fourbe, d’hypo­
crite et lui reprocha d ’avoir averti l ’Archevêque.

Y avait-il moyen plus net de rompre tous les liens qui 
attachaient encore un peu le jésuite ardennais à la colo­
nie ? On attendrait patiemment des jours meilleurs. 
Peut-être un jour G u il la u m o t  verrait-il clair (2) ?

(*) G e n o n  à  G u i l l a u m o t , 10 a v ril 1844. (S. J . ) .  D ’ap rès le F .  A u g u s t i n , 
un  infirm ier qu i a v a it  accom pagné le Père  lors d ’une v isite  au x  m alades, a v a it  
é té  m is à  p ied  le lendem ain  « p o u r nég ligence» ... J a n s e n  à  F r a n c k e v i l l e , 
24 av ril 1844 (S. J . ) .

(2) Q u 'on  ne s ’im agine pas que le P. G e n o n  a it  tro u v é  le bonheur e t  la richesse 
à  L iv ingston  ! Accueilli sans dou te  avec la  plus g rande  joie chez les Caraïbes, 
com blé de leurs dons d an s les p rem iers tem ps, il se tro u v a  b ien tô t réd u it à  la  
pire misère. L ’in té rê t de curiosité  pas p lus que la nouveauté  du fa it n ’a v a it  duré. 
Les sauvages n ’av a ien t q u ’une idée d an s la tê te  : gagner de l ’a rg en t. Le sens 
du com m erce leur a v a it  fa it ap p ren d re  des b ribes d ’anglais e t  d ’espagnol. C’é ta i t  
to u te  leur c iv ilisation  !

Après quelque tem ps, les deux  jésu ites d u re n t se séparer du  village pour pouvoir 
v iv re  en pa ix  e t  h o n nête té , en e ssay an t d ’a tt i r e r  les m eilleurs à  qu i les idées 
religieuses d isa ien t un  p eu ... P a r  m anque  de farine e t de vin, ils fu ren t longtem ps 
p rivés de la  S a in te  Messe.

N otons ici que ’t  K i n t , de G uatem ala , re s ta  en re la tio n  épisto laire  avec le P . 
G e n o n . Il so u h a ita  m êm e vo ir le Jé su ite  re p a r tir  en E urope pour a ller expliquer 
la  v é ritab le  s itu a tio n  de la  colonie.



III. Le renouveau.

Ces démêlés furent d ’ailleurs, avec la tornade du Iti 
mars et l’incendie du 17, les moindres ennuis que le 
Major eut à subir dans son administration. Il se trouva 
très vite aux prises avec les colons, que l’occupation des 
points stratégiques et les contrôles exercés par les hom­
mes de G u il la u m o t  gênaient dans leurs habitudes.

Dès son retour, devant le conseil colonial, le Major 
avait expliqué clairement les larges pouvoirs qui lui 
avaient été confiés par Bruxelles pour six mois ; il 
avait aussi annoncé les quelques « modifications appor­
tées aux statuts par M. le Président du Conseil des Direc­
teurs ».

Personne n ’y avait trouvé à redire. Sans perdre de 
temps en vains bavardages, le Directeur avait posé au 
docteur F l e u s s u  une question sur le temps limite de 
travail auquel raisonnablement, sous un climat tropical 
on pouvait astreindre un homme. La réponse du médecin 
avait été franche : à son avis, sans inconvénient, un Blanc 
pouvait, à Santo-Tomas, fournir un travail sérieux de 
neuf heures. « Eh bien, avait conclu le Major, au lieu 
des six heures arrêtées par les Statuts, désormais la 
journée du colon sera de huit heures et demie ! » Puis il 
congédia tout le monde après avoir rappelé au capitaine 
P h il ip p o t  ainsi qu’au baron d e  B u lo w  et à M. d e  W il d e  
qu’il les attendait sous peu pour une vérification de leurs 
comptes... Les deux premiers demandèrent immédiate­
ment un sursis : il leur faudrait au moins quinze jours 
pour rassembler la documentation nécessaire.

Officiellement, on proclama la nouvelle journée ! E t 
les travailleurs furent instruits des réglementations qui 
entraient en vigueur. Dès le 12 mars, tous se trouvaient 
répartis, suivant les professions ou les emplois, dans 
des équipes dirigées par les nouveaux chefs de service,



désignés par Bruxelles le 21 novembre 1843. Les articles 
de cette nouvelle manière, sous peine d ’amendes, de 
retenues sur les salaires, d ’emprisonnement, devaient 
être observés par tous, sans distinction d ’ancienneté. 
Il allait sans dire que le seul juge était le Major. Encore 
une fois les choses iraient militairement.

Ç’avait été un jour faste pour la colonie. Le Directeur 
se sentit largement soutenu par le Consul et la partie 
saine de la population. Lui-même a fait l ’éloge des 
« Genonceaux, Vassaux, Heinen, Roff, Engels, Scholl, 
Duparc, Hans, Calais, ouvriers laborieux et honnêtes, 
toujours prêts... à se livrer aux plus rudes travaux et 
à payer de leur personne » (1).

Ils ne formaient hélas ! pas la majorité. Ceux qui 
avaient jusque là trouvé après les six heures accomplies 
(on devine comment !) de quoi se restaurer largement 
sans bourse délier, s’estimèrent gravement lésés. Car il 
suffisait d ’avoir un « copain » au magasin pour y prendre 
à son aise toutes les consommations qu’on désirait. Les 
nouveaux arrivants en avaient été les témoins ahuris. 
Invités, ils avaient accepté ce qu’on leur présentait, 
décidés à payer à leur tour un verre à chacun. E t c’était 
au nouveau comptable qu’on avait naïvement répondu 
que les consommations étaient gratuites !

Les mauvaises têtes recommencèrent leur jeu. Mais 
Guillaumot ne parlait pas en vain : les punitions tom­
bèrent dru.

On cria dès lors à la cruauté, à la dictature. E t les 
hommes furent soutenus en cachette par les anciens 
dirigeants de Santo-Tomas qui prévoyaient avec une 
certaine terreur le jour de la reddition des comptes.

Ils ne devaient pas se leurrer grandement : les événe­

(*) On a  beaucoup parlé  de la ferm eté tro p  rigide d u  M ajor. Tous les griefs 
o n t été  rassem blés d an s la  b rochure soum ise au  Sénat en novem bre 1844 : so ldats 
enchaînés su r le p o n t du nav ire , en p lein soleil, m algré les m oustiques, etc. P eu t- 
ê tre  a -t-il exagéré, m ais il a v a it  d e v an t lui un  cu rieu x  m onde !



ments au su de toute la colonie ne faisaient que les 
accuser et ancrer G uillaumot dans sa résolution de 
m ettre de l ’ordre partout.

Mais la situation de Santo-Tomas et plus spécialement 
la présence du Major dans la colonie n ’avait pas été sans 
provoquer de remous à Guatemala même.

Depuis bon temps déjà, le gouvernement du pays 
s’était montré beaucoup plus froid vis-à-vis de ces Belges 
qu’il jugeait indélicats. Depuis leur arrivée, la côte avait 
été inondée de marchandises, débarquées en fraude et 
vendues au grand détriment du commerce national e t... 
de la santé publique. Car l’alcool coulait à flots dans et 
en dehors de la « Communauté de l ’Union ». E t les produits 
de pacotille dont certains industriels peu scrupuleux 
(souvent membres de la Direction de la Compagnie de 
colonisation) s’étaient débarrassés en misant sur les 
instincts puérils et les passions des indigènes, saturaient 
le marché.

Le général Païs, le conseiller le plus écouté de Carrera 
et qui s’était fait d ’abord le protecteur des Belges, se 
m ontrait résolument hostile. Sous son inspiration, en 
dépit des conventions primitives entre le Guatemala 
et la Compagnie, le gouvernement avait frappé, en mars 
1844, toutes les marchandises débarquées à la colonie, 
d ’un droit de 24 % !

Comme le rappelait ’t K int  à Guillaumot, l ’avenir 
de Santo-Tomas se trouvait tout entier dans les mains 
de Païs : il n ’en voulait d ’autre preuve que la conver­
sation qu’il avait eue avec le D ictateur en présence du 
commandant d ’Izabal.

Santo-Tomas — ou Guillaumot — avait demandé un 
corregidor, indépendant du gouverneur de la province. 
Carrera n ’avait pas semblé y  faire opposition, dans le 
principe. Mais la véhémente opposition du général 
l'avait complètement retourné.

« On avait maltraité des habitants, affirmait ce dernier, des soldats,



des femmes ; on avait levé des droits extraordinaires au bénéfice de 
la colonie et frustré ainsi le Trésor de l’État ; on avait nommé un 
capitaine du port et un sergent de police en méconnaissant entière­
ment les droits du pays ; le juge préventif (nommé par Guatemala) 
n’exerçait pas l’autorité : c’étaient d’autres que lui. »

Enfin et surtout, dernier grief qui empêchait de donner 
trop de confiance aux Belges : « par la dernière expédi­
tion, on n ’avait introduit que des militaires et un régime 
militaire était introduit » (1).

D ’où lui venaient tous ces renseignements ? Cela 
n ’était pas trop difficile à deviner. Depuis août 1843, le 
gouvernement avait mis à la disposition de la colonie 
une quarantaine de prisonniers enchaînés deux à deux, 
sous la surveillance d ’un officier et de quelques soldats. 
Le chef, un certain Chirimos, n ’était pas un militaire 
des plus intègres ni des plus moraux. On avait souvent 
eu plus de difficultés avec lui qu’avec ceux dont il avait 
la garde... L ’homme s’était vengé en rapportant ce qu’il 
ne pouvait pas ne pas remarquer : les gardes qu’on 
montait, les appels, les sonneries... E t Guillaumot, 
alerté par le consul Cloquet, lui avait dicté une pauvre 
réponse : « les pontonniers n ’étaient que des soldats de 
l’arrière... ; la garde était montée pendant la journée 
seulement et surtout aux environs des endroits où il 
y avait danger de vol... » (2).

D ’ailleurs les intempérances de langage des colons 
n ’avaient pas peu contribué à m ettre les Guatémaliens 
en défiance. Naguère un des employés de la colonie

(*) Voir G u i l l a u m o t , M émoires ju stifica tifs , confirm és p a r  la le ttre  de G u i l ­
l a u m o t  à  C l o q u e t , 27 av ril 1844 (A. E . 2027).

D ’après une le ttre  du  m in istre  P a v o n  (13 ju ille t 1844) (A. G. R . ,  n° 314), o u  
est résum ée une conférence e n tre  ’t  K i n t  e t P a e z , C l o q u e t  a u ra it  d i t  « que la 
Colonie ne dép en d a it pas du G ouvernem ent de G uatem ala  e t  ne se ra it régie que 
p a r  des lois belges... ». On n o tera  que, d ’après le m êm e docum ent, c ’é ta i t  Bruxelles 
qu i so llic ita it (en ju ille t 1844 !) un  t i t re  p lus élevé pour le m ajo r G u i l l a u m o t . . .  

L a m esure douanière prise en m ars 1844 fu t  aggravée le 22 ju ille t 1844 p a r  le 
ré tab lissem en t du  d ro it de v isite  (Ibid.).

(2) G u i l l a u m o t  à  C l o q u e t ,  27  a v r i l  18 4 4  (A. E. 20 2 7 ).



avait affirmé en présence du dangereux P uliero que 
«la  colonie serait toujours indépendante... que jamais 
elle ne se laisserait gouverner par d ’autres lois que les 
siennes ».

Le recours légitime du P. Genon à l ’Archevêque de 
Guatemala n ’avait pas aidé fort à m ettre les autorités 
de meilleure humeur, surtout après la réponse officielle 
du Prélat, donnant raison au Jésuite.

Le devoir du Major était clair ; il fallait avant tout 
rem ettre de l’ordre à l ’intérieur pour pouvoir renouer 
des relations plus amicales avec la capitale, en créant 
la confiance mutuelle.

Mais remettre de l’ordre dans la colonie, c’était d ’abord 
s’attaquer aux vrais coupables et les punir suivant les 
règles. N ’était-ce pas provoquer des médisances de leur 
part ? Ces gens n ’essayeraient-ils pas de tous les moyens 
pour se sauver ?

IV. Face à l ’ancienne Direction.

Ce ne fut pas de gaîté de cœur que Guillaumot 
s’attela à la tâche la plus ingrate qu’il avait prévue. Déjà, 
dans les rapports du secrétaire de B ulow , il avait pu 
lire ce qu’avait signifié la direction du baron allemand.
« Quand on connaîtra tout ce gâchis en Europe, avait-il 
écrit plein de dégoût devant le sans-gêne de son maître 
dans sa « baronnie de Sainte-Marie », « qui osera encore 
acheter des lots dans l ’espoir d ’un bénéfice futur et pro­
chain ? » Dès son rapport du 11 mars, après une expérience 
de cinq jours seulement, le nouveau directeur exprimait 
son désappointement, incapable qu’il est de dire « en 
peu de mots le désordre dans lequel il a trouvé les affaires. 
de la colonie ». « On ne pourra l ’apprécier que par l ’exposé 
et l ’ensemble des faits qui ressortiront des enquêtes que 
je vais commencer », affirmait-il. E t dans une lettre 
à son ami le colonel Ch apelié , en date du 28 mars :



« Trois semaines de séjour ne me permettent pas d’être arrêté sur 
ce que je ferai ; mais si les choses sont telles que je les juge maintenant, 
si la Compagnie ne tient pas toutes les promesses qu’elle m’a faites 
et si elle continue à entasser faute sur faute, je n’hésiterai pas à deman­
der mon rappel » (').

Mais avant d ’avoir eu le temps de mettre à exécution 
son généreux plan, il devait encore subir les conséquences 
de la gestion passée et constater que Bruxelles était 
sottement infidèle à ses promesses.

La régence du Baron avait multiplié sans discernement 
les commandes de toutes sortes. Ç’avait d ’abord été 
un troupeau de chèvres dont on n ’avait pas tiré une 
goutte de lait. Sous le climat de Santo-Tomas, les bêtes 
n ’avaient fait que dépérir ; malades, elles s’étaient tapies 
sous les cases afin d ’y crever en paix. E t on avait toutes 
les peines du monde à retirer leurs cadavres en décompo­
sition de dessous les planchers bas !

Ensuite, tandis qu’on déchargeait encore le Dyle, un 
navire new-yorkais avait accosté en même temps que 
le Guatemala-Packet de la Havane. Ce dernier était 
chargé d ’une cargaison entière de vins, tabacs, conser­
ves ; YAranda contenait de la farine, des salaisons, des 
fromages, des fruits secs. L ’ancienne administration 
s’occupa de la mise en sûreté de ces denrées ; mais le 
commis chargé du magasin ne prit pas la précaution 
de vérifier l ’état des colis. Quelques jours plus tard, lors 
de l’inventaire par les hommes de Guillaumot, on cons­
ta ta  qu’une grosse part était avariée : mais il était trop 
tard. Impossible de réclamer et par conséquent, de se 
faire indemniser pour une perte allant de 50 à 75 % !

Bien mieux ! M. E monce, le chef magasinier, voulut

(‘) Les le ttre s  de G u i l l a u m o t  so n t c itées p a r lui d an s ses M émoires ju stifi­
catifs , I I ,  p. 5. C’e st encore lu i qu i c ite  les ra p p o rts  de D e  W i l d e .  Celui-ci a v a i t  
é té  l ’o b je t de soupçons de la p a r t  de B u l o w  qui, vraisem blab lem ent, é ta i t  sinon 
l'au te u r, du m oins l 'in s tig a te u r du vol com m is dans le bureau  m êm e e t les papiers 
de son secrétaire .



tenter malgré tout une réclamation contre la maison 
B lanco de New-York par l ’intermédaire de M. Camoya- 
no , le commerçant de Bélize, exécuteur de la commande.
Il s’enquit des documents de la commande ; ce fut pour 
apprendre de la bouche même de B ulow qu’il n ’y avait 
pas de copie-lettres et qu’on devait pouvoir « se fier à 
sa mémoire... » (x) !

Qu’attendre d ’ailleurs d ’une administration qui avait 
additionné pêle-mêle : piastre-argent (au taux de 5,25 F) 
et piastre-papier (à 5 F). A l ’examen, il ressortit que 
toutes les marchandises, de qualité inférieure, avaient 
été payées deux ou même trois fois trop cher.

De plus, le gaspillage avait été inouï. Dans les magasins 
de la Communauté, en un rien de temps, les marchandises 
importées d ’Europe avaient été écoulées. Elles avaient 
été prévues pour 6 mois ! E t le renouvellement des stocks 
s’était fait de la manière qu’on vient de dire.

La plupart des colons qui avaient servi dans ces maga­
sins, avaient disparu de la colonie après fortune faite, 
laissant derrière eux de lourdes dettes que l’administra­
tion avait bien dû couvrir pour garder quelque confiance 
sur le marché de Guatemala. Comment résister aux ten­
tations qui étaient continuelles : l’administration les 
créait elle-même en délivrant sans contrôle des bons 
d ’achat signés à l ’avance, en blanc-seing ?

D ’ailleurs, aux chefs comme aux subordonnés, Bruxel­
les avait donné l ’exemple de la malhonnêteté, en en­
voyant des marchandises inutiles ou inutilisables.

« J ’avais demandé des trique balles, a écrit le Major, pour le transport

(*) Q uelques exem ples tiré s  de G u i l l a u m o t , M émoires justificatifs , pp . 31, . 
15, 1(>, 17 du I. « Le sieur Y., tr ib u n  populaire, s ’e s t .. .  graissé jo lim ent la  p a tte  
dans les fonctions de cuisinier. Il v e n d a it au x  Ind iens une p a rtie  des com estibles 
q u ’on lui d is tr ib u a it pour p rép are r le m anger des colons : gain plus de 2.000 F  =■
120.000 F  actuels.

M u n o , exclu p a r  ju gem en t du 14 jan v ie r 1844, em p o rte  avec lu i3.313 F  p ro v e ­
n a n t de la ven te  des souliers, fabriqués pa r son fils pour les colons : deux  p iastres 
la paire.



des arbres de fortes dimensions ; mais on ne m’en a pas envoyé. On 
a préféré m’expédier des jouets d’enfants, des poupées et des cha­
peaux de femme ».

E t le comte van  d e r  B u r c h , un des membres fon­
dateurs, chargera un jour son homme d ’affaires d ’un lot 
de bas de soie à vendre aux femmes indigènes qui cou­
raient toutes pieds nus ! (L)

E t comme pour m ettre un comble à ses agissements, 
la Compagnie, en dépit de tous ses engagements, envoyait 
à Santo-Tomas une nouvelle fournée de colons, plus 
inaptes que jamais. Ils arrivèrent au début d ’avril, par 
l ’Emma. Le Major, déjà mal impressionné par l ’état 
des colons amenés par le Van Eyck, ordonna une inspec­
tion sanitaire avant tout débarquement. L ’examen 
sérieux auquel procédèrent les médecins donna comme 
résultat : sur 234 individus, 53 étaient atteints de mala­
dies incurables, pour la plupart inconnues dans les con­
trées d ’Amérique où ils voulaient séjourner (2).

Si Guatemala avait connaissance de ces inconséquences 
criminelles ! Si le gouvernement avait eu vent des direc­
tives données à G u il la u m o t  en matière de gouverne­
ment et d ’administration (3) !

Le Major voulait en finir. Le 9 avril, un ordre du jour 
n° 29, annonçait qu’« une commission d ’enquête, formée 
de M. Carrette, secrétaire général, président ; Dorn et 
Malherbe, chefs de service et Fery, chef de bureau, secré­
taire, est chargée de recevoir les comptes ». Ses travaux 
commenceraient le 15.

(*) G u i l l a u m o t , M émoires ju stificatifs , I I ,  p p .  23 e t 30.
(2) G u i l l a u m o t , M ém oires ju stificatifs , II , p. 49.
(a) H o m p e s c h  à  G u i l l a u m o t , 23 jan v ie r 1844 (Mémoires ju stifica tifs , I, p . 41). 

« U ne des difficultés de v o tre  position  sera  de  donner une organ isation  m ilita ire  
e t  forte, d isa it le Com te au  M ajor, sans donner l ’éveil su r  ce que nous pourrions 
devenir. Vous concilier la confiance du  gouvernem ent e t  des indigènes e t  de 
p a ra ître  très  sa tis fa it de ce q u ’ils vous o n t acco rdé... I l  fau d ra  dem ander to u t  de 
su ite  au  G ouvernem ent l ’a u to risa tio n  d ’o rgan iser une m ilice u rba ine  p o u r le 
m ain tien  de l ’ordre e t  p ren d re  a u ta n t  que possible les form es e t  les coutum es 
d u  p ay s p o u r ne p as  effaroucher. T o u t hom m e capab le  de p o rte r  les arm es do it 
fa ire  p a rtie  de la  m ilice ... ».



Au jour dit, M. D e  W il d e , responsable des opérations 
commerciales, se soumit simplement à l’examen : sa 
comptabilité fut approuvée.

Le lendemain 16 avril était réservé au capitaine P h i­
l ip p o t . Le malheureux, pris de peur, quitta  furtivement 
Santo-Tomas, laissant planer sur lui tous les soupçons. 
G u il la u m o t  le considéra comme évadé et déserteur (*) !

Le 17, c’était le jour du Baron. Il voulut plastronner. 
S’il avait assumé la présidence du conseil colonial pen­
dant la seconde absence du P. W a l l e , jamais, affirmait- 
il, il n ’avait eu l ’idée d ’accepter autre chose qu’une res­
ponsabilité morale. Il n ’avait aucun compte à rendre 
des commandes faites sous sa régence, ni des outils 
employés ou disparus, ni des meubles qu’on aurait fait 
passer à gauche ou à droite... Mais G u il la u m o t  ne lâcha 
pas son homme : au commencement de mai, B u lo w  
était légalement destitué. Il qu itta aussitôt la colonie 
sans avoir reçu la moindre décharge comme trésorier 
ou comme président du conseil colonial.

Santo-Tomas avait été pour lui, il l ’avouait sans ver­
gogne, une affaire et même une affaire prussienne. Aussi, 
honteusement évincé, allait-il chercher par tous les 
moyens à se venger. Hélas, au Guatemala comme en 
Belgique, il ne réussirait que trop bien.

Le 2 mai, il osait affirmer qu’il avait écrit au général 
Païs pour le m ettre au courant de la situation pitoyable 
des finances de la Compagnie (2). Le 11, devant l ’équipage 
d ’un cutter anglais, le Lank, il expliquait avec force 
détails la déconfiture de la Compagnie de Colonisation.

(*) P h i l i p p o t  se re tira  à  Om oa. N eurasthén ique, il trav a illa  quelque tem ps 
chez un  Français, M . R e n a r d . V a n  L o c k h o r s t  e t M a l h e r b e  vou lu ren t lui 
rendre  un jo u r visite . Ils le tro u v èren t b a ig n an t dans son sang. G u i l l a u m o t  
le signala  com m e « évadé » puis com m e « d ése rteu r » au x  au to rités . L a  veuve 
du  m alheureux  eu t to u te s  les difficultés à  o b ten ir p o u r ce m otif une pension, 
au  m inistère de la  G uerre, après av o ir a u p a ra v a n t dû  courir to u s  les bureaux . 
Im possible de se faire  d é liv rer un  acte  de décès.

(a) G u i l l a u m o t , M émoires justificatifs , I, p . 27.



A son instigation, un Allemand qui avait occupé un poste 
de confiance dans la Communauté, allait trouver le 
commandant d ’Yzabal dont on connaissait déjà l ’anti­
pathie plus que naissante à l’égard de Santo-Tomas.

Guillaumot fut encore une fois averti par Cloquet 
des dangers qui le menaçaient au moment où un nou­
veau navire, l'Eugène, amenait d ’Europe un nouveau 
contingent de colons...

V. État de siège ?

C’en était trop. Dès le 18, le Major écrivait à Bruxelles :

« Je prie le conseil général de la Communauté de l’Union d’accep­
ter ma démission de directeur colonial et de vouloir me désigner 
un successeur le plus tôt possible. » (x)

Mais comme on le sait, une lettre n ’arrivait en Europe 
qu’après de nombreux jours. Guillaumot, stoïquement, 
resta au poste, renouvelant à intervalles, sa demande 
de remplacement tandis que Bruxelles continuait à 
déverser les flots de nouveaux travailleurs accompagnés 
de femmes et d ’enfants, par le Rembrandt et le Karel.

C’est vers cette époque que se déchaîna sur la colonie 
une terrible épidémie qui devait causer de nombreux 
morts ou chasser les colons loin d ’un endroit où ils 
n ’avaient plus rien à espérer. Ce fut aussi le moment 
que choisit le baron de B ulow pour réaliser un scénario 
avec son ami Païs.

B ulow était revenu depuis quelques jours de sa visite 
au Général quand on vit entrer, vers 11 heures du matin, 
dans le port, un petit navire anglais. Il alla s’embosser 
entre le Rio las Escobas et la ville. Une heure après,

(*) Ib id . p. IV . G u i l l a u m o t  ne p o u v a it p révo ir que le successeur q u ’on lui 
donnerait, en  jan v ie r 1 8 4 5  seulem ent, se ra it B u l o w , qu i fera it p a tte  blanche, 
se ra it reçu p a r Léopold I er, etc. L a  C om pagnie fit sem b lan t d ’av o ir imposé à 
G u i l l a u m o t  sa  dém ission a v a n t de m onter une cabale  con tre  lui.



une goélette, toujours sous pavillon anglais, pénétra 
plus avant dans la baie. Elle avait à son bord le Général, 
deux officiers et quelques soldats.

Le commandant d ’Yzabal mit pied à terre puis, très 
ostensiblement, fit placer quelques factionnaires, armes 
chargées, près des canons du port.

G u il l a u m o t  fut tout de suite sur ses gardes : il ne 
broncha pas. Le Général qui s’était rendu chez B u lo w  
fit savoir au Major qu’il l ’attendait ; G u il la u m o t  répon­
dit, dans les formes, que ce n ’était pas à lui de se déranger. 
Il était chez lui et se ferait un plaisir d ’accueillir son hôte.

Personne ne bougea. La situation devenait ridicule ; 
B u lo w  eut la sagesse de conseiller à  son ami de céder 
devant les justes représentations du Directeur colonial.

E t P a ïs s’exécuta, à la grande satisfaction du Major.
Celui-ci rédigea le compte rendu de cette brève aven­

ture avec une certaine fierté.

« Pendant que le général débarquait, je pris sans bruit des disposi­
tions pour être prêt à tout événement. Les pontonniers et les colons 
désarmés furent divisés en détachements qui devaient, au premier 
signal, se rassembler sur trois points .où des armes et des munitions 
avaient été portées... ».

Après cette visite sans courtoisie qui avait voulu 
être une démonstration contre la militarisation de Santo- 
Tomas, la victoire était restée au Major. Il n ’avait pas 
perdu la tête.

« La milice garda les postes, disait-il en guise de con­
clusion, la retraite fut battue comme à l’ordinaire et le 
« qui vive » de nos factionnaires continua à se faire enten­
dre dans la colonie» (1).

Il avait eu sa petite vengeance contre le vilain baron. 
Mais il n ’était pas au bout de ses peines.

Le seul bienfait des arrivages successifs de navires



européens avait été de fortifier la garnison (si on peut 
dire) de Santo-Tomas. Outre un certain nombre de pon­
tonniers, des officiers s’étaient joints au groupe primitif : 
M a c q u e t , V an  d e r  N o o t , P a r f o n d e r e a u , B a r o is

Or, quinze jours seulement après la visite du général, 
Santo-Tomas fut une nouvelle fois en état d ’alerte.

En avril 1844, le Guatemala avait connu (pour la 
tantième répétition), une révolution où le consulat belge 
de la capitale n ’avait pas été sans cesse en sécurité. Le 
soi-disant belge L e k e u  s’y était distingué au service 
de Ca r r e r a . Ce qui lui avait procuré un avancement 
inouï. Malgré sa victoire, le Dictateur se sentait entouré 
d ’ennemis dont certains avaient choisi comme point de 
ralliement les frontières du Honduras ou du San-Salva- 
dor. On disait que de forts contingents de troupes y 
étaient assemblés.

G u il l a u m o t  trouva sans doute l’occasion extrême­
ment favorable de préparer la défense de Santo-Tomas 
en toute légitimité et sans que personne y puisse trouver 
à redire. Ca r r e t t e  fut nommé chef d ’Êtat-M ajor ; le 
capitaine D orn  commanderait l ’artillerie et Ma l h e r b e  
s’occuperait de la milice coloniale.

Le matériel militaire était en piteux état : 4 canons 
hors service, deux fusils de rempart et deux petits canons 
qui provenaient du Rem brandt. Malgré cette épou­
vantable pénurie, D o rn  sut construire deux batteries 
pour la défense du port tandis que Ma l h e r b e  préparait 
des travaux pour la défense du passage de la Motagua. 
« Dès aujourd’hui, écrivait assez fièrement G u il l a u m o t , 
Santo-Tomas est mis en état de siège... ».

Sans doute, la perspective d’avoir à exercer une nou-

(l ) M a c q u e t  é ta i t  orig inaire  de W avrc. Il m ourra  à  Santo-Tom as le 29 ao û t 
1844, après av o ir refusé to u te  sépu ltu re  ecclésiastique. —  V a n  d e r  N o o t  é ta it 
« un jeune m ilita ire  féru de d iscipline e t  p ro tégé p a r  le com te d 'A erschot ; P a r - 
k o n d e r e a u  é ta it  un ancien  des G uides ; B a r o i s  pro tégé du cap ita ine  R a i k e m . 

H o m p e s c h  à G u i l l a u m o t , 24 m ars 1844 (A. E . 2027).



velle fois son vrai métier ne lui déplaisait-elle pas. Aussi 
souhaitait-il voir arriver sans tarder les fiOO fusils qu'on 
lui avait promis (‘).

Hélas encore une fois, son attente serait trompée. 
L ’ennemi ne se présenterait pas comme il l ’imaginait. 
Le malheureux major allait se trouver à deux doigts 
d ’ouvrir le feu contre ses propres hommes.



CHAPITRE V III

LA LUTTE AU BORD D’UN PRÉCIPICE

I. Le projet de souscription.

Il n ’avait pas fallu à  G u il la u m o t  trois mois de séjour 
à  Santo-Tomas pour être complètement dégoûté. Bien 
des colons de la première et de la seconde heure, lassés 
des luttes contre l ’égoïsme, la maladie ou même la mort, 
avaient choisi de s’enfoncer plus avant dans les terres 
pour essayer de s’en tirer tout seuls.

Si, aux dires du P. W a l l e , dans son rapport de no­
vembre 1843, la colonie était viable, en 1844, il était 
évident qu’elle ne vivait pas. Mais Bruxelles devait 
m ettre longtemps avant de vouloir s’en rendre compte.

Comme on l ’a dit, au moment du départ de G u il l a u ­
m o t , d ’autres expéditions, par navires déjà affrétés, 
étaient préparées : chargement humain avec cargaison 
d ’objets plus hétéroclites les uns que les autres.

Déjà en conflit avec le ministère de la Guerre, la Com­
pagnie de Colonisation allait accentuer encore le malaise 
par une propagande sans délicatesse jusque dans les 
casernes même. La tension avait été grandissant et 
H o m pe sc h  s’était vu adresser des lettres qui étaient à 
peine polies. Il n ’avait pas bronché (1).

Des caporaux et des soldats s’étaient embarqués pour 
la colonie, attirés sans doute, comme leurs compagnons

(') Voir aux  A rchives M. A. la  farde  des « M iliciens de Santo-Tom as ».



par l’aventure ou plus simplement, la promesse d ’un 
remboursement total de leurs dettes...

Car la Compagnie payait ! Non qu’elle connût alors 
une situation financière brillante. Mais le vin avait été 
tiré : il fallait le boire; et on espérait...

En dépit de tous les statu ts imprimés et largement 
répandus dans le public, aucun budget n ’avait été publié, 
comme il le fallait, à la fin du mois de décembre 1843. 
Personne ne sembla le remarquer.

Où en était-on ? Beaucoup de dépenses et bien peu de 
rentrées ; et les charges augmentaient chaque jour (l) !

Pour maintenir très haut la réputation de la Compagnie 
il fallait à tout prix trouver de l ’argent.

Les particuliers, il n ’y avait pas à compter sur eux, 
tan t que Malines et les évêques ne parleraient pas. E t 
de ce côté, on ne voyait rien venir. De la France, si géné­
reuse et si prometteuse, rien n ’arrivait non plus, sauf 
peut-être de bonnes paroles.

Restait l ’appui de l ’E ta t et celui du Roi.
Quoique H o m pesch  et ses amis l’aient répété, jamais 

le Gouvernement n ’avait ignoré catégoriquement la 
Compagnie de Colonisation. Celle-ci avait même reçu 
de sustantiels subsides en 1842 et en 1843 : 15.000 F. 
De plus, la Louise-Marie avait fait deux fois le voyage 
gratuitement ou à peu près ; les magasins de l’E tat, plus 
ou moins régulièrement, avaient été autorisés à fournir 
les diverses expéditions en rails, canons, outils, à des

(*) A ux archives S. J . ex is te  un  b udget « confidentiel » de fin 1843. E n  voici le 
résum é : 2.400 lo ts à  H o m p e s c h  ; 1.000 au  secrétaire  de R o t s c h i l d  (qui p o u v a it 
ê tre  O b e r t  lui-m êm e !). E n  plus de leu r p a r t  comm e fondateurs, O b e r t , H o m ­

p e s c h , B i n c k u m  e t D e  P u y d t  a v a ien t reçu 100 lots. Le to u t  fa it : 2.000 lo ts 
g ra tu its , fo rm an t le cap ita l de la C om pagnie ! —  L a souscrip tion  a v a it  donné
1.000 lots vendus p o u r 192.000 F  —  m oyenne 190 F. In té rê t  de 40 F  à  p a y e r  
p a r lo t : annuellem ent 232.160 F. A quoi il fa lla it a jo u te r  272.000 F  de frais 
généraux. « De m anière que, d isa it-on  en guise de conclusion, la  Com pagnie 
a u ra it  à  payer annuellem en t p o u r frais généraux  e t in té rê ts  504.160 F, so it un  
peu plus de 19 %  du  cap ita l d o n t elle dispose, sans te n ir  com pte  des frais de  
p rem ière in sta lla tion , exp lo ra tion  e t  a u tre s ...



prix défiant toute concurrence et dont le payement 
n ’avait pas été exigé avec trop de précision...

Sans doute, une certaine mauvaise humeur s’était 
manifestée, comme dans l ’affaire des militaires, parce 
que trop souvent, en s’adressant au Roi, on avait donné 
l ’impression de vouloir forcer la main. Mais jamais il 
n ’y avait eu de véritable bouderie.

Par ailleurs la Compagnie elle-même s’était toujours 
montrée très défiante vis-à-vis des hommes en place et 
spécialement du Gouvernement qu’elle soupçonnait ou 
même accusait de chercher à lui voler le bénéfice de son 
initiative... La nomination de Cl o q u e t , disait-on, en 
était une preuve. E t H o m pe sc h  avait été extrêmement 
froissé de la facilité avec laquelle le P. W a l l e , qui se 
disait inspiré par le Consul, avait averti le Gouvernement 
guatémalien du changement de direction à Santo-Tomas. 
Le président du conseil était allé se plaindre chez le P. 
Provincial qui, sans prendre la chose au tragique, aver­
tissait cependant le Directeur ecclésiastique.

En cas de nécessité, on s’adresserait au Gouvernement, 
mais en se gardant soigneusement de tout ce qui aurait 
pu donner l ’impression d ’une inféodation.

Le 6 février 1844, en une séance mémorable du con­
seil, H o m pesch  exposa les motifs qui obligeaient à  clore 
la souscription aux lots de la première émission. Mille 
lots nouveaux seraient offerts aux communes, avec de 
grandes facilités et d ’énormes avantages (1).

(*) Que préconisa it l ’a rrê té  royal ? Les com m unes, é tab lissem en ts de b ien­
faisance e t conseils de fabriques qu i en o b tien d ra ien t l ’au to risa tio n , p ouvaien t 
souscrire les lots, payables p a r an n u ités  de 100 F  ou p a r  q u a r ts  (in té rê ts  de 4 %  
avec am ortissem ent) à  un  des 1.000 lo ts. Les m em bres collectifs en v erra ien t 
un  ou plusieurs trav a illeu rs  avec famille, su r désignation  du bourgm estre  e t  du 
curé  !

P o u r faire œ uvre na tiona le , la  C om pagnie s ’engageait à  em ployer la  m oitié  de 
l ’a rg en t récolté  en a ch a ts  de  p ro d u its  belges, sous contrôle du m in istère  de l ’In té ­
rieur, en te n a n t  com pte des Provinces, com m unes, etc. qu i a v a ien t fourni les 
fonds.

Une liste  de souscrip tion  se ra it déposée dans to u te s  les com m unes, in s titu tio n s



Pourquoi agir ainsi ? Uniquement dans un but social : 
créer un capital au profit de l ’industrie nationale, accor­
der aux communes des avantages qui devaient avant 
tout profiter aux classes laborieuses, atteintes par le 
chômage surtout dans l’industrie linière ; enfin faciliter 
aux souscripteurs le moyen de faire exploiter leur terrain 
de Santo-Tomas en chargeant la direction de la surveil­
lance des travaux...

H o m pe sc h  tenait déjà tout prêt dans ses cartons un 
projet d ’arrêté royal. Il rappela que les nouvelles de la 
colonie étaient excellentes : les rapports seraient sous peu 
publiés par le Moniteur: ils étaient plus que convain­
cants. Enfin, sous l’impulsion de « l ’homme probe, ferme, 
actif, intelligent, jouissant de l’estime générale, que le 
Roi avait daigné accorder à la Compagnie », tout irait 
pour le mieux. G u il l a u m o t  n ’était-il pas entouré par 
« des hommes spéciaux » (sic) capables de le seconder 
dans ses travaux ?

Le projet d ’arrêté royal fut mis aux voix. L ’assemblée 
vota tout ce que le Comte voulait.

Forts de ce vote, le Comte et son ami O b e r t  ne permi­
rent pas aux choses de tramer. Le 31 mars, L é o p o l d  I er 
signait le document. N o th o m b , à contre-cœur sans doute, 
le contresignait (*). Il parut au Moniteur le 2 avril.

de bienfaisance etc. Les som m es se ra ien t versées a u x  receveurs des con tribu tions. 
L a  souscrip tion  d e v a it s 'o u v rir  en fa it le 1er ju in  avec c lô tu re  le 30. Mais, encore 
une fois, il y  e u t des p ro lo n g a tio n s!...

(l ) U n problèm e se pose ici : celui de la  pensée exac te  de  N o t h o m b . D ’après les 
tém oignages d ’ennem is, le M inistre  a u ra it, en société, accablé H o m p e s c h  e t ses 
am is de  lazzis p lus ou m oins sp irituels. D ans une le ttre , publiée p a r  H o m p e s c h . 
dans le * Mémoire » de 1847, il eu t la curieuse fan ta isie  de faire rem arq u er au  Com te 
que 1.000 lo ts é ta ie n t bien  peu de chose dans un  p ay s qu i c o m p ta it près de 2.500 
com m unes, su r to u t q u ’on s ’ad ressa it encore a u x  bu reau x  de bienfaisance e t  
au tre s ... « D ans to u s les cas, écrivait-il le 15 m ars 1844, l ’excès des dem andes 
do it ê tre  p ré v u ... » H um our p lu tô t sin istre . Il ex is te  au x  A. G. R. un  dossier d o n t 
nous devons la connaissance à  l ’am ab ilité  de M. le professeur J .  S t e n g e r s , o ù  

se tro u v en t quelques pièces de  correspondance re la tives à  c e tte  affaire e t  aux  
prom esses du  G ouvernem ent —- celles d o n t on p a rle ra  plus loin. On y  vo it que le 
souci co n stan t du m inistère e st de ne pas s ’engager. Les ra p p o rts  d iscu ten t les



On avait un mois devant soi, pour l’exécuter et déjà 
les directeurs respiraient, lorsqu’ils apprirent le retour 
du Ville de Bruxelles avec les quatre colons renvoyés 
pour indiscipline !

C’était un contretemps. Ces gaillards allaient-ils jaser ? 
On ne le sut que trop vite, car fort peu de temps après, 
paraissait une brochure qui représentait la colonie sous 
un jour peu affriolant (1).

Par ailleurs des lettres avaient aussi été envoyées : 
ce courrier arrivé à destination, dans tous les coins de 
la Belgique, fit connaître des vérités assez opposées à la 
littérature parue le 11 février au Moniteur... ou encore 
au livret de propagande que la Compagnie de colonisa­
tion venait de publier en vue de favoriser la nouvelle 
souscription... On y critiquait l ’administration de la 
colonie, spécialement celle de P hilippot ; B ulow n ’était 
pas épargné ni les jésuites non plus, à qui, comme on le 
répétait en guise de refrain, on eût préféré un prêtre 
séculier. On le nommait : l ’abbé W outers !

Le public s’émut et ne bougea pas. Un brave profes­
seur du séminaire de Malines crut cependant devoir 
avertir le P. Provincial des racontars dont un de ses 
correspondants s’était fait l ’écho (2).

Toutes ces méchancetés contre la direction coloniale 
ou les aumôniers de Santo-Tomas ne faisaient guère 
l ’affaire de H ompesch et de ses amis, d ’autant que, depuis

p ro je ts  du  p o in t de vue ju rid iq u e  ; on y  avoue q u ’il e s t  im possible de ne pas faire 
quelque chose en faveur de  la  Com pagnie. On sen t com bien le réd ac teu r e s t  heu ­
reux  de pouvo ir conclure : en  ag issan t com m e on é ta i t  décidé de le fa ire  on  n ’a  
en rien com prom is sa  liberté  (A. G. R. n° 314, ra p p o rt de m ars  1844).

i1) I l s ’a g it  de la  b rochure  du  Tém oin véridique, so u v en t citée.
(2) Le 9 m ars, l ’abbé  V a n d e r  L i n d e n  é criv a it au  P. F r a n c k e v i l l k  au  nom  

d ’un « M onsieur de bonne fam ille ... s incèrem ent a tta c h é  à  la religion e t fa isan t 
ex ac tem en t ses devoirs religieux ». Ce tém oin  é ta i t  d ’av is que « la religion c a th o ­
lique e s t perdue ici e t  perdue sans re to u r si d ’au tre s  p rê tre s  ne v ien n en t pas rem ­
p lacer ceux qu i y  s o n t . .. » On leu r rep ro ch a it : m anque  de douceur, de  m odération  
e t  de tolérance ; des p réd ications incendiaires ; un  m épris prononcé p o u r la  classe 
inférieure des colons ; refus d ’e n te rre r ; refus de m arier (sans a u tre  inform é, sans 
doute) les Caraïbes (S. J.) .



quelques jours ils s’étaient attachés, avec un zèle nouveau 
à  promouvoir l ’étude du canal interocéanique par le 
Nicaragua. Ici encore, on avait demandé un officier de 
valeur, le lieutenant B o u il l a r t  et on l’avait obtenu 
grâce à  l ’intervention du Roi et une lettre de V a n  
P r a e t  (1).

Pour répondre aux rumeurs malveillantes qui circu­
laient, la Compagnie de Colonisation, en dépit de la bro­
chure éditée, songea à  des moyens de propagande plus 
efficaces. D ’énormes affiches furent placardées un peu de 
tous les côtés ; une lettre lithographiée vint engager 
personnellement tous les curés de Belgique à  se faire les 
ardents propagandistes de l ’œuvre. Les prêtres, espérait- 
on, n ’auraient pas la mauvaise grâce de négliger ce qui 
leur était recommandé expressément par les évêques (2).

II. Le retour du P. Walle.

C’est sur ces entrefaites que le P. W a l l e  revint d ’Amé­
rique au moment où, de Santo-Tomas, arrivaient les pre­
mières nouvelles de l ’installation de G u il l a u m o t  et les 
rapports concernant la sécession du P. G e n o n  qu’on 
interprétait, cela va sans dire, fort diversement, suivant 
le clan auquel on appartenait.

Pendant un mois, le Directeur ecclésiastique circula 
en Belgique, avant d ’entreprendre le voyage de Rome 
qui devait décider de l’acceptation ou du refus du fameux 
collège au Guatemala (3). Le Jésuite se m ontra partout

(1) Dès le d é b u t la C om pagnie s ’é ta i t  in téressée à  ce canal, affaire p u re m e n t 
financière. Des p lans a v a ien t é té  com m uniqués p a r D e  P u y d t  e t  ’t  K i n t . 
B o u i l l a r t , devenu cap ita in e  pour faciliter la besogne, ne p a r t i t  jam ais, su ite  au x  
circonstances m alheureuses q u ’on  raco n tera . M ais il p ro fite ra  de deux  an s de  
c o n g é!... (M. A. D ossier personnel B o u i l l a r t ) .

(2) D ans le M émoire en cause . .. de 1847, on tro u v e  in  extenso les le ttres  de 
plusieurs évêques, en faveur de la Com pagnie. E lles fu ren t rédigées en g ran d e  
p a rtie  pour donner sa tisfac tion  au  Souverain  qu i a v a it  fa it écrire p a r  V a n  P r a e t  

au x  intéressés.
(*) Le P. W a l l e  p a r ti t  p o u r R om e le 12 ju in . Il y  reste ra  ju sq u ’en ao û t e t



fort discret et resta en relations suivies avec la direction 
de la Colonie en Belgique. D’accord avec le P. F r a n c k e ­
v il l e , il déclara à H o m pesch  qu’il était prêt à résigner 
ses fonctions de directeur ecclésiastique pour les remettre 
au clergé diocésain, si le bien général le demandait.

Mais le Comte, loin d ’accepter cette proposition, en­
voyait au Jésuite, la veille de son départ, un chèque de 
1500 F. Il lui demandait de se faire son interprète auprès 
du Souverain Pontife, pour le remercier d ’abord de 
l’insigne marque d’honneur qu’il venait de lui conférer, 
pour obtenir ensuite, en faveur de Mgr d e  A y c in e n a , 
une nomination d’évêque « in partibus ».

Cependant, les nouvelles arrivaient de plus en plus 
sombres. A Santo-Tomas, cela ne marchait pas trop ; 
en Belgique, la souscription ne donnait qu ’un résultat 
ridicule. Le bureau de bienfaisance de St. Josse-ten-Noode 
avait payé 2 lots, la fabrique d ’église de Merchtem et la 
commune de Braine-l’Alleud un aussi ! E t c’était tout. 
La députation permanente de Liège, interrogée, comme 
il convenait, par une des institutions dépendant de sa 
juridiction, avait envoyé une lettre circulaire défendant 
à quiconque de donner la moindre suite à l ’arrêté royal.

Pour comble de dérision, le comte de H o m pesch  
apprenait que certains membres fondateurs de la Com­
pagnie m ettaient déjà leurs actions en vente à la Bourse, 
en dessous du prix officiel (x) !

Avec les jésuites, la Compagnie faillit aussi rompre. 
Car un articulet du Moniteur avait parlé de l’affaire 
G e n o n , autrement que ne l’avait fait le Comte dans sa 
correspondance avec le P. F r a n c k e v il l e . Celui-ci, dans

o b tin t gain  de cause pour le Collège. H o m p e s c h  à  W a l l e , 12 ju in  1844 (S. j . ) .  
H o m p e s c h  a insi que M é r o d e  a v a ien t é té  prom us dans l ’o rdre  de S. Grégoire le 
G rand. On a v a it  fa it g rand  é ta t  de  ces d istin c tio n s pontificales p o u r p ro u v er 
l ’e sp rit catho lique de l ’en trep rise  coloniale.

(*) H o m p e s c h  à  D e  P u y d t , 31 m ai 1844 (M. A. D e  P u y d t ) : « E t  cela  ju s te ­
m en t dans un  m om ent où nous redoublons d ’efforts p o u r réaliser les cap itau x  
indispensables ! »



une lettre ferme, avait réservé son jugement en marquant 
son étonnement de voir la Direction condamner extérieu­
rement du moins un fait qui n ’était attesté que par une 
des parties.

Mais H o m pesch  avait trop besoin de la Compagnie 
de Jésus pour briser trop violemment avec elle. Au con­
traire, devant la défiance des évêques de Belgique, le 
Comte suppliait le P. F r a n c k e v il l e  de vouloir bien 
intervenir : « Puissiez-vous parvenir à les éclairer ! », lui 
disait-il. Il était grand temps d ’arriver à une solution 
si on ne se résignait pas à voir « la pauvre Compagnie 
(de Colonisation) devenir à son tour le point de mire 
des libéraux qui cherchent à s’en emparer... » (1).

Le pauvre comte osait encore parler de succès ! La 
souscription, affirmait-il, fournissait à la colonie « une 
population catholique aux choix des curés » ! E t il offrait 
aux jésuites de proposer « quelques bons chefs pour les 
cinq cents ouvriers, bons catholiques ». D ’un coup, la 
colonie aurait été remise sur la bonne voie.

Par un curieux manque de logique, alors qu’elle sem­
blait chercher à se séparer de toute politique, la Compa­
gnie faisait cependant claironner par le Moniteur et 
d ’autres journaux qu’une révolution sévissait au Gua­
temala et que le sous-officier L e k e u  y avait joué un rôle 
excellent, aux côtés de Ca r r e r a  lui-même.

Il semble bien, à considérer les contradictions de 
H o m pe sc h  et de ses amis, que la Compagnie de Colonisa­
tion se trouvait dans une situation extrêmement grave ; 
on essayait, envers et contre tout, de la sauver.

(>) Les conversations orales e t  écrites fu ren t fréquentes en tre  H o m p e s c h  e t le 
P . F r a n c k e v i l l e , à propos de l'affa ire  G e n o n  e t de ses conséquences. Le P ro ­
v incial reprocha à  H o m p e s c h  la cam pagne m enée con tre  son O rdre e t  m enaça, 
si on co n tin u a it, de m ettre  les choses au  c la ir en p u b lia n t tous les docum ents 
(1(1 ju in  1843). H u it jou rs après, nouvelle rencontre, suivie d ’une le ttre  où le d ésa r­
ro i de H o m p e s c h  est m anifeste. 11 c ra in t les m anœ uvres des libéraux  qu i é ta ien t 
resté  cois ta n t  q u ’il ne s ’ag issa it que de c lim at, etc. M ais en possession de griefs 
su r le te rra in  religieux, ils m archera ien t !



La souscription n ’avait rien donné ; elle ne donnerait 
jamais grand-chose (1). E t on avait besoin d ’argent. On 
s’adressa aux banques : celles-ci se montrèrent une nou­
velle fois peu enthousiastes, malgré, comme on l’a déjà 
dit, les instances de L é o po l d  Ier. A tout prix, il fallait 
obtenir le soutien de la Nation. E t pour cela gagner le 
Gouvernement.

En mars 1844, au moment où, par le moyen de la sous­
cription et la propagande dans les casernes, on avait 
essayé d ’allécher le grand public et de se fournir en fonds 
et en hommes, des tractations avaient été amorcées. 
Jusqu’en juillet, il y eut de nombreuses conversations 
entre la Direction de la Compagnie et les ministères, 
où le Roi intervint, comme toujours, discrètement. Elles 
devaient aboutir, le 21 juillet, à un accord officieux. Les 
ministres s’engageaient à présenter avant le 31 décembre, 
un projet de loi garantissant un emprunt de 3.000.000 F 
à 3 % d ’intérêt et 1 % d ’amortissement. D ’autre part, 
la Compagnie se déclarait prête à changer son adminis­
tration de concert avec le Gouvernement.

Du côté de la Compagnie belge de Colonisation, ce

(1) Comme on l ’a  d it, la  souscrip tion  se c lô tu ra it officiellem ent le 30 ju in . Le 
1er ju ille t, un  a rtic le  du  Journal historique et littéraire de Liège  q u ’on a  souven t 
considéré comm e la feuille officieuse des jésu ites en Belgique, concluait un  article  
sur les désordres de Santo-Tom as p a r  ces m ots : « Il se ra it p lus p re ssa n t de 
réparer les fau tes g raves com m ises, p a r  des m esures g randes e t  efficaces que de 
recueillir de nouveaux  fonds pour co n tinuer l ’en trep rise  ».

H o m p e s c h , dans le Mémoire ju s tif ic a tif  de 1 8 4 7 , p .  2 2 - 2 4 ,  affirme q u ’«A  l a  
lec tu re  de l ’article , les souscrip tions s ’a rrê tè re n t to u t  à  coup, le G ouvernem ent 
recula, les m em bres du  Conseil de com m erce e t d ’in d u strie  d isp a ru ren t ou se 
t in re n t à  l ’éca rt ».

Il suffit de com parer les d a te s  pour voir com bien peu la chronologie e st respectée 
dans le p laidoyer de H o m p e s c h . D ’ailleurs, c ’e st faire  trè s  g ran d  hon n eu r au 
Journal historique et littéraire que de lu i a ttr ib u e r  pareille  influence su r l ’opinion 
publique.

P a r  ailleurs, la Société Générale, qu i é ta it  c réd itrice  de la C om pagnie de Colo­
n isation , chez qui les m aigres fonds p ro v en an t de la souscrip tion  d ev aien t ê tre  
versés, tro u v a  là une légère com pensation  à ses p ropres avances e t  elle les g arda. 
(A. E . 2027, passim  en tre  fin 1844 e t  février 1845. I l  y  e u t en effet encore quelques 
souscrip tions au d é b u t de 1845... Les délais accordés é ta ien t bien longs!).



fut un cri de triomphe. « Je  m ’empresse de vous annoncer, 
écrivait le comte d e  Mé r o d e  à M. v an  H o o bro u ck  
d e  F ie n n e s , vice-président de la Banque des Flandres, 
la signature d ’un contrat entre la Compagnie et les 
ministres de l ’Intérieur et des Finances ». C’était, pen­
sait-il, « la solution qui vient consolider son avenir dans 
l’intérêt du pays ».

Consolation dans un beau rêve : car les promesses du 
Gouvernement ne devaient devenir réalité qu’après un 
vote des Chambres...

Or, peu de jours auparavant, au Sénat, une première 
attaque avait été amorcée contre le Gouvernement 
N o th om b  dont on voulait la disparition.

III. Préludes à une joute parlementaire.

A la mi-juillet, une question fut posée au ministre 
de l’Intérieur par lecomteDEQuARRÉ. L’honorable mem­
bre du Sénat désirait savoir s’il y avait des communes 
et des bureaux de bienfaisance qui, en vertu de l ’arrêté 
du 31 mars, avaient versé des fonds pour la colonisation. 
Plus curieux encore, il demandait qui avait autorisé la 
souscription et en vertu de quelle loi.

N o th o m b  répondit : il ignorait les résultats de l’arrêté 
q u ’il avait contresigné. E t M. d e  R o u il l é  ajouta que 
la souscription n ’étant pas close, il ne fallait pas s’étonner 
de n ’avoir pas de chiffres précis à fournir, d ’autant plus 
qu’une prolongation avait été consentie.

Mais M. d e  O u a r r é  ne se contenta pas de cette réponse 
évasive. E t N o t h o m b , pour se défendre, affirma « que

(*) M é r o d e  à  F i e n n e s , 21 ju ille t 1844 (S. J .) . D oit-on vo ir dans ce co n tra t 
un  p rem ier pas vers une gestion  p a r le G ouvernem ent d ’une  société p rivée ? L a 
C om pagnie de Colonisation ne sem ble pas l ’av o ir com pris ainsi. Quelle é ta it  la 
pensée du  G ouvernem ent, e t  celle du Roi ? On en d ira  un  m ot à  la fin du  volume, 
en  p a r la n t de S ouveraineté  possible. Voyez A. G. R . au  dossier n° 314 cité  e t 
M a r o y , C., a r t.  c. pp ., 184-5.

(s) Annales Parlementaires, 1844, Sénat, 12 ju ille t e t  (S. j .) .



personne n ’avait à apprécier les chances d ’une entreprise 
privée dont le but était certainement louable ; le Gouver­
nement, en l’occurrence, s’était borné à autoriser l’ou­
verture d ’une souscription ou mieux l’annonce de celle- 
ci ».

Encore une fois, M. d e  Q u a r r é  flaira une dérobade. 
On s’était adressé, disait-il, à des gens simples pour qui 
un arrêté royal était une véritable recommandation. E t 
il en serait resté là si M. d e  Mo o r e g h e m , un parent du 
vice-président de la Banque de Flandres, dans le compte 
rendu de la séance du Sénat, n ’avait pas tellement édul­
coré son intervention. M. d e  Q u a r r é  exigea donc une 
rectification en reposant plus nettem ent encore ses 
questions au Ministre.

Fort heureusement, les vacances parlementaires vin­
rent m ettre un terme à ces discussions désagréables et 
la Compagnie de Colonisation put terminer ses tractations 
avec N o th om b  et le Gouvernement. Forte de son appui, 
elle s’aboucha avec des financiers : d ’abord la banque 
Woëste qui assez rapidement laissa tomber l ’affaire après 
quelques pourparlers favorables. Les conversations pri­
rent une allure plus définitive avec un Anglais : M is s e l  (*) 
La Compagnie, abandonnée par ses chefs, aura à lui rendre 
des comptes !

Mais H o m pe sc h  et ses amis se croyaient à ce moment 
suffisamment épaulés pour se m ettre un peu plus à 
l’aise, entre autres avec les jésuites. Prenant le P. F r a n ­
c k e v il l e  et le P. W a ll e  au mot, on s’adressa de nouveau 
à Malines en même temps qu’on se décidait à envoyer

(l) Il y  en a u ra it  assez long à  raco n ter su r les t ra c ta tio n s  en tre  la firme anglaise 
e t  la Com pagnie de Colonisation. M i s s e l  ne s ’engagea que con tre  des assurances 
réelles. Il y  eut, non seu lem ent des prom esses, m ais des collations « in ex trem is * 
d e  décorations de l ’O rdre de L éopold ... Si bien que, lors du  désistem ent, en 
décem bre 1844, on s ’en p rit, dans des le ttre s  qu i fu ren t publiées en 1847, d irec te ­
m ent à  la  Couronne. Voyez le M ém oire ju s tific a tif  de 1847, tous les docum ents 
in extenso.



à Guillaumot un ordre de rappel, alors que le Major 
avait envoyé sa démission.

Malines transm it sa réponse dès le 5 août, au lendemain 
de la réunion des évêques. Il leur était impossible d ’ac­
cepter «la cure des âmes de Santo-Tomas», même «en 
conservant la mission que les jésuites y  auraient établie ». 
Le motif en était simple. Sans doute comprenait-on 
l’exacte portée de l ’argument présenté par le Comte : 
que Santo-Tomas était comme le prolongement des dio­
cèses de Belgique et de la Patrie. Mais, poursuivait le 
cardinal Sterckx au nom de ses collègues :

«Nous avons été unanimement d’avis que la convenance et l’intérêt 
bien entendu de la Compagnie belge de Colonisation semblait exiger 
qu’elle s’entende avec les jésuites... Nous croyons, disait en terminant 
Son Éminence, devoir donner d ’autant plus ce conseil qu’il sera très 
difficile d’engager des prêtres séculiers convenables à se charger d’une 
besogne que les jésuites auraient été forcés d’abandonner » (1).

Il ne restait plus à H ompesch qu’à renouer avec les 
jésuites. Il le fit fort simplement et ceux-ci ne lui tinrent 
aucune rigueur pour une démarche qu’en toute sincérité, 
ils avaient proposée. Le P. W alle venait de rentrer de 
Rome, avec le titre de Supérieur de la nouvelle mission 
du Guatemala et du collège qu’on fondait dans la capi­
tale. Ce fut lui que le P. F ranckeville chargea des négo­
ciations. La Compagnie de Colonisation reconnaissait, 
en des termes qu’on reniera plus tard, « les sentim ents 
peu bienveillants du Directeur colonial », et les « abus 
d ’un pouvoir trop étendu », chez Guillaumot ; les a tti­
tudes de Cloquet, « peu en harmonie avec la position 
que le Gouvernement lui avait confiée, puisque son inter­
vention aurait dû empêcher ou du moins concilier les 
différends qui se sont élevés entre le Directeur et le P. 
Genon » (2). Les deux hommes étaient révoqués tandis

(l ) L a  P e y r o u s e  e t  H o m p e s c h  à  F r a n c k e v i l l e , ao û t 1844 (S. J .).
( a) H o m p e s c h  à  F r a n c k e v i l l e , 22 a o û t 1844 e t  12 sept. (S. J . ) .  Voir les



qu’on maintenait à son poste le jésuite ardennais. En 
même temps qu’elles annonçaient la nomination d ’un 
nouveau consul, et la création d ’une direction partagée 
entre un directeur civil, un directeur commercial et 
un commissaire de la Compagnie, les autorités deman­
daient une nouvelle fois aux jésuites de vouloir les aider 
dans le choix des candidats à ces places.

Mais le P. Provincial et son émissaire en savaient trop 
pour s’engager sur une voie dont ils s’étaient toujours 
défiés. En désignant le P. W a l l e  comme négociateur, 
le P. F r a n c k e v il l e  le chargeait de déterminer, de concert 
avec H o m p e s c h , « les bases d ’une convention dont le 
but unique doit être le bien moral et religieux de la chère 
colonie ».

Par suite d ’une crise de fièvre, le P. W a l l e  ne put 
rencontrer le Président que le 2 octobre : il lui présenta 
le texte de la nouvelle convention, déjà revu et corrigé 
par le P. Provincial. Le 10, il était soumis au Conseil 
général de la Compagnie de Colonisation (*).

Les choses semblaient donc, à tous points de vue,

le ttres  de W a l l e  à  H o m p e s c h , 27 oct., avec quelques b ille ts  qu i précèdent. 
On y  l it  que, su r le te rra in  financier, s ’e st élevé un  p e tit  différend.

(*) Désorm ais, il fau t d istinguer la « cure  des âm es » à  Santo-Tom as e t le collège 
de G uatem ala . P our celui-ci, seul le P. W a l l e  é ta i t  responsable. Il a v a i t  ram ené 
de Rom e deux m issionnaires ; deux au tre s  d ev a ien t ven ir d ’E spagne ; h u it Belges 
é ta ien t désignés.

Voici le résum é de la nouvelle convention  : Santo-T om as recev rait 2 ou 3 p rê ­
tres  plus deux frères, choisis p a r le P rov incia l e t  révocables p a r lui. R ésidan t 
à  Santo-Tom as, ils pouvaien t à  leur gré, évangéliser les C araïbes. F ra is de tra n s ­
p o rt (pour le p rem ier t r a je t  seulem ent), de séjour e t d ’en tre tien  du cu lte  à  charge 
de la C om pagnie de Colonisation.

S u ivan t le tex te  du  P. W a l l e , adouci p a r le P. F r a n c k e v i l l e , « on espéra it 
que l ’adm in istra tio n  fe ra it bon accueil au x  ju stes  dem andes des p rê tres  en ce qui 
concernait l ’o rdre  m oral e t  religieux de la colonie, spécia lem ent en m atière  de 
jo u rs fériés.

Le P. W a l l e  fixait le to ta l des subsides à  5.000 F. Le P. F r a n c k e v i l l e  l’e s ti­
m ait à  2.500 F  p a r p rê tre  e t  à  1.000 F  pour un  in s titu teu r, frère coad ju teu r ou 
laïc.

Enfin, le c o n tra t se ra it signé p o u r 3 ans. Le soin unique des âm es, dans les 
fonctions pastorales, incom berait au x  jésu ite s aussi longtem ps q u ’on n ’y  pour­
v o ira it pas a u tre m e n t (S. J . :  B rouillon e t net).



s’arranger à souhait. La paix religieuse, si on peut dire, 
allait être signée. D ’autre part, à la suite du retour de 
B u lo w  et de ’t  K in t , la réputation de la colonie avait 
un peu gagné dans l’opinion publique. Le baron prussien 
était revenu, accompagné du fils du général P a ïs . Le 
Roi l ’avait reçu : B u lo w  défendit Santo-Tomas sur le 
ton lyrique : « Pour tous ceux qui l ’ont vue, affirmait-il, la 
ville de Santo-Tomas existe ; quelles que soient les fautes 
du Major, elle ferait la fortune de ceux qui sauraient la 
conserver» (x).

De son côté, quelque temps après, le commissaire 
’t  K in t  fut aussi reçu par L é o po l d  Ier. Après l’audience 
royale, il partit sur Paris où, non sans quelque difficulté, 
il négociait un traité pour une concession nouvelle au 
Nicaragua, concernant vraisemblablement le percement 
du fameux canal interocéanique, dont on parlait plus 
que jamais (*).

Le calme semblait revenu. Septembre, octobre passè­
rent sans grand heurt. En dehors d ’une légère friction 
entre le Comte et le P. W a ll e  au sujet de paiements et 
de traites, on vécut paisiblement, et même amicalement.

Lors de son passage en Suisse, le P. W a l l e  avait 
rencontré le P. H iss, un confrère qui s’était présenté 
pour la mission de Santo-Tomas (3). Comme le P. G e n o n  
réclamait à cor et à cri un prêtre pour le seconder et 
le soutenir moralement, on le lui envoya sur la fin d ’octo­
bre, chargé en outre d ’un message pour le nouveau direc­
teur a. i., si G u il l a u m o t  lui avait enfin cédé la place. 
Ce que, d ’après les dernières nouvelles, il ne voulait pas 
faire, au grand mécontentement de la direction de

(*) A. E . 2027, 24 ao û t 1844. B u l o w  a v a it  av an tag e  à  se fa ire  passer p o u r le 
sauveur de Santo-Tom as. Chose effarante , il se ra  nom m é d irec teu r colonial en 
m ars 1845 !

(2) A. E . 2027, sep tem bre 1844.
(•'j F r a n ç o i s - X a v i k r  H i s s , jésu ite  suisse. Il é ta i t  m alade e t c ru t que l’a ir  

de Santo-Tom as le guérira it. Il p a r ti t  d ’O stende le 29 oct. S u rson  voyage, cf. J. 
F a b r i , Vie économique et sociale, m ai 1949, p. 198 sq.



Bruxelles. Sans Guillaumot, affirmait-on, rien ne serait 
arrivé de fâcheux dans la colonie. C’était à lui, à sa bru­
talité au tan t qu ’à ses négligences qu’il fallait imputer 
le départ de nombreux colons, fuyant Santo-Tomas et 
la contagion qui y régnait... f1).

Mais il n ’y avait pas seulement danger dans la Com­
munauté de l’Union. Le calme des derniers mois, à Bruxel­
les, était comme une lente préparation d ’une tempête 
désastreuse et fatale pour la Compagnie de Colonisation.

Le 3 septembre 1844, M. de La n no y , inspecteur des 
douanes à Anvers, était nommé commissaire du Gouver­
nement auprès de la Compagnie. Cet homme d ’adminis­
tration prit sa nouvelle besogne fort à cœur.

Coup sur coup, il envoya deux rapports extrêmement 
circonstanciés où, à grand renfort de chiffres et de préci­
sions, la situation critique de la Compagnie était établie 
avec une impitoyable objectivité.

H ompesch et ses amis, alertés par l’allure de l’inspec­
teur, multiplièrent les démarches pour avoir communi­
cation des documents. Le ministère garda le plus grand 
secret sur l ’ensemble des vues de son délégué, quitte, 
une fois ou l ’autre, à laisser filtrer l ’un ou l’autre des 
reproches qu’on adressait à la Compagnie, désormais 
perdue de réputation à ses yeux.

N’avait-on pas découvert des tractations secrètes de 
la Direction avec des chefs de l’industrie cotonnière des 
Flandres pour faire dériver dans les caisses de la Compa­
gnie une large part des 2.000.000 F que le Gouvernement 
venait de lui accorder en subsides, pour essayer de la 
sauver ?

N’était-ce pas être infidèle à ses engagements, au mo­
ment même où elle les prenait ?

Désormais, le Gouvernement serait sans pitié (2).

(*) G u i l l a u m o t  se rv it de bouc ém issaire. On va le voir.
(2) Voyez A. G. R ., dossier cité, n° 314. R ap p o rts  du  16 oct. e t su ivan ts .



CHAPITRE IX

LE TRIPLE ÉCHEC

\

I. A Santo-Tomas.

A Santo-Tomas, le major G u il la u m o t  semblait tenir 
la colonie en mains ; en Belgique, grâce à la promesse 
officieuse du Gouvernement, la direction générale pensait 
encore pouvoir redresser une situation qu’elle savait 
mauvaise, tandis que le différend qui avait opposé les 
« deux Compagnies » s’était apaisé ; de Rome, le P. 
W a l l e  avait rapporté tous les éléments nécessaires à 
la fondation tant désirée d ’un collège au Guatemala.

L’avenir, naguère si sombre, s’ouvrait sur des perspec­
tives plus lumineuses. E t cependant, on n ’avait jamais 
été si près de l’abîme. C’est ce qu’il reste à raconter.

Tandis qu’à Guatemala même les consulats étrangers 
n ’avaient pas été tout à fait à l ’abri de la révolution et 
que Ca r r e r a  hésitait encore sur le parti à prendre, 
G u il l a u m o t , fort sans doute des précautions militaires 
prises, se débattait vainement contre un ennemi imprévu.

Coup sur coup, le Rembrandt, leKarel, l ’Auguste avaient 
déversé sur Santo-Tomas un flot de colons dont plusieurs 
étaient porteurs de maladies inconnues dans ces régions 
de l’Amérique centrale.

Le Major ne put user que d ’expédients pour loger tout 
ce monde de misérables, envoyés là-bas par Bruxelles, 
en dépit des conventions minutieusement précisées une 
dernière fois avant son départ, par le Directeur colonial.



U  Auguste était arrivé le 12 juin. Le Capitaine appor­
ta it deux nouvelles : d’abord que la Direction avait 
songé, pour soutenir le moral des colons, à faire accom­
pagner chaque convoi par deux prêtres séculiers ; ensuite 
que le Théodore était parti le 1er et arriverait vraisem­
blablement sous peu avec un nouveau contingent !

Ç’en était trop. Déjà le Major avait envoyé une lettre 
de démission dont, lui semblait-il, on ne tiendrait peut- 
être pas compte. Il se décida à dépêcher par le Karel le 
lieutenant Ca r r e t t e . Devant les rapports qu’il lui ferait, 
Bruxelles ne pourrait plus hésiter.

Le 1er juillet, le Théodore abordait à Santo-Tomas avec 
de nouveaux colons. Il annonçait encore le Constant.

Le Père G e n o n , avec le Frère A u g u s t in , résidait tou­
jours à Livingston, comme on l ’a dit, dans le plus com­
plet dénuement (x), Un jour que le prêtre avait envoyé 
le Frère rechercher un livre à Santo-Tomas, de braves 
gens osèrent demander le prêtre pour un mourant. 
Le P. G e n o n  se rendit à leur appel. Mais ce fut tout !

De temps à autre, les jésuites apprenaient que des 
colons étaient morts et que d ’autres, les meilleurs, 
fuyant la contagion, s’étaient enfoncés plus avant 
dans les terres, abandonnant la « Communauté de 
l ’Union » et les propriétés légitimement acquises. A la 
mort, ils préféraient une vie peut-être plus misérable, 
mais où ils seraient maîtres de leur destinée. Ils espé­
raient secrètement que le P. G e n o n  se déciderait à les 
rejoindre (2).

Car la contagion établie en dominatrice sur la malheu-

(*) L e F .  A u g u s t i n  a v a it  essayé u n  ja rd in  qu i d onna  de bons ré su lta ts , insuffi­
sa n ts  cep en d an t p o u r p o urvo ir a u x  nécessités du  m om ent. Le do c teu r F l e u s s u  

qu i re s ta it  en correspondance d iscrète  avec ses am is lu i fit p a rv en ir  de tem p s à 
a u tre  quelques secours. C ependant le p lus gros chagrin  du  p rê tre  après les cons­
ta ta tio n s  décevantes su r les possib ilités d ’ap o sto la t chez les C araïbes, fu t l ’a b an ­
don  où sem bla ien t le laisser le P . W a l l e  e t les supérieurs. Ses le ttres  ne so n t qu 'un 
long  appel.

(2) J a n s e n  à  F r a n c k e v i l l e , m ai 1844 (S. J.).



reuse colonie, provoquait dans cette maigre population 
en moyenne une mort tous les deux jours...

Cl o q u e t , au début, avait aidé le Directeur colonial 
de son mieux. Dans ses rapports, il n ’avait eu que des 
éloges à son égard. Mais son devoir l ’avait rappelé à 
Guatemala d ’où il restait en correspondance suivie avec 
la colonie. E t déjà les manières du Major, certaines de 
ses exigences lui faisaient craindre pour l’avenir (l). 
’t  K in t  de son côté n ’avait jamais fort prisé les idées 
du nouveau directeur ; il n’était intervenu que de loin 
dans les démêlés de l ’officier avec le P. G e n o n . Tout 
bien pesé, il avait donné raison au Jésuite et, vers la 
fin du mois de juin, il était même venu, comme on l’a 
dit, jusqu’à Livingston, pour supplier le religieux de 
reprendre la route de l’Europe afin de jeter un peu de 
lumière sur la véritable évolution de la colonie.

Mais le P. G e n o n  venait de recevoir une lettre du 
T. R . P. R o otha an  qui n ’encourageait pas du tout ces 
déplacements longs et coûteux : on ne devait les entre­
prendre qu’à bon escient. D ’ailleurs, son devoir de prêtre, 
malgré la froideur de G u il l a u m o t , l ’obligeait à rester 
dans les environs, à portée d ’appel pour les colons. E t 
’t  K in t  se décida à reprendre lui-même le chemin de 
la Belgique.

Le P. G e n o n , accablé parles privations de tous genres, 
se sentait lui-même pris d ’un étrange malaise qu’il es­
sayait de surmonter. C’étaient, comme il l’écrivait « de 
vives douleurs » accompagnant une indisposition géné­
rale. Probablement, pensait-il, « l ’avant-coureur de quel­
que chose de plus sérieux ». Pourtant le missionnaire 
allait toujours de l’avant, dans l’espoir, bien vain cepen­
dant, de voir survenir d ’Europe un confrère ou deux, en 
bonne santé et «apportant avec eux quelques ressources ».

Cependant, les nouvelles les plus alarmantes arrivaient



continuellement de Santo-Tomas. On savait que P h i­
lippot, réfugié à Omoa, s’était suicidé, victime d ’une 
crise de folie. Guillaumot publiquement l ’avait rayé 
des listes de la colonie en le stigmatisant du nom de 
« déserteur » !

Les départs se firent de plus en plus fréquents et 
les malades restèrent abandonnés à leur triste sort, 
dénués de tout espoir...

« J ’apprenais de temps en temps, a écrit le P. Gen o n , 
qu’il y avait des cas de m ort... E t on ne venait pas me 
chercher, on ne m ’avertissait pas quand quelqu’un était 
en danger ». Le religieux s’en inquiétait de plus en plus.

Enfin, le 25 août, un message de trois lignes lui fut 
adressé, si poignant que le Jésuite ne put que « voler 
au secours par tous les moyens ». Mais il fallait une barque 
et il n ’en trouva une que le 29.

Il arrivait dans la colonie le lendemain de la mort du 
lieutenant Macquet qui, dans un testam ent rendu 
public, avait dit sa volonté d ’être enterré sans le prêtre (*), 
au lendemain aussi du renvoi par Guillaumot du lieu­
tenant Malherbe .

Le prêtre trouva encore en vie le malade qui l ’avait 
fait appeler. Il le visita, le réconforta, assista à ses der­
niers moments.

Le retour du Jésuite avait été une joie pour bon nombre 
de colons. Plusieurs d ’entre eux vinrent le supplier de 
la façon la plus touchante, de ne plus les abandonner. 
Ils lui affirmaient en même temps que, depuis la conta­
gion, le Directeur colonial s’était fort radouci. Il fallait 
tenter quelque chose. Le Major était au lit, atteint lui- 
même de fortes fièvres.

Pourtant le moment semblait peu favorable. Le pauvre 
P. Genon avait dû commencer par affronter un groupe 
de colons qui, malgré l ’écrit formel de Macquet, étaient 
venus demander un enterrement religieux pour l ’offi­

(*) A nnuaire m ilita ire , 1870, p. 392.



cier. Mais le Jésuite avait tenu bon. Contre « de vives 
instances », il refusa, comme il le devait, la sépulture 
ecclésiastique.

Cependant, le 31 août, par un billet, le Directeur ecclé­
siastique a. i. s’excusait de ne s’être pas présenté chez 
G u il l a u m o t . « Si vous désirez que j 'aille vous parler, 
écrivait-il, je le ferai avec plaisir ».

La réponse ne se fit guère attendre. Par l ’intermédiaire 
de F l e u s s u , le Directeur colonial demanda au Père de 
vouloir bien venir chez lui en compagnie du Docteur. 
Celui-ci fit les frais de la conversation, dans une entrevue 
assez embarrassée. Finalement, G u il la u m o t  laissa sous- 
entendre qu’il serait heureux de voir le Jésuite reprendre 
ses fonctions à  Santo-Tomas. A quoi le bon P. G e n o n  
répondit que ce serait accordé si « les choses pouvaient 
s’arranger convenablement ».

Rentré chez le Docteur qui l’hébergeait, le Père rédigea 
un petit mémoire en six points où il établissait les bases 
d ’un nouvel accord. Il le voulait précis, formulé de façon 
à éviter désormais toute contestation. Il demandait 
le logis, l ’entretien pour lui-même et le Frère qui jouerait 
le rôle de sacristain ; la permission de s’absenter parfois 
pour aller jusqu’à Truxillo, un village voisin où se trou­
vait un prêtre ; enfin une mise au point officielle, con­
cernant les calomnies colportées sur le compte des 
jésuites. Sur ce chapitre, le Jésuite se montrait ferme, 
car il y allait de son apostolat et de son influence dans la 
colonie. Sans réputation intacte, il lui était inutile de 
demeurer à Santo-Tomas.

Le Père fit de dignes obsèques au malade qu’il était 
venu consoler. Le dimanche 2 septembre, les offices furent 
célébrés comme ils ne l’avaient plus été depuis deux 
mois ; il y eut aussi quelques confessions et des baptêmes 
d ’enfants. Mais pas un mot du Major !

Le 4 septembre seulement, une réponse arriva pour 
le docteur F l e u s s u , à communiquer au P. G e n o n . Elle



était de la main de D orn  qui semblait vouloir se substi­
tuer à son chef. On y acceptait toutes les conditions 
du prêtre, sans cependant vouloir céder sur le dernier 
point. G u il l a u m o t  demandait un temps de réflexion, 
car, disait-on, il apparaissait que jamais « le Major n ’avait 
entendu parler de tout cela en termes offensants ».

Par ailleurs, et comme pour hâter la solution du dif­
férend, D o r n  avait envoyé la goélette de la colonie 
chercher les hardes et les livres du Directeur ecclésias­
tique a. i.

Cette réponse n ’était pas totalement franche. Mais 
le P. G e n o n  savait que le Major était fort malade ; il 
savait surtout combien la position du Directeur colonial 
était devenue difficile, surtout depuis le renvoi de Ma l­
h e r b e  qui, en sous main, travaillait la colonie et mon­
tait les esprits contre son chef. Dans une nouvelle lettre, 
le Jésuite proposa un arrangement : la Communauté se 
chargerait de son entretien. Il y serait un prêtre, y 
résidant bénévolement jusqu’au moment où on aurait 
pourvu à son remplacement. «La nourriture... serait 
fournie du magasin», disait le missionnaire, «... sur un 
billet qui chaque fois serait soumis à votre approbation, 
sans que je me permette jamais la moindre réclamation 
si vous jugez à propos parfois de biffer quelque article 
jugé superflu ».

Il y  avait quelque chose d ’héroïque dans cette propo­
sition. E t G u il la u m o t  ne put y  résister. Le 6 septembre, 
le Directeur colonial se présentait en personne chez le 
docteur F l e u s s u  et le Jésuite. Dès le premier abord, 
il se montra extrêmement aimable, porta lui-même la 
conversation sur les propositions qui avaient été faites. 
Le Jésuite serait réintégré dans ses fonctions officielles 
et une affiche le proclamerait.

E t en gage de véritable réconciliation, le Major appor­
ta it un lot de lettres, vieilles pour la plupart d ’un an et 
dont le secret avait été violé. Le surlendemain, par un



billet de D o r n , le P. G e n o n  fut même prié d ’assister au 
conseil colonial qui était convoqué pour le 9 septembre à 
11 heures. Fort sagement, le Jésuite déclina l ’invitation : 
il préférait s’en tenir « rigoureusement dans le cercle des 
attributions spirituelles du Directeur ecclésiastique ». 
Ce dont tout le monde lui sut gré.

Mais on ne renvoyait pas impunément à Santo-Tomas. 
L ’exclusion de Malherbe avait mis le comble à l ’exas­
pération de certains esprits qui décidèrent d ’en finir 
avec le Major. Une trentaine de colons, menés par trois 
fortes têtes qui n ’étaient que le jouet de Malh erbe , 
parlèrent de m ettre à mort, s’il le fallait, le Directeur 
colonial e t... de s’emparer de la caisse de la Communauté 
de l ’Union.

Le 15 septembre était le jour choisi pour monter à 
l ’assaut de la maison du Directeur et de son coffre-fort ! 
Le tenancier d ’un café, D ebrucq , harangua d’abord les 
hommes en français et en flamand ; un certain D umont 
en allemand. Un fanatique, B oigelot, à tout prendre 
un malheureux, s’avança le premier, une pétition à la  
main.

Mais Guillaumot était au courant de tout : il avait 
posté ses gardes, décidé qu’il était d ’attendre les conjurés 
chez lui et d ’user de ses armes, s’il le fallait.

Devant la fermeté du Directeur, B oigelot fut décon­
tenancé. Aux quelques questions qui lui furent posées, il 
ne répondit qu’en bredouillant. Le Major profita de son 
désarroi pour le faire arrêter. Le groupe se dispersa. 
Quelque temps après, Guillaumot faisait m ettre deux 
autres des conjurés à l ’ombre en attendant de les tra ­
duire devant un tribunal improvisé.

Un procès, assez ridicule, se déroula dont la conclusion 
fut une condamnation : elle livrait les trois hommes au 
général Païs (*). Verdict bien imprudent, car le comman­

(*) Voir, su r ce tte  m alencontreuse affaire, la le ttre  de G u i l l a u m o t  à  C l o q u e t



dant du district ne cherchait qu’une bonne occasion  
d ’ennuyer Guillaumot et les siens. Au heu d ’enfermer 
les coupables, il en fit une manière de héros et les reçut 
avec honneur.

Cependant, le départ de Malherbe et consorts eut 
un heureux effet. La colonie vécut plus pacifiquement 
et Guillaumot, qu’aucun de ses pontonniers n ’avait 
abandonné, put se livrer à ses rêves de domination. 
Car, chose fort curieuse, malgré sa lettre de démission et 
la sorte d ’impatience avec laquelle, extérieurement du 
moins, il attendait la réponse affirmative de Bruxelles, 
le Major vivait dans l’idée d ’un Santo-Tomas, ville 
fortifiée, dont il serait le maître.

Dans une lettre au ministre des Affaires étrangères, il 
parlait de plans : prévision du tracé des routes faisant 
de la colonie un centre commercial ; construction d ’un 
système de défense militaire avec trois lignes de fortifi­
cations et cinq batteries... Par ailleurs, il harcelait 
Cloquet à propos d ’une nomination : il désirait devenir 
le « corregidor » de Santo-Tomas (1).

Mais le consul belge ne voyait qu’inconvénients à cette 
concentration de tous les pouvoirs en une main. Sans 
oser dire à Guillaumot qu’un Major était bien peu de 
chose aux yeux du gouvernement guatémalien, il argua 
de la nationalité française de l ’officier. En cette qualité, il 
devait obtenir une permission que vu les circonstances, 
le Roi ne pouvait pas lui accorder.

Jamais le Directeur colonial ne sut que C a r r e r a  et 
P a ïs  s’étaient opposés à toute tentative de ce genre qui 
devait, aux dires de C lo q u et, éveiller des craintes et 
des soupçons, en risquant de faire perdre à la Compagnie

e t  au  M inistre (5 septem bre 1844). Voir aussi les pièces du procès : in te rrogato ire  
e tc . (A. E . 2027).

(*) Sur cette  affaire, le ttre s  de G u i l l a u m o t  à C l o q u e t  e t réponses : 28 ao û t, 
8, 23, 27 nov. 1844 ainsi que le ra p p o rt de C l o q u e t  au m in istre , 5 jan v ie r 1845 
(A. E . 2027). Le corregidor e s t ad m in is tra teu r e t  juge en  m êm e tem ps.



de Colonisation les dernières chances qu’elle avait de 
garder ses privilèges.

Guatemala d ’ailleurs marqua clairement son mécon­
tentem ent au sujet des événements précédents. Le 2 
novembre, un corregidor était nommé dans la personne 
du général d ’A r c e , l ’ancien président du gouvernement.

Dès lors, les événements allaient se précipiter. G u il ­
la u m o t  avait reçu, semble-t-il, vers la fin d ’octobre, une 
lettre à  l ’adresse de Cl o q u e t . Elle émanait de la direction 
de la Compagnie de Colonisation. Le Major, suivant les 
explications de Cl o q u e t , soupçonnant qu’elle contenait 
l ’acceptation de sa démission, ouvrit le pli et le garda tout 
un temps chez lui, avant de le faire parvenir à  son desti­
nataire.

Cependant, d ’ARCE, le nouveau corregidor, prenait 
sa nomination au sérieux ; il annonça sa visite à  Santo- 
Tomas. G u il l a u m o t  crut que de Bruxelles, on n ’avait 
pas envoyé une lettre uniquement à  Cl o q u e t . Il prit peur 
et tenta de se faire plébisciter. Réunissant ses officiers, 
il se posa devant eux en persécuté, disant et faisant 
transm ettre aux hommes qu’ils allaient devoir se sou­
m ettre à  un nouveau chef, et à  un général guatém a­
lien.

La réponse fut ce que G u il l a u m o t  attendait : tous 
lui affirmèrent vouloir plutôt rentrer en Europe avec lui 
que d ’obéir à  un étranger. Mais d ’A r ce  se contenta d ’une 
visite de courtoisie, si déférente même qu’elle laissa à  
G u il l a u m o t  la possibilité de disparaître sans avoir 
l ’air de céder à  la violence.

Dès le lendemain de la visite du général, il réunit 
son conseil pour lui exprimer ses regrets : sa santé ne lui 
perm ettait plus de continuer à  diriger Santo-Tomas ; 
son ami D o rn  assurerait l ’intérim.

Le 9 janvier 1845 seulement, l ’acceptation de la démis­
sion de G u il la u m o t  arrivait, transmise par Cl o q u e t .



Fait étrange : on nommait D orn  directeur colonial 
jusqu’à l’arrivée de celui que Bruxelles désignerait (1).

Il y eut encore quelques remous dans la colonie avant 
le départ de G u il l a u m o t . Un nouveau contingent de 
colons arriva, et répandit des brochures diffamatoires, 
dont on reparlera. D o rn  organisa une sorte de référen­
dum pour sauver la réputation de son ami. Une protesta­
tion fut présentée, dans les bureaux de la Direction, à la 
signature des colons. Elle obtint quatre-vingts signatures: 
ce qui est peu ! Le Major s’embarqua sur Y Auguste, le 
22 février, abandonnant la colonie à des mains somme 
toute étrangères.

Une longue lettre du Père G e n o n , en date du 11 jan­
vier 1845, dresse un tableau détaillé de la situation la­
mentable de Santo-Tomas.

« Une foule de malades, couchés sur quelques planches à peine 
couvertes de quelques haillons d’une saleté révoltante ; entassés, 
des pauvres gens dans des cabanes ouvertes de tous les côtés où ils 
sont exposés aux brises humides et froides de la nuit, n’ayant souvent 
personne pour leur donner un peu d’eau à boire... ».

Spectacle navrant. Mais au moral, c’était encore plus 
affreux.

« La charité chrétienne est éteinte dans les cœurs, ajoutait le prêtre, 
le découragement, la douleur, une espèce de désespoir rongent les 
cœurs plus que la fièvre ne mine les corps... ».

E t que dire des enfants laissés à l ’abandon ? Les indi­
gènes eux-mêmes avaient subi l ’influence débilitante de 
la colonie. La désinvolture avec laquelle on tra ita it les 
cadavres, l’indifférence religieuse les avaient éloignés 
du respect et de l’amitié qu’ils avaient naturellement 
pour la civilisation et la religion des Européens.

(l) Il sem ble bien  que G u i l l a u m o t  a it  eu connaissance de ce tte  le ttre  a v a n t  
les événem ents. C ependant, une fois déjà, il a v a it  songé en  septem bre, à  re m e ttre  
ses pouvoirs à  D o r n  qui a v a it  refusé (A. E. 2 0 2 7  ; 9 jan v ie r 1845 : D o r n  à  
C l o q u e t ) .



Il n ’y avait plus grand-chose à faire là-bas, pensait 
le missionnaire. E t, ouvertement, il accusait ces « Mes­
sieurs de Bruxelles » qui, avec leur désir de gagner de 
l ’argent avaient tout gâté, même leurs propres intérêts... 
« Le mauvais choix des personnes, disait le P. G e n o n  
en term inant, a fait perdre à ces Messieurs bien des 
milliers de francs. Je ne sais s’ils s’en doutent... ».

II. A Bruxelles.

A Bruxelles, on s’en était assurément douté. En no­
vembre 1844, l ’heure était venue de l’avouer.

On se rappelle comment en août, le com te de H om­
p e s c h , faisant des avances aux jésuites qu’il voulait 
se concilier, leur annonçait le renvoi de G u il l a u m o t .

Car G u il la u m o t  devenait la « bête noire » !
Or autrefois, dans une lettre du 9 mars 1844, le Comte 

avait supplié le Directeur colonial de ne plus renvoyer 
de « vauriens en Belgique », mais de « leur donner la clé 
des champs avec une bénédiction ». Ces hères, en rupture 
de colonie, étaient alors un grave danger.

Consigne impossible à exécuter ! Ces indésirables 
revenus de plus en plus nombreux au pays, avaient 
parlé. Le Journal de Liège, le Nouvelliste des Flandres, 
le Journal de Bruges, d ’autres encore, reproduisaient 
certaines de leurs affirmations, en contradiction flagrante 
avec les récits fabuleux des T ie l e m a n s , L e b o n  et autres 
hurluberlus. La vie n ’était donc guère agréable dans la 
« Communauté de l'Union », à Santo-Tomas...

Les causes ? Elles étaient multiples. Il était inutile 
d ’en parler. Mais, parmi les hommes revenus plus récem­
ment de la colonie, on en trouvait qui cherchaient à 
salir G u il l a u m o t .

C’était une aubaine ! En dernière minute, on essaya 
de profiter de leurs témoignages. Car, dans les couloirs 
du Parlement, il était de plus en plus question d ’une



attaque contre la Colonie, qui atteindrait infailliblement 
l’équipe gouvernementale.

H ompesch interrogea donc longuement les colons 
renvoyés.

Une brochure fut rédigée en grande hâte. Elle conte­
nait des témoignages de B orelli, Sey ler , T ielemans 
et quatre autres anciens de Santo-Tomas. On accusait 
le Major d ’avoir voulu militariser la colonie à outrance, 
d ’y avoir appliqué des méthodes tellement brutales que 
personne ne voulait plus y demeurer.

Une rédaction manuscrite de cette brochure fut dépo­
sée sur le bureau de la Haute Assemblée le 25 novembre 
1844 (1). Dans quel but ? Il est facile de le deviner. 
Puisque N othomb avait promis d ’intervenir en faveur 
de la Compagnie de Colonisation avant le 31 décembre, 
il était sans doute nécessaire d ’introduire le débat. Il 
importait donc de couper, si possible à l ’avance, les ob­
jections qu’indubitablement, plusieurs parlementaires 
allaient dresser contre la proposition. En cas d ’attaque, 
n ’était-il pas plus que sage de mener la bataille soi-mê- 
me (2) ?

La lutte commença à la Chambre le 28 novembre, lors 
de la discussion du budget du ministre des Finances. Le 
rapporteur, Th. Verhaegen , parla de créances à recou­
vrer. «Le Gouvernement, insinua-t-il, aurait cédé... 
à la société de Colonisation, une certaine quantité de

(*) L a  b rochure fu t im prim ée le 30 novem bre, sous le t itre  A ffa ire  Guillaumot. 
De to u te  évidence, sa rédaction  n ’e st pas le fa it des tém oins eux-m êm es, m ais de 
personnes cultivées e t  dévouées à  la D irection.

(2) L a  m anœ uvre  é ta i t  habile. O serait-on  d ire  q u ’elle fu t inven tée  p a r  L é o p o l d  

I er ? H o m p e s c h , en to u t cas, fu t souven t appelé à  L aeken p en d an t ces jours 
difficiles.

Il y  a  là u n  p o in t d ’h isto ire  difficile à  élucider. C ar depuis tou jours , sem ble-t-il, 
le Roi d ésira it voir l'affa ire  coloniale prise en m ains p a r le G ouvernem ent ; 
il poursu iv ra  son idée longtem ps encore, com m e nous l ’avons d it a illeurs. Ce se ra it 
le m o tif qu i l ’a u ra i t  poussé à  défendre  encore une fois au m oins la v iab ilité  de la 
Colonie, q u itte  à  ab an d o n n er à  leur tr is te  so rt les m em bres de la Société de  Coloni­
sa tio n . Ce qu i se fera v ite , com m e on v a  le voir.



fusils et 4 canons avec leurs affûts pour une somme de 
25 à 30 mille francs... Le jour de l’échéance était arrivé... 
les effets n ’avaient pas été recouvrés. De plus, en dépit 
de la loi du 6 juin J826, il y avait eu là une cession de la 
main à la main d ’objets, propriété de l'E ta t. « Le fait 
est grave », concluait le parlementaire libéral. E t il 
demandait au Gouvernement ce qu’il comptait faire à 
l’égard de la Société de Colonisation.

Il lui fut répondu que le contrat en question avait été 
rendu public, qu’il y avait des clauses additionnelles, 
qu’une instruction était ouverte ; on en donnerait les 
conclusions en son temps.

Mais M. S ig a r t  vint à la rescousse de V e r h a e g e n . 
Il posa trois questions : quels étaient les dons et secours 
déjà octroyés à la Compagnie ; quels étaient les résultats 
de l’arrêté du 31 mars ; que méditait-on encore à l ’en­
droit de la même Compagnie ?

Sur la réponse de N o th o m b , en séance du 29 novembre, 
que la souscription n ’avait quasi rien donné et que, sauf 
le problème de l ’émigration qu’on cherchait à régulariser, 
le Gouvernement n ’avait pas à entrer dans les affaires 
d ’une société privée, M. Ca s t ie u  attaqua à son tour le 
Gouvernement. A son avis, comme à celui de M. O s y , on 
avait joué double jeu. Les promesses du Gouvernement, 
depuis le mois de juillet, avaient induit des particuliers 
et des sociétés à avancer d ’importantes sommes à la 
Compagnie dont la réputation se faisait de jour en jour 
plus mauvaise. M. D e l a h a y e  parla finalement « d ’un 
abus de confiance », puisqu’en soutenant la souscription, 
le Gouvernement avait « la conviction que la colonisation 
de Santo-Tomas était une combinaison ridicule ». Cette 
colonisation n ’en était pas une, concluait-il, puisque « les 
émigrants perdent leur nationalité et que les bénéfices 
vont dans la poche d ’un autre ».

Le lendemain, 30 novembre, l’assaut se fit plus général. 
Attaqués et attaquants reprirent tous la parole. Après



que M. D e l f o s s e  eut reproché au Gouvernement d ’avoir 
envoyé à Santo-Tomas un employé de l’E ta t qui conti­
nuait à émarger au budget tout en recevant un tra ite­
ment de la Compagnie, D e v a u x  et V e r h a e g e n  dévelop­
pèrent une dernière fois les mêmes arguments, rappelant 
tous les cadeaux faits, entre autres, les voyages de la 
Louise-Marie.

Le comte d e  Mé r o d e  finit par apaiser tout le monde : 
il avoua avoir cru tout un temps à la colonie, et pour 
ce motif avoir encouragé son entourage à y m ettre les 
fonds. Personnellement, il en avait engagés. Il y avait 
perdu beaucoup d ’argent ! Sa conscience lui témoignait 
cependant d ’avoir été plus prudent pour les autres que 
pour lui-même : il les avait avertis à temps du danger 
menaçant.

C’était la défaite. Le projet de loi, tan t espéré par 
H o m pesch  et ses amis était mort-né. Il n ’en fut plus 
question, surtout que dans cette affaire, N o th o m b  ne 
se sentait pas soutenu par toute son équipe : ni M e r c ie r , 
le ministre des Finances, ni D u p o n t  surtout, le ministre 
de la Guerre, vexé de voir partir, contre son gré, des 
officiers et des soldats qu’il devait payer (*), ne l ’avaient 
encouragé dans cette voie.

H o m pe sc h  cependant ne désespérait pas encore to ta­
lement. Au 22 novembre, les négociations se poursui­
vaient encore avec les financiers anglais qu’on avait 
attirés par l ’appât de l’Ordre de Léopold... Cependant, 
les menaces parlementaires et d ’autres affaires l’avaient 
empêché d ’assister, comme il l ’aurait voulu, au départ 
des jésuites, à Anvers : il s’en était excusé, tout en pro­
testant de sa bonne foi. Il n ’était pas seul responsable 
des mutations apportées au contrat (2) !

(*) Le m in istre  de la  G uerre a v a it  to u jo u rs  é té  opposé à  l'envoi de tro u p es 
là-bas, su r to u t que les so lda ts eux-m êm es y  re s ta ien t d ép en d an t du m inistère, 
en d ép it de la  C harte  de  fondation  de Santo-Tom as.

(*) O n  a  v u  q u e  le  c o n t r a t  a v a i t  é t é  a p p r o u v é  d e  v i v e  v o i x  p a r  H o m p e s c h . I l



Sur ces entrefaites encore, M. K l e e , le consul de 
Hambourg à Guatemala, fit une courte apparition à 
Bruxelles : il fut reçu par le Roi (1).

Cependant, le Gouvernement poussait l ’enquête dont 
il avait parlé à la tribune parlementaire. Le mandat du 
commissaire spécial, M. d e  L a n n o y , fut renouvelé et 
sa mission nettement définie. Il arracha enfin à la 
Compagnie en pleine déconfiture, de tristes bilans qui, 
comme il le prouvait, fourmillaient d ’irrégularités et 
de... mystères !

Une dernière fois, H o m pe sc h  eut le courage de deman­
der au ministre de la Guerre le rappel de G u il la u m o t  
« qui n ’avait pas compris son mandat et avait gravement 
manqué à ses devoirs envers la Compagnie » (2).

Mais sa lettre resta sans suite : le ministre refusait 
de condamner un accusé sans l ’avoir entendu (3).

La Compagnie allait bientôt sombrer. Une avalanche 
de lettres s’abattit sur elle. Les financiers qui lui avaient 
fait confiance, réclamaient leur dû. M is s e l  surtout, le 
banquier anglais, fut tenace. Pour comble, O b e r t , le 
secrétaire général qui, indépendamment des gratifications 
occasionnelles, avait fidèlement reçu le traitem ent pro­
mis, O b e r t  exigea sa mise à la pension avec de beaux 
émoluments (4).

é ta i t  to u t  en tie r sous le signe de la sép ara tio n  du sp iritue l e t  du  tem porel. 
R em is au  d é b u t d ’octobre, le pap ier n ’é ta it  pas encore revenu approuvé p a r  le 
Conseil général en fin novem bre. L e P. W a l l e  le réclam a. On le lu i rem it 3 jou rs 
a v a n t le d ép art. Un p o in t a v a it  é té  m odifié sans accord préalab le  : la  Com pagnie 
de  C olonisation se réserv a it le d ro it d ’exiger le renvoi d e  te l p rê tre  qu i ne lu i 
p la ira it pas. Le P . F r a n c k e v i l l e  osa, encore une fois, d ire  son fa it au  Comte. 
F r a n c k e v i l l e  à  H o m p e s c h  (27 nov. e t  déc. 1844) (S. J . ) .

(') W a l l e  à  F r a n c k e v i l l e , 18 m ars 1845 (S. J .) .
(*) H o m p e s c h  au m in istre  de la  G uerre, 18 déc. 1844 (M. A. D ossier C arette).
(a) Au reçu de la  le ttre  p récédente , le m in istre  fit, le 27 déc. u n  ra p p o rt au  Roi. 

L é o p o l d  I er conseilla de donner à  G u i l l a u m o t  la  dém ission q u ’il d em an d ait 
personnellem ent, m ais in te rd it to u t  ce qu i a u ra it  pu  passer pour l ’apparence  
d ’une condam nation  (R apport du  M inistre au  Roi, avec apostille  de la  m ain 
du  Roi, Ib id .).

(*■) V oir à  ce su je t tous les docum ents du  d é b u t de 1845 (A. E . 2027).



Cependant que, comme par dérision, quelques commu­
nes et quelques bureaux de bienfaisance, bien peu au 
fait des événements politiques, dans le courant de 
janvier, souscrivaient encore des lots !...

Mais bientôt B u l o w , sur la foi de ses promesses, était 
nommé Directeur colonial, tandis que l ’ex-sergent de 
l ’armée belge, L e k e u , devenu aide de camp de Ca r r e r a , 
était reçu, avec tous les honneurs dus à son nouveau 
rang, au Palais de Bruxelles ! Chez le Roi, comme dans 
les conversations privées, il vantait le travail réalisé 
au Guatemala par les Belges, insistant avec complaisance 
sur les dangers que présentait la concurrence anglaise (1).

Enfin, en mars 1845, H o m pe sc h  lui-même, dégoûté 
et désespéré, envoyait au Roi sa démission de président 
de la Compagnie belge de Colonisation.

Celle-ci n ’avait pas encore vécu. Elle se maintiendra 
des années durant, alors que, après être passée sous le 
contrôle du Gouvernement pendant deux ans environ, 
la colonie de Santo-Tomas sera devenue insensiblement 
une agglomération d ’émigrés, sans autre cohésion que 
des origines plus ou moins communes et les nécessités 
du combat pour la vie (2).

III. L’échec de la Compagnie de Jésus.

De son côté, le collège des jésuites au Guatemala 
s ’était vu lui aussi, acculé à un échec complet.

Le 3 décembre 1.844, jour de la Saint-François-Xavier, 
ce. qu’ils avaient considéré comme un heureux présage, 
les 12 jésuites, destinés à la nouvelle mission, s’étaient 
embarqués joyeusement à bord du Maria, un trois mâts- 
barque que commandait le capitaine B r a b a n d e r .

(x) L e ttre  du  12 e t du  10 m ars 1945 (A. E . 2027).
(2) Les dern ières archives du d ép artem en t A. E . ne so n t pas encore ouvertes. 

C 'est d ire  que l ’affaire du  G uatem ala  se prolongea ju sq u 'ap rès 1900, ju sq u ’après 
la  grande guerre !



Le P. Walle, leur supérieur, s’estimait le plus heureux 
des hommes. Sans doute y avait-il eu, en dernière minute, 
un assez gros accrochage avec le comte de H ompesch. 
Celui-ci, devant les sombres prévisions et l’épouvantail 
d ’une intervention parlementaire, avait demandé au 
Jésuite, dont il connaissait les hautes relations, directes ou 
indirectes, de vouloir bien tenter quelque chose en faveur 
de la Compagnie. Peut-être, grâce à l ’influence de l’Ordre, 
pourrait-on arrêter, quand il en était encore temps, les 
projets d ’interpellation. Mais le P. W alle avait caté­
goriquement refusé de s’immiscer dans des affaires 
temporelles.

H ompesch, à bout de nerfs, s ’était alors laissé empor­
ter : il avait proféré des menaces dont le Jésuite ne voulut 
pas tenir com pte (*).

Fallait-il d ’ailleurs prendre au tragique la légère modi­
fication introduite dans le nouveau contrat par le Conseil ? 
Il ne paraissait pas !

Le P. F ranckeville était averti ; il saurait bien 
arranger l ’affaire dans le sens d ’une séparation plus 
complète des domaines religieux et temporel... Le Pro­
vincial ne venait-il pas de lui remettre un mémorandum 
où il rappelait à ses subordonnés le sens exact de leur 
rôle là-bas en Amérique et les moyens de le réaliser (2) ?

La traversée, un peu longue, fut extrêmement agréable. 
A bord, les douze religieux vécurent « en communauté », 
comme le dit le P. W alle. Leurs exemples eurent le meil­
leur effet sur les matelots. Un d ’eux, protestant de nais­
sance, demanda à faire son abjuration.

Le 9 février, ils abordaient à La Havane, d ’où il repar­

t i  W a l l e  à  F r a n c k e v i l l e , 18 m ars 1845 (S. J .) . F au t-il m e ttre  ces menaces- 
en re la tion  avec les fa its  qu i v o n t su ivre ? Im possible de l ’affirm er avec c e rtitu d e  ; 
de  m êm e que pour la  v isite  de K l e e . Le P. W a l l e  le laisse sous-en tendre  e t  v o y a it 
là l ’influence secrète de  la F ranc-m açonnerie. A propos de cette  influence, il a  
aflirm é posséder des p reuves ; nulle p a r t, sauf d an s le cas de  P h i l i p p o t , il ne les a 
consignées p a r  écrit.

(*) Voyez p. 233, n. 2 ; Provincial aux  m issionnaires, m ém orandum  la tin  en 
10 po in ts (S. J.).



tirent le 22, munis de tous les pouvoirs, même sur le 
territoire de Bélize qui dépendait de Mgr F e r n a n d e z , 
le vicaire apostolique de la Jamaïque.

C’est donc dans les sentiments les plus enthousiastes 
que les missionnaires aperçurent enfin le continent 
américain. Le 2 mars, ils entraient dans la rade de Santo- 
Tomas.

Immédiatement, ils se préparèrent à descendre. On 
ne leur en laissa pas le temps. Le Juez preventivo vint à 
leur rencontre pour les informer des décisions gouverne­
mentales. Les jésuites pouvaient prendre terre à Santo- 
Tomas ; cependant défense stricte leur était faite de 
sortir de son territoire sans autorisation spéciale. Au 
capitaine du navire, on interdit de poursuivre sa route 
s ’il gardait à bord les jésuites. D ’ailleurs, au Castillo 
de San Phelipo, ceux-ci se buteraient à des ordonnances 
semblables, rédigées et envoyées par Guatemala depuis 
janvier...

Le P . W a l l e  n ’en put croire ses oreilles. Il en appela 
à l ’archevêque, il argua, motif plus subtil, de sa nationa­
lité guatémalienne... Le Juez preventivo lui répondit 
courtoisement qu’il en référerait au général P a ïs , son 
chef f1).

E t de fait, il consulta. Le commandant du district, dans 
les formes les plus polies, répondit que personnellement

(*) L 'o rig ine  de ces in te rd ic tio n s rem on te  à  ju in  1844. L a  révo lu tion  d o n t on 
a  parlé  a v a it  é té  m enée p a r  le p a r t i  « libéral » opposé au  p a r ti  « servil », catho lique 
■et qu i a v a it  rappelé  les jésuites. C a r r e r a  h ésita  ju sq u ’en novem bre a v a n t  de se 
ra llie r fran ch em en t au x  « libéraux  » va inqueurs e t  de  reprendre , à  contre-cœ ur 
affirm ait-il, le pouvoir. Les libéraux  p ro fitè ren t de ce rev irem en t p o u r se venger 
d e  l ’h um ilia tion  subie lors des votes en thousiastes des catholiques. C l o q u e t  
d a n s  un  ra p p o rt au m in istre  (30 nov. 1844) a v e rtis sa it n e ttem en t son chef de ce 
q u ’il v o y a it a rriver. On a v a it  répandu  d an s le p ay s  le rom an  d ’E . S u e .  C a r r e r a  
se l ’é ta i t  fa it lire (car il é ta i t  ille ttré  !). Dès lors, il ne  cacha plus ses sen tim en ts 
hostiles, te llem en t que l ’archevêque de G uatem ala  p ro tes ta  officiellement le 
10 jan v ie r 1845 con tre  les m enaces du d ic ta teu r. Les jésu ites, de l ’avis du  consul, 
a v a ie n t tro p  tard é . C a r r e r a  a v a it  cru voir, d isa it  C l o q u e t ,  d ans la con juration  
de  M o n t e r o s a  l ’œ uvre de la  C om pagnie de Jésus ( C l o q u e t  au m in istre , 30 no­
vem bre 1844 ; A. E. 2027).



il n ’était pas maître de décider ; il consulterait Guatemala 
et le Gouvernement...

Le P. W a l l e  n ’eut pas de peine à se rendre compte de 
la vraie signification de ces délais. Sans perdre de temps, 
il rédigea des protestations : il remuerait ciel et terre. 
Des lettres partirent dans toutes les directions : vers 
l’Europe, vers Guatemala, à l ’archevêque, au consul 
Cl o q u e t , aux autorités responsables...

En attendant, les jésuites vécurent comme ils le pou­
vaient à Santo-Tomas. On ne leur y rendit pas le séjour 
très agréable.

D o r n , le directeur colonial a. i., se m ontra peu aimable, 
du moins dans les rapports officiels. Il fit d ’abord remar­
quer que les pièces apportées de Bruxelles n ’étaient pas 
authentiquées, si bien qu’en acceptant les Pères, il ne 
faisait qu’observer, disait-il, « les strictes obligations de 
l’hospitalité ». « On ne laisse pas dans le dénuement, 
avait-il même ajouté avec une inconsciente cruauté, des 
compatriotes qui viennent vous visiter à 2 ou 3.000 
lieues de chez eux... ».

E t le capitaine était parti en excursion. Il ne revint 
que le 19 mars, ne modifiant en rien son attitude. Il aide­
rait les jésuites à ne pas mourir de faim. Lui aussi devait 
consulter Guatemala par l ’entremise de M. K l e e . . . .

La brusque arrivée du baron d e  B u lo w  ne devait pas 
améliorer la situation des religieux. Sa nomination (par 
qui et comment ?) datait du 28 janvier 1845, jour où, 
devant un conseil général fort réduit, il avait exposé une 
« théorie simple » par laquelle la Compagnie renversait 
tous ses ennemis, faisait taire tous les cris des journaux 
e t . .. trouvait tout secours possible de la part du Gouverne­
ment guatémalien, ce qui devenait, afiirmait-il, d ’une 
plus grande importance que même le secours du Gouver­
nement belge » (1).

(*) P a r  l à  e t p a r  to u s les docum ents ém an an t de B l o n d e e l , il a p p a ra ît assez 
c la irem ent que le B aron  v ou lait faire œ uvre  prussienne.



Le Prussien amenait avec lui un nouveau contingent 
de colons et, à l ’entendre, des espoirs grandioses.

Il prit possession de son poste le 1er avril. Dès le 10, 
bien qu’il eût témoigné aux jésuites une certaine am a­
bilité, B u lo w  faisait m ettre en vente publique tous les 
meubles leur ayant appartenus. Le P. W a l l e  protesta. 
A quoi le Directeur colonial répondit, — bien que, affir­
mait-il en post-scriptum, il n ’eût pas à discuter avec le 
supérieur des jésuites de Guatemala, mais uniquement 
avec ceux qui étaient préposés au service de Santo-To­
mas. — Il serait heureux de connaître leurs noms...

C’était une nouvelle fin de non-recevoir ! Semblable- 
ment, de Guatemala, de mauvaises nouvelles arrivaient. 
Le P. M u no z  et l ’archevêque n ’avaient pas ménagé leurs 
peines. Ce dernier même avait rencontré Ca r r e r a , dans 
un conseil qui avait eu lieu au Palais, le samedi 15 avril. 
Le dictateur avait « renouvelé son intention formelle de 
ne pas laisser entrer les RR. PP. » (1).

De son côté, Cl o q u e t , notre consul, agissait de la 
façon la plus loyale et la plus désintéressée. Sans doute, 
se rendait-il compte de la difficulté de sa position : soute­
nir la cause des jésuites pouvait «paraître... se ranger 
sous la bannière d ’un parti politique et d ’un parti actuel­
lement en discrédit... » (2). Cependant il avait discuté 
pied à pied avec le ministre des Affaires étrangères, lui 
rappelant tout ce qui avait été légitimement fait et 
publié... Mais on eut réponse à tout. Cl o q u e t  pensait 
bien que le siège était fait : il suffisait de lire une brochure 
répandue avec l ’appui des autorités contre le rétablisse­
ment des jésuites à Guatemala (3). Dans le public, on

(*) C l o q u e t  à  W a l l e , 16 av ril 1845 (S. J.).
(*) T ou tes les le ttre s  de C l o q u e t  p ro u v en t sa  lo y au té  e t son désir de  sou ten ir 

to u s les d ro its . V oir 14 nov. 1844 ; 28 jan v ., 25 m ars e t  16 av ril 1845. C l o q u e t  
au  m in istre  (A. E . 2027).

(3) Voir la  b rochure citée d an s la  bibliographie. E lle é ta i t  écrite  p a r un  « ca th o ­
lique rom ain» . U ne a u tre  b rochure essaya  de lu i rép o n d re : « L a  v e rd ad ...» . 
R ien  n ’y  fit. On préfère généralem ent écouter le pire.



disait même que Carrera avait « promis 200 piastres à 
celui qui lui livrerait le P. W alle, ancien directeur de 
Santo-Tomas » : « il lui ferait administrer 200 coups de 
fouet sur la place publique» (1).

Les jésuites, dès la mi-avril, surent qu’ils n ’avaient 
plus rien à attendre de bon. Le P. W alle prit dès lors 
des informations sur les navires en partance tandis qu’il 
consultait secrètement ses confrères. Quel était le meil­
leur parti à prendre ? Fallait-il retourner en Europe, 
devait-on accepter l ’offre de Mgr de B ostra, coadju- 
teur de Guatemala, et aller se fixer au Honduras sous 
la juridiction bienveillante de Mgr H. Cacciano F lores, 
adm inistrateur du diocèse de Mgr Campoy ? En cas de 
départ, les jésuites devaient-ils abandonner en bloc la 
colonie ou y laisser un aumônier ?

Après mûre réflexion, il fut décidé le 21 avril que tous 
quitteraient ensemble Santo-Tomas pour rentrer dans 
leurs provinces respectives. E t on chercha positivement 
à retenir des places sur un navire (2).

Le P. W alle avertit l ’archevêque de sa décision. Ce 
dernier, dans une lettre pastorale envoyée le 2 mai, 
tenta de créer un mouvement d ’opinion en faveur du 
collège. Il n ’obtint aucun succès ; le Gouvernement qui 
aurait pu se froisser, fit semblant de n ’en avoir pas enten­
du parler.

Par sa lettre du 15 avril, Ch. F auconnet, un Fran­
çais habitant Belize, conseillait gentiment aux Pères de ne 
pas désespérer, puisque tout semblait n ’avoir pas été 
d it... Mais il se m ettait à la recherche d ’un transport (3).

Il ne trouva pourtant rien avant le P. W alle lui-même.

(>) Ms. du  Colombier, I I ,  p . 10-11 (M. A.).
(a) Le P .  W a l l e  posa deux questions à  to u s  les p rê tres en leur d em an d an t 

réponse écrite , sans s ’ê tre  concertés. Les archives S. J .  conserven t les réponses 
des religieux. C ertaines, su rto u t celle du  P .  G e n o n , son t franchem ent ém ouvantes 
d an s leur héroïsm e si grand  dans sa  sim plicité.

( 3) W a l l e  à  F a u c o n e t  e t  r é p o n s e ,  a v r i l  1 8 4 5  (S. J.).



Un navire belge, le brick Ylena, était arrivé sur ces entre­
faites à Santo-Tomas : il devait repartir vers le 15 mai. 
Le Supérieur put s’arranger avec le capitaine Aften : 
pour un prix global de 100 francs par jour, il acceptait 
de transporter les 14 jésuites jusqu’à Anvers, pourvu 
qu’ils se chargent de leur entretien personnel. Ce qu’ils 
acceptèrent.

Leurs derniers jours à Santo-Tomas furent marqués 
encore par quelques incidents pénibles qui devaient rap­
peler au P. Walle et surtout au P. Genon les misères 
des débuts.

Le 25 avril, le colon D egrez était mort. Conformément 
aux habitudes prises dans la colonie depuis octobre 
1843, le P. Genon qui avait été désigné comme desser­
vant, reçut le corps à l ’église, chanta l’absoute et récita, 
devant le porche, les dernières prières. Puis on emporta 
le corps comme de coutume pour l ’enterrer quelque part 
dans la forêt.

Cette manière de faire déplut à B ulow qui cherchait 
une occasion d ’en remontrer aux Pères. Il écrivit une 
lettre au prêtre, lui reprochant sa négligence, son incon­
séquence. « La cérémonie funèbre ... devait être remplie 
conformément aux lois du sacerdoce ... sa conscience, 
ne lui perm ettait pas de passer ce fait sous silence ».

Le P. Genon  lui répondit qu’il n ’avait modifié en rien 
les habitudes ; que d ’ailleurs, il n ’avait aucun compte à 
rendre sur ce point à l’autorité civile. Il s’excusait de 
plus de n ’en écrire pas plus long. L ’effort fait le jour précé­
dent pour accomplir son devoir lui avait occasionné une 
nouvelle poussée de fièvre (x).

Car tous les jésuites, le P. W alle excepté, avaient 
payé leur tribut à la contagion. L’un d ’eux, le F. D e 
W inter , malgré les soins dévoués du docteur F l eu ssu , 
mourut le 27 avril, sur cette terre qui lui avait été si 
inhospitalière.



Les jésuites, — ceux qui étaient encore valides, — 
célébrèrent une messe d ’enterrement. Mais le corps fut, 
comme les autres cadavres, emporté par le fossoyeur 
jusque dans la forêt où le P. W alle bénit une tombe 
creusée au petit bonheur.

Le 14 mai, tout était prêt pour le départ. Un inventaire 
de ce que les Pères abandonnaient fut signé par A guet , 
un Suisse qui sera un jour directeur de Santo-Tomas, 
et par M. de  B alein e .

Le 16, ïlé n a  m ettait à la voile, emportant la mission 
du Guatemala. Sept mois après leur départ, le 17 juillet 
1845, les religieux abordaient à Anvers, déplorant l ’échec 
de leur œuvre (1).

(*) Sur le voyage e t  les dern iers déta ils , voir J . F a b r i , La  vie économique et 
sociale, m ai 1949, p . 198.



CONCLUSIONS

Telle est l ’histoire de la fondation, du développement 
et de la chute de la Compagnie belge de Colonisation.

Du fait de la démission de H ompesch et de la dispari­
tion de Obert , cette dernière était-elle morte définiti­
vement ? Loin de là ! Les caves du ministère des Affaires 
étrangères conservent des archives de Santo-Tomas, 
datant de l’après-guerre 1914-1918, interdites donc aux 
regards des profanes. Tant bien que mal, les propriétaires 
de terrains ou d ’actions de la Compagnie continuèrent 
à s’occuper de l ’affaire où ils avaient engagé des capi­
taux ... f1).

Mais le départ des jésuites coïncide avec le transfert 
insensible de la direction de la colonie : en Belgique, aux 
mains du Gouvernement ; à Santo-Tomas, à l ’initiative 
privée. Cette concordance permet de clôre ici l’exposé du 
résultat de nos investigations.

I. Derniers remous.

A la Chambre belge, le «mot de la fin», prononcé par le 
comte DE Méro de , n ’avait pas satisfait tous les Parle­
mentaires. En janvier 1845, D evaux  et D umortier 
attaquèrent encore N othomb et son Gouvernement 
avec l’idée bien nette de le faire tomber. « Je  défie le 
Gouvernement, disait le premier, de se justifier sur cette

(*) O u tre  les trè s  nom breux  docum ents, conservés au x  A rchives des Affaires 
é trangères, il fa u t encore consu lter le dossier D e  P u v d t , au M. A. On y  tro u v e  
quelques le ttre s  concernan t la succession du Colonel su r ce su je t.



affaire et je dis qu’il est impossible qu’un ministre qui a 
posé un tel acte puisse y survivre ». De son côté, l ’impé­
tueux député de Tournai parlait de duplicité, de volonté 
bien déterminée de «rester ministre à tout prix... » (x).

Les arguments employés, l ’importance plus ou moins 
grande de l ’affaire influencèrent-ils tellement les événe­
ments ? Sont-ils pour quelque chose dans la disparition 
du ministère N othomb ? A d ’autres de le dire. Dès mars 
1845 cependant, on se préoccupa dans les sphères gou­
vernementales, de la nomination d ’un commissaire. 
B londeel , qui venait de recevoir sa désignation pour 
le poste de Mexico, reçut ordre de faire un détour par 
Santo-Tomas où il aurait à mener une enquête sur l’état 
de la colonie. C’est lui qui, suivant les directives du minis­
tre, devait régler le sort des militaires, toujours en congé 
avec solde, au Guatemala.

A son arrivée, B londeel ne trouva pas la situation 
tellement désespérée. Les survivants, sous la direction 
de B ulow , avaient essayé de s’en tirer tout seuls, sans 
plus compter sur l ’aide de Bruxelles. Cela leur réussissait. 
D ’ailleurs, le baron prussien, leurré dans ses espoirs, 
allait bientôt laisser la place à un Suisse, A guet , dont 
l ’action semble avoir été de tous points excellente. Un 
orphelinat fut créé, sous la direction d ’une personne 
dévouée. Les colons se mirent avec ardeur à la besogne : 
ils se sentaient propriétaires et responsables de leur desti­
née.

Si bien que, lorsque B londeel proposa aux ponton­
niers de rentrer en Belgique, il y en eut plusieurs qui 
voulurent rester là-bas.

Pour on ne sait quelle raison, des nouvelles alarmantes 
vinrent en Belgique : on y déplora l ’incurie du Gouverne­
ment, abandonnant sur des plages lointaines de pauvres

(*) Voyez le M ém oire d o n t il e s t  question  à  la  no te  su ivan te , pp . 130 e t  sq . de 
même que les A nnales Parlementaires de Belgique.



orphelins dont, somme toute, il était responsable. Sur 
une interpellation de de  B rouckère, en 1847, un navire, 
Y Adèle, partit vers Santo-Tomas. Lorsqu’il y aborda le 
25 avril 1847, il y trouva une colonie relativement floris­
sante. Sur 210 habitants, 63 seulement acceptèrent de 
rentrer au pays...

Il fallut que, peu après, un nouveau contingent d ’Alle- 
mands fût versé sur la plage de la colonie et y apportât 
des maladies, inconnues là-bas, pour que les choses y 
prennent une tournure désastreuse. F leussu , qui occu­
pait la place de consul et s’était fixé à Guatemala, malgré 
son influence, ne parvint pas à enrayer le mal. Santo- 
Tomas redevint à peu près une plage déserte.

En Belgique, à la suite de la déconfiture de la Société, 
ses administrateurs se tinrent cois pendant tout un temps 
En 1847, H ompesch, après la publication d ’une brochure 
où il attaquait violemment le Gouvernement, intenta 
un procès à l’E tat. Un arrêté de la Cour de Cassation, 
en date du 23 avril 1850, consacrait définitivement les 
conclusions des diverses instances qui avaient débouté 
le trop naïf sociologue de ses prétentions. Le 10 août 
1851, les biens du Comte furent vendus à l’encan : le 
malheureux homme devait mourir en prison pour dettes, 
à Clichy... Sa femme essaya de venger sa mémoire dans 
une brochure imprimée à Aix-la-Chapelle (‘).

De leur côté, ’t K int de R oodenbeke et Cloquet 
poursuivront une brillante carrière ; comme d ’ailleurs 
le major Guillaumot, malgré les charges qu’on avait 
voulu faire peser sur lui. Après avoir obtenu, comme 
gage de son intégrité, la grande naturalisation, il mourra

(*) Ces dern iers dé ta ils  nous o n t é té  a im ab lem en t fournis p a r M. L e c o m t e , 

co n serv a teu r honoraire  du Musée de l'A rm ée e t  d ’H isto irc  m ilitaire.
L a brochure de la  com tesse de H o m p e s c h , in tro u v ab le  dans nos bib lio thèques 

é ta i t  in titu lée  : M ein  Schwur bei Leiche meines theuren Gatlen », 8°, de 151 pp. 
publié  chez B en ra th  e t Vogelsang. Le Ms. au trefo is dans la b ib lio thèque de feu 
le  Professeur D u j a r d i n , de Bruxelles, e s t au x  archives du m in istère  des Colonies.



lieutenant-général le 9 janvier 1867. Le colonel D e  
P u y d t  était disparu à Schaerbeek le 20 septembre 1844.

D ’aumônerie officielle, il ne fut guère plus question 
pour la colonie de Santo-Tomas. Deux prêtres (*) tentè­
rent cependant de s’y fixer : le «fameux» W outers dont 
on trouve trace du départ en 1847 et un abbé Van der  
Snikt , originaire de Grammont, semble-t-il, qui, après 
un bref séjour parmi ses concitoyens, émigra à Guatemala 
même où il mourut misérablement sur un lit d ’hospice (*).

Cependant, les jésuites eurent encore à s’occuper, 
pendant quelques années, de leur mission manquée. 
Blondeel , en 1847, alors que dans aucun de ses rapports 
on ne trouve la moindre allusion aux religieux, semble 
être revenu au pays avec quelque prévention contre eux. 
11 aurait ajouté foi aux racontars qui voulaient que les 
jésuites eussent couvé des «projets... de réclamer les 
biens de l’ancienne Compagnie (de Jésus), projets qui 
semblent avoir été la principale cause de la révolution 
opérée » à leur égard après le départ du P. Walle pour 
Rome. Un des jeunes officiers de marine qui accompagna 
B londeel dans son voyage à Santo-Tomas, avait, lui 
aussi entendu parler d ’un «essai de communisme, patron­
né par les jésuites, à l ’imitation de ce que cette Société 
avait établi au Paraguay ». Selon les témoignages glanés 
là-bas, le P. Walle aurait, en guise d ’apostolat, « élevé 
un kiosque de musique », sans se préoccuper d ’autre 
chose... (2).

(l) C ependan t B u l o w  lui-m êm e dem anda  au  P résiden t de l ’É ta t  libre du 
G uatem ala  « un p rê tre  de son choix p o u r la colonie ». Le B aron  signale  q u e  
d ’après des « on d i t  », un  p rê tre  du  diocèse de M alines, « trè s  in s tru it  e t  qu i 
v en a it p a r  pu re  ch arité  » se ra it annoncé e t d e v a it a rriv e r p a r l ’A nna . Il do it 
s ’agir, pensons-nous, de l 'ab b é  W o u t e r s  (A. E . 2 0 2 7  ; le ttre  du 2 6  février 1 8 4 6 ) .  
V oir pour W o u t e r s , farde Anglo-Belge 3 5 8 6  e t L ignes de n av iga tion  à  voile 
A nvers-Santo-Tom as 2 2 3 5 - 3  (A. E .). L a  m o rt de V a n  d e r  S n i k t  e s t signalée 
dans les reg istres de l ’h ô p ita l de G uatem ala . (Note prise p a r  M. L e y s b e t h ) . I 1  
ex iste  un  ca rto n  de no tes de cet abbé : cah iers de cours, schém as de serm ons a u x  
A. E . Santo-Tom as, 2 0 2 7 .

(*) Ms. du  Colombier, I I ,  p. 10-11 (M. A.).



C’était assurément assez fantaisiste ! D ’ailleurs, le 
gouvernement guatémalien ne garda pas rancune aux 
religieux. Sur les instances du P. W alle, et par l’inter­
médiaire du ministre des Affaires étrangères, on paya 
les débours que l ’érection du futur collège avaient occa­
sionnés. Vers 1852, une nouvelle révolution et un nouveau 
gouvernement retirèrent de l ’oubli le projet avorté. Le 
P. W alle fut averti et s’offrit immédiatement à repartir. 
Mais le T. R. P. Général préféra envoyer dans ce pays 
qui s’ouvrait de nouveau à l ’apostolat, des missionnaires 
espagnols, précisément expulsés du Pérou où ils faisaient 
œuvre évangélique. La langue ne leur ferait pas de diffi­
cultés.

Le P. W alle termina donc ses jours en Belgique, après 
avoir fourni une longue carrière. Le P. Ge no n , au con­
traire, toujours attiré par ses chers Caraïbes, demanda 
de pouvoir les rejoindre. Il mourra sur la côte Atlantique 
de l ’Amérique centrale, seul, face à l ’océan, comme 
saint François-Xavier (1).

II. Leçons ou problèmes ?

Quelles conclusions tirer de ce récit ?
A part un point d ’importance secondaire et qui nous 

semble suffisamment établi, nous pensons qu’il n ’y en 
a guère présentement.

Sans doute, sera-t-il désormais difficile d ’affirmer, 
comme nous l’avons rappelé dans notre introduction, 
que « les jésuites avaient transformé l’administration 
de Santo-Tomas en une sorte de théocratie ». Bien au

(*) Le P . W a l l e  fu t rec teu r du collège d 'A lost, Supérieur de la Résidence de 
B ruges e t  de C ourtrai. Il m eu rt à  G and  en 1877.

Le P .  G e n o n , après av o ir é té  l’au m ônier de voyage à  R om e de la baronne  
d ’H o o g v o o r s t , fondatrice  des R éparatrices, p a r tira  p o u r le G uatem ala. l i e n  re ­
v iendra  deux  fois p o u r chercher des com pagnons. Il m eu rt en 1878. P a rm i les 
a u tre s  p rê tres  qu i fu ren t à  Santo-Tom as, le P . H iss  te rm inera  sa  carrière en 
F rance  ; le P .  P a c e l l i  en Chine.



contraire, il est apparu qu’à plusieurs reprises, assez 
consciemment, on a cherché à capter l ’influence que 
pouvaient exercer les religieux pour la faire servir au 
mieux des intérêts temporels. E t cela, des prêtres de 
l ’Eglise catholique ne pouvaient l ’admettre, d ’autant 
plus que, maintes fois, ils eurent la nette impression 
qu’on cherchait à le faire au détriment du bien spiri­
tuel... (1).

Pour le reste, nous ne croyons avoir posé ici qu’un de 
ces jalons, dont parle notre ami A. D uchesne dans son 
beau livre sur B lo ndeel , pour « qu’un pas de plus soit 
fait vers l ’élaboration d ’une étude globale des fastes 
précoloniaux de la Patrie » (2).

Les problèmes ? A l’issue de cette étude, il s’en pose 
un bouquet !

Léopold II, encore duc de Brabant, dans son discours 
au Sénat du 17 février 1860, en effleurait déjà quelques- 
uns lorsqu’il affirmait qu ’à Santo-Tomas, on avait gas­
pillé des énergies en n ’adoptant pas le principe de la 
propriété individuelle, en s’installant au bord de la mer, 
en ne prévoyant pas « la chance très commune » des 
colonies : celle des chefs au-dessous de leur tâche !

Nous voudrions y ajouter, à l ’adresse des chercheurs, 
ceux que le contact assidu avec les documents nous a 
suggérés.

Il y a d ’abord l’incidence de la question coloniale sur 
la politique intérieure du pays. On y a fait allusion en 
parlant de la création de la Compagnie belge de Colonisa­
tion et au moment où celle-ci est entrée en conflit ouvert 
avec le Gouvernement.

Vient ensuite le problème des relations de notre pays 
avec l ’Angleterre. Quel rôle a joué ce pays en nous encou­
rageant dans la voie de la colonisation ? Bien des détails

(') Sur ce p o in t, vo ir les docum ents p o n tificaux  récen ts. P i e  X II, Encyclique 
sur les M issions, du  2 ju in  1951.

(a) A. D u c h e s n e , Le Consul Blondeel ..., p .  4 .



curieux ont été déjà signalés, pour une période postérieu­
re, dans le livre de J. F rochisse sur la Chine. Ne pour­
rait-on pas retrouver une ligne de conduite identique 
à travers des événements fort divers, dans des pays 
extrêmement éloignés les uns des autres ?

On devra étudier encore la place qu’occupe le présent 
essai de colonisation — de type « communiste », au vieux 
sens du mot, — dans l ’évolution des idées financières, so­
ciales et économiques.

A plusieurs reprises, il a été question du canal inter­
océanique à réaliser, non à Panama, mais au travers du 
Nicaragua...

Question de moindre importance sans doute, mais 
fort intéressante cependant : au travers de la correspon­
dance de nos envoyés diplomatiques, quelle idée s’est-on 
faite chez nous de l’état politique du Guatemala ? Com­
ment nos agents diplomatiques sur place ont-ils jugé 
ce pays ?

Peut-être trouverait-on d ’autres questions encore à 
étudier. Nous voudrions, pour terminer, traiter briève­
ment de celle qui nous paraît capitale.

III. Colonisation, occupation armée ou souveraineté ?

La présence de soldats et d ’officiers belges à Santo- 
Tomas a posé et pose encore des problèmes.

B londeel , en rappelant l ’existence de quelque qua­
rante pontonniers dans la colonie, s’étonnait de voir 
ces « soldats belges » y résider. Suivant un contrat assez 
solennel, n ’auraient pu y vivre que des personnes indé­
pendantes de toute autorité militaire belge ; car autom a­
tiquement, tous les immigrants, sans distinction aucune, 
devenaient juridiquement citoyens guatémaliens (x).

(l) C’e st en v e rtu  de ce tte  clause que H o m p e s c h  so u h a ita it vo ir les nouveaux  
citoyens guatém aliens user de leu r d ro it p o u r te n te r  de n o y au te r au  p lus v ite  les 
C ham bres (In stru c tio n s secrètes à  ’t  K in t ;  m ars 1843. S. J .) . Le P . W a l l e ,



Or, les « soldats belges » comme les officiers étaient 
demeurés responsables devant les tribunaux militaires 
belges ; à preuve : P hilippot, traité en déserteur ; à preu­
ve encore les rappels formulés au gré des circonstances par 
le Ministre de la Guerre et le désir d ’être continuellement 
tenu au courant de la situation d ’hommes ou d’officiers 
en « congé », tels Guillaumot, B ouillart, et les autres...

Comment fut-on amené à violer, somme toute, une 
parole donnée ? Par quel biais s’est-on justifié devant la 
conscience ? Pour quelle raison surtout, du côté guaté­
malien, a-t-on fermé si obstinément les yeux sur des 
infractions aussi peu déguisées ?

Qu’on ait été amené à utiliser des officiers et des sol­
dats belges dans l’entreprise coloniale de Santo-Tomas 
ne présente rien d ’extraordinaire.

D ’abord, cette manière d ’agir était courante : nombre 
de permissions de s’expatrier avaient été accordées, 
depuis 1830, à des miliciens comme aux officiers, dans 
des buts fort divers : formation technique, utilisation 
et maniement des armes, expérience de la vie militaire 
à l’étranger et des méthodes de combat (1).

Puis il y avait la présence du colonel D e P uydt  parmi 
les membres fondateurs de la Compagnie de Colonisation. 
L’idée primitive du Colonel était d ’amener avec lui, dès 
l ’expédition de reconnaissance, un groupe de militaires, à 
cause surtout des avantages qu’ils représentaient du point 
de vue technique, en matière de travail et de discipline 
et sous le rapport de la résistance physique et morale. 
Ces hommes ne garderaient pas l ’uniforme tout en étant

lors de son re to u r à  Santo-Tom as, répondra  à  ceux qu i v eu len t lu i défendre l 'e n ­
trée  du  pays, q u ’il e st c itoyen guatém alien . Ce qu i sera  ad m is ! Mais, en t a n t  que 
jésu ite , un  nouveau décre t ab rogean t la décision des C ham bres de ju ille t 1843, 
le m e tta i t  hors la  loi.

(*) Voir les tex te s  c ités Ch. I. note 19 de l ’ouvrage de L e c o n t e , J . R ., « T en ta ­
tiv e s ... » E t  les exem ples d ’EENENs, D e s m e t , T h e r r y , cités p a r  D u c h e s n e , A., 
L e  consul B londeel..., pp. 80-81.



outillés par l ’armée.
La volonté royale, en exigeant une commission d ’en­

quête préalable à tout établissement même provisoire, 
vint bouleverser tous les plans de D e P u y d t. La consé­
quence immédiate fut que quelques officiers seulement 
purent partir. Mais conséquence plus lointaine : après 
la signature du nouveau contrat par l ’officier, à cause 
très vraisemblablement du conflit qui opposa De P u y d t  
à Simons, lors de la première expédition de 1843, un seul 
officier se rendait à Santo-Tomas : le malheureux P h i­
lip p o t. Même les idées, passablement saugrenues, de 
Hom pesch relativement à l ’envoi d ’instructeurs pour 
l ’armée C a rrera  avaient été repoussées avec un certain 
mépris.

En était-ce fini de l ’armée dans la Communauté de 
l ’Union ? On aurait pu le croire, surtout après l’échec 
assez retentissant du capitaine P h i l i p p o t .

Il n ’en fut rien. Bien au contraire même. Devant les 
déboires du premier contingent de colons, mal choisis, 
et les perspectives désastreuses qui s’ouvraient, on n ’en­
trevit plus de salut que dans l’armée, sa formation, sa 
discipline. Des militaires, on en voulut ; on en chercha 
toujours plus et à tous les postes, malgré l’Etat-m ajor 
de Belgique et le ministère de la Guerre. Ceux-ci suppor­
taient aussi difficilement les anomalies imposées au bud­
get que le départ des meilleurs éléments dans le cadre 
et dans la troupe.

Ces tendances nouvelles marquaient une évolution 
dans les idées et même dans l ’idéal colonisateur. Au lieu 
d ’une simple occupation commerciale, sous l’égide de 
la nation colonisée, on en arriva insensiblement à souhai­
ter une souveraineté effective sur des terrains qu’on 
considérerait comme conquis.

Plusieurs personnes s’impatientèrent assez vivement 
de ce que la direction de l’affaire en restait toujours à des 
« demi-mesures » et à des « petits-moyens » ! Le consul



Cloquet, dans un rapport au Ministre, au lendemain des 
événements qui avaient mis la vie de Guillaumot en 
danger et compromis l ’indépendance de Santo-Tomas 
vis-à-vis du gouvernement guatémalien, osait affirmer :

« Ce qui fait le plus de mal, c’est l’absence de toute protection 
de la part du Gouvernement du Roi, dans une force belge à Santo- 
Tomas. J ’ai l’intime conviction que rien de tout cela ne serait arrivé 
si la Louise-Maric avait été en station devant la baie » (1).

C’était souhaiter un régime de force avec une sorte 
de souveraineté effective dont, à Bruxelles, plusieurs 
étaient chauds partisans. E t ne serait-ce pas sur cette 
conception que le Gouvernement entra en conflit avec 
une Compagnie qui n ’agissait pas loyalement ? Ne pour­
rait-on pas encore expliquer en partie par là le conflit 
toujours latent entre le Souverain, protecteur de la 
Compagnie et le Gouvernement lui-même (2) ?

Mais, se demandera-t-on, comment le Gouvernement 
guatémalien a-t-il toléré une violation d ’engagements 
aussi nettement pris ? Comment a-t-il pu supporter la 
simple possibilité d ’une perte de son territoire au profit 
d ’un pays qui s’était présenté en ami ?

Une première réponse viendrait du fait que les révo-

t 1) C l o q u e t  a u  m i n i s t r e ,  2 6  o c t o b r e  1 8 4 4  (A . E. 2 0 2 7 ) .

(2) Q u ’o n  a i t  c h e r c h é  o u  r ê v é  d u  m o i n s  d ’u n e  s o u v e r a i n e t é  e f f e c t iv e  s u r  S a n t o -  
T o m a s  s e m b l e  a s s e z  c e r t a i n .  L a  d i s c u s s i o n  d e  c e t t e  t h è s e  d é p a s s e  l e s  l i m i t e s  d e  c e  

t r a v a i l .  V o ic i  q u e l q u e s  d o c u m e n t s  à  é t u d i e r  d e  c e  p o i n t  d e  v u e  : I n s t r u c t i o n s  

s e c r è t e s  à  ’t  K i n t , m a r s  1845. (S . J.) . L e  M é m o i r e  d e  1847, p r é p a r a t i f  d u  p r o c è s ,  
s u r t o u t  p p .  8 e t  9  o ù  l e s  a r g u m e n t s  o p p o s é s  à l a  s o u v e r a i n e t é  s o n t  d é v e l o p p é s  : 
l a  B e l g i q u e  n ’a  p a s  d e  m a r i n e  : e l l e  s e  m e t t r a  l e s  P u i s s a n c e s  à  d o s  ; v o u l o i r  o c c u p e r  

m i l i t a i r e m e n t  S a n t o - T o m a s  e s t  c h e r c h e r  à  « c o n q u é r i r  u n  p a y s  v i d e  ». A u  m o m e n t  
o ù  c e s  m o t s  a v a i e n t  é t é  é c r i t s ,  l a  C o m p a g n i e  c r o y a i t  s ’e n  t i r e r  a v e c  le s  s u b s i d e s  
p r o m i s  p a r  le  G o u v e r n e m e n t .  U n e  i n t e r v e n t i o n  m i l i t a i r e  r i s q u a i t  d e  r u i n e r  s o n  

c r é d i t .  —  V a n  d e  W e y e r  à  G o b l e t , 10 e t  15 m a i  1844 (A . E . 2027). —  L e s  i n s ­

t r u c t i o n s  s e c r è t e s  à  B l o n d e e l , à  s o n  d é p a r t  e n  1845 ; c e l u i - c i  e s t  p o r t e u r  d ’u n e  
d é c o r a t i o n  à  n ’a c c o r d e r  à  C a r r e r a  q u ’e n  c o m p e n s a t i o n  d e  s é r i e u x  a v a n t a g e s  

d a n s  c e  s e n s .  V o i r  l a  l e t t r e  a u t o g r a p h e  d e  L é o p o l d  I e r  à  c e  s u j e t .  (18 a v r i l  1845, 
A . E.).



lutions si fréquentes dans le pays empêchaient le Gouver­
nement, ou mieux les gouvernements, de s’occuper d ’une 
façon sérieuse de politique extérieure ou même des 
affaires du dedans. Il était heureux de rencontrer de 
l ’aide, quitte parfois à perdre de son prestige.

Rien cependant ne permet de justifier, chez les Gua­
témaliens, une attitude aussi passive et défaitiste. Les 
dirigeants, là-bas, avaient assez d’intelligence et même 
d ’expérience pour être persuadés que la colonisation de 
Santo-Tomas présentait pour leur pays de très gros avan­
tages. Ceux-ci, pensaient-ils sagement, ne seraient le 
fruit que d ’une exploitation ordonnée et disciplinée. 
E t à considérer leurs propres réalisations, ils la conce­
vaient fort facilement sous les aspects militaires et 
même dictatoriaux.

De plus, ils avaient imposé à la colonie une milice 
urbaine. Celle-ci n ’était concrètement réalisable qu’avec 
le concours de militaires solidement formés et encadrés, 
venus de la mère-patrie.

Enfin, même du point de vue international, la présence 
d ’une force belge était fort bien venue aux yeux des 
Guatémaliens.

« Le pays, a affirmé un témoin autorisé, ne se faisait pas d’illusion ; 
il avait soupçonné dès les premiers jours de l’arrivée des colons, que 
la Compagnie n’était qu’un rideau derrière lequel se cachait le Gou­
vernement belge et il s’en réjouissait, car il considérait l’occupation 
de Santo-Tomas par les troupes d’un État dont la neutralité était 
garantie par cinq grandes nations comme le palladium de l’intégrité 
de leur territoire et de leur nationalité » (1).

Carrera cherchait d ’ailleurs personnellement à rester

(l ) I l  s 'a g i t  d ’u n  d o c u m e n t  c l a s s é  e n  t ê t e  d u  d o s s i e r  2027, d e p u i s  l ' i n t é g r a t i o n  

d e s  « p a p i e r s  C l o q u e t  » a u  d o s s i e r  S a n t o - T o m a s .  I l  d a t e  d ’a p r è s  a o û t  1850, d a t e  
d e  l a  d é m i s s i o n  d e  C h a z a l .  I l  s e m b l e  ê t r e  d e  C l o q u e t  e t  f a i t  a l l u s i o n  à  l a  m i s s i o n  

d e  B l o n d e e l  e t  à  l ' i n s p e c t i o n  d e  S a n t o - T o m a s .  A p r è s  l a  d é c h é a n c e  d e  l a  C o m ­
p a g n i e ,  le  R o i  f i t  t o u t  e f f o r t  p o u r  q u e  l a  c o l o n ie  s o i t  r e p r i s e  p a r  l a  B e l g iq u e .  E n  
v a i n .



dans les bonnes grâces de l’armée belge ; il voulait s’ins­
truire à son école. « Carrera , affirme le témoin qu’on 
vient de citer, disait lui-même qu’il serait plus heureux 
d’être le capitaine général des armées du Roi que d ’être 
le président de la République ».

Sans doute y  avait-il là fleur de rhétorique ; mais on 
y  peut trouver un indice certain (*) d ’une grande con­
fiance à l ’égard des Belges et plus spécialement de leur 
Souverain.

Car est-il tout à fait exact de penser, avec le témoin, 
que, derrière le rideau des colons, c’était le Gouvernement 
qui se cachait ? N’aurait-ce pas été plutôt le roi LÉo- 
POLD I er ?

La présence ou l ’influence du Roi n ’a été signalée au 
cours de ce récit que comme en passant ; mais on pourrait 
m ultiplier les exem ples de ses interventions plus ou 
moins directes. Dans l ’affaire des banques Anglo-Belge 
ou des Flandres comme dans la création d ’un mouvem ent 
en faveur de Santo-Tomas, les encouragements, sinon 
les initiatives viennent du Roi. Il reçoit, les uns après 
les autres, tous les membres de la fondation et des diverses 
expéditions. Il a de longs entretiens avec des banquiers 
venus de Guatemala ; aux jésuites qui vont partir, il 
demande des rapports circonstanciés à lui envoyer per­
sonnellement. H ompesch, ’t K in t , Cloquet, Guillau­
mot, B ulow et d ’autres sont appelés et rappelés chez 
le Roi. Il se renseigne très exactem ent et ne néglige 
aucun témoignage. Le Souverain est intervenu par son 
très fidèle Van P raet dans la majorité des nominations. 
D ès que la moindre difficulté surgit dans l ’horizon de la  
Compagnie, par exem ple au sujet de soldats pontonniers 
ou bien d ’embarras dans les sphères politiques, H om-

(*) A ces tex te s , on p o u rra it a jo u te r  : la  v isite  de L e k e u  d o n t on a  pa rlé  à  
L é o p o l d  I er, en 1845, au  nom  de C a r r e r a , e t les le ttre s  de ' t  K i n t , C l o q u e t , 

F l e u s s u , etc. D u c h e s n e , A., dans « L e  consul B londeel... », parle  aussi de ce docu­
m en t d on t, comm e nous, il n ’a  eu connaissance q u ’en dernière  m inute , p. 51.



pesch n’a qu’un seul recours, c’est le Roi : dans l’affaire 
de la souscription nationale, dans celle des subsides 
si malencontreusement promis et qui vaudront à LÉo- 
pold I er des reproches d ’autant plus amers que certain 
marchandage de décorations s’y était ajouté (*) !

Cette présence du Roi est d ’ailleurs avouée par l ’au ­
teur du fameux rapport dont il est question : on lui 
reconnaît même un caractère d ’opposition au gouverne­
ment.

« Le Roi, y  lit-on, ne rencontra jamais un concours actif, permanent 
dans les membres de son Cabinet ; continuellement et par trop préoc­
cupés par la politique intérieure et à chercher à se maintenir au pou­
voir, ses ministres ne touchaient qu’avec peine aux questions de 
marine » (et celle-ci, a-t-on déjà dit, ne se justifiait que par l’acquisi­
tion de colonies) « et lorsque, poussés à bout par le Roi, ils se permet­
taient un acte quelconque en faveur de la colonie, ils en demandaient 
pour ainsi dire pardon aux Chambres où une opposition s’était formée, 
en donnant aux questions coloniales une couleur de parti » (2).

(1) Ceci e s t une allusion  à  l ’affaire M i s s e l  e t M i l l e s ,  financiers ang lais q u i 
s ’é ta ien t déclarés p rê ts  à  in te rv en ir, après le d é sis tem en t de la  banque  W o ë s t e ,  

en ju ille t-ao û t 1844, posté rieu rem en t donc à  la  fam euse prom esse du  21 ju ille t 
1844. Voir, à  ce propos, le M ém oire de  1847, où to u te s  les pièces so n t citées en 
appendice  e t  A. G . R ., I. c., n° 314.

On p o u rra it encore c ite r : pour les visites au Roi : du  P ré sid en t H o m p e s c h  : 
C l o q u e t  au M inistre, 7 avril, 20 ju ille t, 6 ao û t 1843 (A. E . 2027) ; M inistre  In t.  
à  ses collègues, 22 m ars 1845. H o m p e s c h  e n tra it  au P a la is un  peu comm e il le 
voulait, sem ble-t-il : c ’e st lu i qu i a v e r tira  le R oi de la  R évolu tion  de février e t  d e  
la chu te  de L o u i s - P h i l i p p e .  ( J o t t r a n d ,  L .  L . ,  Spillthoorn , Événements de 1848, 
p. 60-61).

Interventions royales auprès de B l o n d e e l .  V a n  P r a e t  au  M inistre  des A. E ., 
3  avril 1 8 4 5 . R em ise p a r  C o n w a y  d ’un fusil p o u r C a r r e r a  : 8  av ril 1 8 4 5 . Un 
docum ent du  1 4  oct. 1 8 4 6  résum e la  m ission de B l o n d e e l  : « U ne h a u te  influence 
a g it su r le M in istre ... »

Voir encore le M ém oire de 1847, pp . 15 e t 16.
(2) L ’opposition du gouvernem ent au x  in té rê ts  de la colonie a p p a ra ît  à  tra v e rs  

to u tes  les correspondances. C l o q u e t  av o u a it au  m in istre  G o b l e t ,  le 20 ju ille t 1843 
(A. E . 2027) : « I l  m ’e s t im possible, m algré m on v if désir, de correspondre a u x  
ordres de S. M., au x  instructions du M inistre  e t au x  désirs du V ice-P résident » 
( H o m p e s c h ) .  Même p la in te  le 26 oct. 1844. Le m in istre  D e c h a m p s  rappelle  
im p érativem en t B l o n d e e l  a v a n t la  fin de  son en q u ê te  (‘20 jan v . 1846 ibid.). 
Mais B l o n d e e l  ne se laisse heureusem ent p as faire  !

Le 18 a o û t 1845, H o m p e s c h , qu i s ’e s t re tiré  e t  va  a tta q u e r  le gouvernem ent, 
affirm e à  B l o n d e e l  : « Le m in istè re  e st resté  presque é tran g er à  la question  ». (A. E . 
2027).



Ce témoignage, nous le trouvons corroboré par les 
innombrables lettres où le comte de H ompesch se plaint 
de l’inertie du Gouvernement, « malgré les objurgations 
du Roi » en qui il met tous ses espoirs (x).

Mais si les affaires coloniales tenaient énormément 
au cœur du Souverain, Roi constitutionnel, Léopold I er 
ne pouvait et ne voulait rien faire sans son Gouverne­
ment.

Dans des entretiens particuliers, il a donné des pro­
messes qui ne furent pas tenues. On le lui a reproché ; 
mais jamais ses ministres ne voulurent découvrir la 
Couronne, bien qu’ils n ’eussent point partagé le point 
de vue du Roi. Ils respectaient les formes.

Un document, sans date ni signature, le dit excellem­
ment en répondant aux accusations que la Compagnie 
de Colonisation, aux abois, lançait un peu contre tout 
le monde et spécialement contre le Roi et contre le Gou­
vernement. « Les promesses du Roi ? » Mais « Ces pro­
messes, on les désire, elles ne sont établies par rien. Le 
fussent-elles d ’ailleurs qu’on ne pourrait les invoquer » (2).

C’était bien montrer que fort souvent certains person­
nages avaient laissé courir leur imagination et fait dire 
au Roi ce qu’il n ’avait pas dit. Pour le reste, les interlo­
cuteurs du Souverain devaient savoir que les pouvoirs 
d ’un roi constitutionnel étaient limités. En encourageant, 
en prom ettant même, Léopold Ier était resté dans son 
rôle d ’éveilleur de la Nation.

E t dans ce rôle, qui niera que le Souverain n ’ait pas 
été profondément déçu ?

En 1843 et 1844, Léopold Ier espérait encore ; les

(*) H o m p e s c h  à  W a l l e , (> ao û t 1843 (S. J.).
(a) Ce docum ent, in titu lé  Réponse aux  objections, se tro u v e  au x  Arch. A. E  

d an s la farde de 1845. 11 d o it av o ir été  rédigé, nous paraît-il, en vue d ’une réponse 
au x  accusations form ulées en  1847, lors du procès ou après la p a ru tio n  du livre 
de la Com tesse, ch erchan t à  venger la m ém oire de son m ari. L a prem ière question  
e s t : «L es prom esses du Roi ? ».



deux discours du trône de ces années en font foi. Après 
plusieurs lustres d ’expérience, il conclura, avec une 
pointe de pessimisme, que « chez nos compatriotes, il ne 
découvrait guère de dispositions marquées pour la colo­
nisation » (*). « L ’Amérique centrale, écrivait-il une autre 
fois, est devenue fort im portante ; et il est inconcevable 
comment en Belgique on ne lui accorde pas plus d ’inté­
rêt » (2).

A qui en incombait la responsabilité ? « Le régime cons­
titutionnel, déclarait un jour le Souverain désabusé, 
fait perdre beaucoup de tem ps... et fait perdre de vue les 
questions qui seules peuvent assurer un avenir politique 
au pays... » E t il exprimait sa peur : « La Belgique se 
trouvera à la queue de toutes les autres nations... » (3).

Le remède, le Commissaire royal (Blondeel , peut- 
être) appelé au Palais, le lui aurait suggéré.

« Il ne serait jamais possible de réaliser les vues de Sa Majesté 
tant que les employés supérieurs de l’administration auraient le 
traitement des affaires coloniales entre les mains, parce iiu’ils y étaient 
hostiles ».

E t la conclusion en avait été immédiate autant qu ’ac­
tive : la mission de B londeel , le nouveau consul au 
Mexique, envoyé comme en passant à Santo-Tomas ! Cette 
mission marquait un premier tournant dans l’avenir 
de la colonie dont, plus que jamais, on envisageait d ’ac­
quérir la souveraineté.

E t puisque « le Gouvernement n ’attache pas en ce 
moment un grand prix à l ’accroissement de la concession 
de Santo-Tomas, mais que les circonstances peuvent 
changer... (4) », Léopold Ier enverra un jour son interlocu­
teur à Chazal, le ministre de la Guerre :

(*) C r o k a e r t ,  P . ,  B r i a l m o n t ,  p .  1 45 .

(2) L é o p o l d  I er à  R o g i e r ,  7  a o û t  1 8 5 1  (c f . J u s t e ,  o . c., I I ,  p .  1 0 4 -5 ) .

(a) Ib id ., appendice.
(*) V a n  P r a e t  a u  M i n i s t r e ,  3  a v r i l  1 8 4 5  (A . E . 2 0 2 7 ) .



« Pour arrêter ensemble un plan d ’occupation de Santo-Tomas 
par des colons militaires qui auraient exécuté les travaux du port. 
Ils devaient être en nombre suffisant pour profiter des événements poli­
tiques qui ne tarderaient pas à se produire dans des pays aussi 
agités» (1).

Les tractations étaient déjà en bonne voie : Chazal 
soutiendrait intelligemment son Souverain. Hélas ! Un 
ridicule conflit politique, l’affaire Alvin , provoqua la 
démission du Ministre.

Tout était à refaire.
« Songez, Monsieur, que vous allez fonder une nouvelle 

Belgique », avait dit le Roi au consul général, en lui don­
nan t son congé (2).

Léopold Ier ne parvint pas à réaliser son rêve. Mais 
il avait entrevu la méthode : une administration séparée, 
soutenue par l ’armée, pour profiter des événements...

Oui dira si son auguste Fils n ’a pas puisé, dans l'étude 
de l’échec de Santo-Tomas et des plans paternels, la 
sagesse et l'audace qui firent le Congo (3) ?

Souhaitons qu’un jour un historien, à la lumière de 
documents nouveaux, puisse l’exposer avec cœur et 
compétence.

(*) R a p p o r t  g é n é r a l  (C l o q u e t ) (A. E . 2027, d o s s i e r  1831-41).
(*) Ibid.
(3) « L a fondation  d ’une colonie m oderne req u ie rt un  absolutism e », affirme 

D u c h e s n e , A., dans le livre cité . B. 218. L ’id en tité  de conclusion, am enée p a r 
voies fo rt diverses, e st à  souligner.
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C o l o n s  d e  S a n t o - T o m a s .

Binaux, 178 ; Boigelot, 226 ; 
Borelli, 231 ; Borremans, 76 ; 
Bronc (chef de musique), 115; 
Calais, 193 ; Carnaple (de), 116 ;

Casse, 1 1 6  ; Debast, 1 1 6  ; Degrez, 
2 1 1  ; Delahaye, 2 3 2  ; Delfosse, 
2 3 3  ; De Brucq, 2 2 6  ; Dumont, 
2 2 6  ; Duparc, 1 9 3  ; Emonce, 178, 
1 9 7  ; Engels, 1 9 3  ; Fery (chef de 
bureau), 1 9 9  ; Genonceaux, 1 9 3  ; 
Hans, 1 9 3  ; Heinen . 1 9 3  ; Kers- 
ten H., 75 ; Laporte A., 36  ; 
Lebon E., 13, 144, 1 5 2 ,  2 3 0  ; 
Leroy, 1 1 6  ; Leroux, (pharma­
cien), 1 7 5  ; Muno, 1 9 8  ; Peeters, 
1 6 3 , 1 6 4  ; Pierret, 1 6 3 ,  1 6 4  ; 
Pinagel, 1 8 0  ; Roff, 1 9 3  ; Scholl, 
1 9 3  ; Seyler, 2 3 1  ; Stas, J. 1 7 5  ; 
Stillemans, 76 ; Tessier, A . A ., 
1 4 4  ; Tielemans, 2 3 0 - 2 3 1  ; Tim- 
mermans, J. C., 1 8 2 - 1 8 3  : Van 
Huyse Ch., 91 ; Vassaux, 1 9 3 .

C o n w a y , 255.
C r a b e , 36.
Crokaert (P .) , 1, 12, 257.
Cnvelier ( J . ) ,  13, 75.

D

D e  B o e y e , 138.
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